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NOTE PRÉLIMINAIRE 



La Bibliothèque de la ville de Clermont-Ferrand possède un 
eertain nombre de lettres inédites do député Couthon. 

Ces lettres qui , presque toutes, sont adressées à la munici- 
palité ou à la société populaire de Clermont , forment comme 
Qoe relation suivie des faits principaux de la Révolution accom- 
plis pendant la Législative et la Convention , jusqu'à la veille 
du 9 thermidor. 

C'est cette correspondance que nous publions aujourd*hui . 
en la faisant suivre de quelques autres documents relatifs à 
Couthon. Nous y joignons une réimpression de YArislocrale 
converti^ œuvre dramatique peu connue du conventionnel au- 
vergnat. 

Pour présenter un tout complet , nous aurions voulu publier 
également la correspondance de Couthon avec les députés du 
Puy-de-Dôme è la Constituante , notamment avec Gaultier 
de Biauzat. Cela ne nous a pas. été possible. Presque toutes ces 
lettres» vendues après la mort du député Biauzat, et à Tinsu 
de sa famille , sont actuellement dispersées dans les collections 
d'autographes. 

Nous aurions désiré encore faire précéder cette publication 
d'une biographie détaillée de notre compatriote. Plusieurs con- 
sidérations nous ont détourné de ce dessein. La principale et 
la plus sérieuse, c'est que pour écrire valablement cette bio- 
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graphie , pour retracer avec les développements qu'elle com- 
porte rbistoire de ce fidèle ami de Robespierre , et des événe- 
ments importants auxquels il a été mêlé , il eût Fallu préalable- 
ment fouiller les bibliothèques et les dépAts d'archives de Paris 
et de Lyon , c'est qu'il eût fallu feuilleter et analyser bon nom- 
bre des pièces et brochures qui composent l'immense collection 
Labédoyère. Retenu en province par des devoirs et des intérêts 
de famille, il ne nous a pas été possible de nous livrer à ces 
recherches préparatoires. 

Mais ce que l'un n'a pas fait, d'autres plus autorisés pour- 
ront le faire plus tard. 

Comme préambule à In correspondance de Couthon , nous 
nous contenterons donc d'un court exposé des principaux faitî 
de son existence , insistant plus particulièrement sur ceux moins 
connus qui ont précédé son élection à TAssemblée législative , 
en septembre 1792. Ce sera, qu'on nous passe le mot, comme 
un historique abrégé des premiers pas de Couthon. 

Dans cet historique , est-il besoin de le dire, il ne saurait 
être question de réhabilitation ; la réhabilitation, l'apologie d'un 
des coryphées de la Terreur serait d'ailleurs chose impossible. 
La Terreur j suivant Texpressîon de M. deRémusat, est pour 
la Révolution française la tache de sang que lady Macbeth ne 
peut effacer. Nous n'avons d'autre but que de mettre en 
lumière, quelques détails ignorés , touchant la vie d'un per- 
sonnage dont on a exagéré l'importance , mais qui n'en oc- 
cupe pas moins une certaine place dans l'histoire de la Révo- 
lution. 



Georges-Auguste Couthon , né à Orcet , près Clerraont , 1(* 
22 décembre 1755, était le quatrième enfant du sieur Joseph 
Couthon , notaire à Orcet, et de dame Marie Lafond , fille 
d'un marchand de Clermont (1). 

(1) Nous ne savons rien de TaDcienneté de la laraille Goulhon. Dans le 
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L*étude paternelle ayant été , suivant l'usage , réservée à 
Taîné, Pierre Coutlion , Georges , le second fils, fut destiné 
au barreau. 

Après des études juridiques sérieuse^, Georges Cootfaon 
vint se fiier h Clernnont. Il fut inscrit au nombre des atôcats 
stagiaires en Tannée 1783. 

Sa figure douce et avenante , son caractère ardent , enthou- 
siaste, et en nième temps conciliant et facile, son abôfd ac- 
cueillant , sa complaisance inépuisable pour ses ccMyffères lui 
.valurent la sympaîliie générale, et lui eurent bi'énlAt fait de.: 
nombreux amis(l). Ln clientèle aussi ne lui Ût pas défaut, 
attirée qu'elle était par ses manières affables et son savoir ju- 
diciaire. 

Une preuve de Testirae .et de la considération qui l'entou- 
raient, c'est le choix que fit de lui l'Assemblée provinciale d'Au- 
vergne , en l'associant, lui débutant, aux deux avocats les plus 
en renom du barreau de Clermont. Dans sa séance du 13 no- 
vembre 1787, cette Assemblée ayant i établir un comité con- 
sultatif judiciaire pour les affaires contentieuses des paroisses de 
U province, désigna pour faire partie de ce coaiiçé, lilM. Ber- 
gier , Gaultier de Biauzat et Coulhon (2). 

proch-verbal de M. Ih'net, lieutenant-gétiéral dtt fa tëHéeftawsée (TÀwergnt^ 
H est quéSiion (Tun Ifeelor Goathon , ch&noiue de la Gafihédrate de Glermonl, 
en i i;88. Mais était-il de la même faiRlile ? 

Celle qui nous occupe était originaire de la paroisse de Si-Sauves, non loio 
du Moni-Dore. Le premier qui s'établit à Orccl fut Pierre Coullioo, notaire; d^ 
son mariage avec demoiselle Françoise Trotiier ^ po 4710, il cul trois filles et 
un fils; ce fils, Joseph Cooihon (né en 1721, mort le 12 novembre i787) , 
épousa vers i7S0, demoiselle Alarie Lafond, fille de Georges Lafond et de 
G^tlierine Bnussanges, marchands, liabltant la paroisse du Port, à Clerroont- 
Ferrand. De ce mariage naquirent huit enfants dont plusieurs moururent éo 
bas-âge. L*alné, Pierre Coulhon , né le 9 mars 1752, fut notaire à Orcet , 
et mourut le 2 octobre 1818; le quatrième enfant fut Georges Couthon, le futtir 
conveiiiionnel. Un troisième fiU, JacquÏBs Couthon, moonit à Page de 19 ans, 
en 1779. Uue seule des filles , Gilberle Couthon , se marin; mais elle movmt 
au bout de peu de temps. 

(Tous ces renseignemenU géncalogîqti(*s nous ont été fonrnrs atcc nne ex'.:{iie 
obligMiice par H. Graoghon , secrétairode la mairi« d*Orcel), 

(I) La tradition est unanime sur ce point , è CJermont. 

(%) Voir: Eesm $ur VAMcmblée pr^*inci»le ffÀuvtrgiu , par Fnmmfue 
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Cette année 1787 fut, pour Couthon, une année à événe- 
ments. Le 1 6 janvier , il avait fait un mariage selon son 
cœur (1) , et le 17 décembre il lui naquit un fils. A dater 
de cette époque , gr&ce surtout au choix dont Tavait honoré 
l'Assemblée provinciale , il prit uu barreau de Clermont une 
excellente position. 

Mais bientôt son cabinet ne Toccupa plus aussi exclusivement. 

On approchait de la Révolution. 

Le feu* qui dévorait Paris avait gagné les provinces : TAu- 
rergne comme les autres. 

; Toute la partie jeune du barreau et de la bourgeoisie , bon 



Mlège , page iÛ. — Sur les fonctions qu'avaient à remplir ces avocats , voici ce 
que portent les Instructions données par le roi pour TAssemblèe provinciale 
d'Auvergne : 

ff Sa Majesté exhorte l'Assemblée provinciale à composer dans la ville où 
» est la résidence de M. l'Intendant, un conseil de trois avocats au plus, qui 
9 seront rétribués par la province et choisis par l'Assemblée provinciale.. . 

« Les communautés d*habitants seraient tenues d'envoyer les pièces ou AIô- 
9 moires relatifs aux contestations dans lesquelles elles auraient iméièt, h la 
il Commission intermédiaire provinciale, qui les ferait examiner par lesdits 
9 avocats , et leur consultation , remise ensuite à la Commission intermédiaire, 
sera par elle renvoyée auxdites communautés d'hibitants pour être Jointe à 
» la requête que ces communautés pourraient alors présenter à M. l'Intendant 
9 pour obtenir de lui , s'il le jugait convenable , la permission de plaider. Les 
» communautés d'habitants seraient ainsi dispensées de se procurer la consul- 
• talion d'aucun autre avocat. » 

(Initroetions concernant TAssemblée proTÎnciale d'Anvergoe , i<^ partio, J f). 

(I) Couthon fit ce qu'on appelle un mariage d'inclination. Le 16 janvier 
4787 , il épousa une de ses compagnes d*eufance , Marie Brunel , fille du 
lieutenant du baillijige d*Orcct. De ce mariage, il eut deux enfnnts: Antoine- 
François-Xavier Couibon, né à Clermoni, le 47 décembre 1787, et Jean- 
Pierre-François-Hlppolyte Coutbon, né à Clermont le 3i janvier i7U0 , 
luort à Paris à l'âge de 2 ou 3 ans. Ce dernier enfant eut pour pérrain un ami 
de son père , le C4>mte de Chaxot , commandant du bataillon des chasseurs 
d'Auvergne et colonel de la garde nationale de Clermont. 

Devenue veuve , Marie Brunel épousa en secondes noces M. Louis Char- 
reyre, officier de santé , originaire de VIc-le-Comte; eàle eut deux filles de ce 
second mariage , et mourut le 17 septembre 1843 , à Clermont. 

La veuve deCoutbon a toujours conservé le meilleur souvenir de son premier 
ln*ri qui s'était eomUmmeat moatré pour elle boi, affectoenx et plein d'égards» 
«t l'avait rendue irès-heureusd dans son intérieur. 
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nombre de oobles et même des membres da clergé avaient em- 
brassé avec ardeur les idées nouvelles de réformes et d'amélio- 
rations. C'était à qui ferait des projets , à qui formulerait des 
revendications. Tout ce monde battait des mains , à chaque pro- 
position tendante à un perfectionnement, k une réorganisation 
meilleure. Les cœurs se dilataient & Tespoir d*uue reconstitua 
tion sociale ayant pour base le droit et l'équité. C'était le mcH 
ment des généreuses illusions. Pleins de confiance dans le roi 
et dans son ministre Neckcr , tous espéraient une réalisation 
prochaine de leurs beaux rêves et entrevoyaient comme une 
renaissance de Tège d'or. 

En attendant, c'était le temps de la fiùvre. Les réunions ; 
les causeries , les discussions étaient incessantes. [I fallait bien 
se communiquer ses impressions. On lisait , on commentait 
ardemment les œuvres des principaux écrivains du siècle , et 
surtout celles de Montesquieu et de Jean-Jacques Rousseau. On 
s'arrachait les brochures que Paris produisait en si grand nom- 
bre et on les paraphrasait. 

Comme on voyait la lutte proche» comme on sentait la pou- 
dre , chacun fourbissait ses armes. Les uns , comme Bergier ^ 
comme Gaultier de Biauzat, fouillaient les archives et rassem- 
blaient des matériaux et des renseignements, dans le but d'éclaî* 
rer la marche des Etats généraux et de rendre leur œuvre plus 
facile. Les autres, non moins ardents, non moins utiles, se pré- 
paraient eux-mêmes, se ceignaient les reins pour entrer en 
campagne , pour participer, selon leur force, à la guerre aux 
abus qui allait commencer à la prochaine rédaction des cahiers. 

Couthon n'était pas le moins empressé à l'étude. Il dévorait 
toutes les publications nouvelles, et cherchait ensuite, par l'ob- 
servation et la réflexion , à corroborer les opinions que faisait 
nattre en lui la lecture de toutes ces œuvres passionnées. 

Mais l'étude ne pouvait le retenir longtemps. Son tempé- 
rament très-peu spéculatif était impatient d'exécution. 

S'exagérant peut-être l'influence qu'allait exercer sur les 
événements à venir, la propagation de la franc-maçonnerie; 
attiré par cette association mystérieuse où , malgré la présence 
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4'aii grand nombre de privilégiés » on proclaioait entre autres 
principes l'anéantissement de toutes les distinctioDS sociales ; 
plein d'enthousiasme pour la devijse si nouvelle et si profondé- 
ment humaine que sous le nom de ternaire sacrée Saint-Martin, 
, le philosophe inconnu ^ venait de présenter en ces termes : 
ï Liberté^ Egalité, Fraternité, Coutbon fut un des premiers 
h s'affilier h la loge maçonnique qui s'établit à Glermoni, sous 
le nom de loge Saint-Maurice (i]. 

C'est là » parmi les frères de cette loge, qu'il rencontra le 
futur député Stanislas de Glermont-Tonnerre , alors colonel du 
régiment de Royal-Navarre , en garnison & Clermont. Une 
sympathie mutuelle et des idées communes rapprochèrent ces 
deux hommes d'origine et de position si différentes. Des rela- 
tions s'ensuivirent qui se continuèrent pendant toute la durée 
de la Constituante (2). 

(1) Un tableau inlitolé: Tableau des frères de la R.. L,. Sl-Jean^ sous le 
titre distinctif de Saiiil-Maurice y imprimé à Philantrepief chezJ, - D. Mail- 
let , aux deux Colotmee d*airaiHy nous donne la liste des premiers francs-ma- 
çoosde Cicrraont; nous ne cîlerons que quelques noms: Vénérable^ Moranges 
jeune , greffier des insinuations ecclésiastiques; — Premier surveillauli Cou- 
Ihon, avocat. — Orateur: Dijon de Sl-Mayard , avocat-général; — âJailre 
des Cérémonies: de Monlorcior , lieutenant-criminel; — Garde des Sceaux: 
DoQlcet , médecin; el parmi les frères : Bancal des Issarts ; Moneslier , méde- 
cin; Dalbiaty procureur du Roi; le coroie de Clermont-Tonnerre , mesire de 
camp de Cavalerie; Lecourt d*Hauterive; Onslow, genlllbomme angiuis; Ma- 
aelhier , Sablon et autrei négociants , etc. 

L'aulre loge GlermonleisiB, déâfeai^e sous le tîire Saint-Michel-de-la-Paix , 
avait pour Vénérable ^ M. Barre, procureur; pour farcie <^' Sceaux ^ M. Bus- 
cbe y et pour principaux membres, MM. Gaultier de Bîauzat, député ; Trébu- 
cïel , Noyer , elo* 

(3) Ifous trouvons la confirmation de celle correspondance dans la note 
SjOivanle écrite en poât-scripium , d^ Ia maîn de Gouthoi , au bas d*une lettre 
adressée par M. Barre à M. Gaultier de Btauz^l, député, à la date du IG févner 
1790: 

« Gouthon embrasse et salue 'Mv de BîanzaI et le prie de faire remettre A 
» M. de ClermonV-Tonnerre la lettre ei-joiolè h son adresse. Je m'abonne pour 
B le Jqt^mal des impartiaux que je ne connais qu'imparfaitement et que je 
» suis Jaloux de conniiflre à' fond. Bonjour. Tout à vous. Couthon. 

(Lettres proyenant de la oolleciion IV'^Imm's). 

Au si^jet das opinions de M. deCierniont-Tonoerre, vuici ce que dit M. d*Es- 
pincbal en ses Mémoires inédits: a ... Après son mariage, Stanislas de Cler- 
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Cette logé et celle qui s'établit concurremment h Glermont, 
sous le nom de loge Saint-Michel , ne furent pas sans exercer 
une action considérable sur le développement des idées révo- 
lutionnaires en Auvergne. Bon nombre des frères qui les com- 
posaient au début ne figuraient là , il est vrai , que pour satis- 
faire au goût du jour ; mais plusieurs devinrent les chefs plus 
ou moins avoués des novateurs. Nous citerons » entre autres , 
Tavocat général Dijon de Saint-Mayard et le futur convention- 
nel Bancal des Issarts. 

Quel rôle joua Couthon dans cetce société maçonnique ? 
Nous ne saurions le dire exactement. Mais à en juger par le 
grade de prerhier surveillant qui lui fut conféré , il ne devait 
pas être un des membres les moins actifs et les moins écoutés. 

Quant à Tinfluence que put exercer sur le jeune avocat la fré- 
quentation des francs-maçons , elle aurait été des plus perni- 
cieuses , s'il fallait en croire un contemporain. 

« Le régiment de Royal-Navarre» dit cet auteur , était en 

» 1788 en garnison à Clermont-Ferrand ; feu Tex-comte do 

jt> Clermont-Tonnerre» tué dans la journée du 10 août à Paris, 

») en était colonel en second. Gomme frnnc-roaçon , il alla visi- 

« ter la loge appelée Saint-Maurice. Couthon qui était orateur 

» de la loge le harangua. Le colonel entrevit dans lui un 

» homme propre à ses desseins ou à ceux de son parti ; il de- 

» manda la permission de se retirer à l'écart pour préparer sa 

» réponse à un discours auquel il ne s'attendait pas. Dans 

» cette réponse 9 il ne manqua pas de distinguer l'orateur; 

t , I • 

9 mont-Tonnerre fut placé colonel en second du régiment Je Royal- Navarre 
n cl avait l'assurance d\ivolr par la suite un régiment. Mais il désira euUer 
» dans kl carrière diplomatique ei sollicita une place de ministre dans une 
« cour étrangère. Très-élonné de n'avoir pas obtenu sur-le-champ ce qu'il avait 
9 demandé el persuadé de rimporlance de son mérite, il se aïontra dès lors 
M mécontent de. ta cour , et, en'lTSH, était au nombre des frondeurs du gou- 
9 vernemcntf Étant à ceUe époque, avec son régiment, à Clermont en Au- 
« vergne. Il tenait au milieu des officiers les propos les plus révoluiionnaires 
9 contre le Itoi et contre ses ministres... » 

(rapicrsd*EspinchaI. Notes bistoriqaes sor la Réfoluiion. Bibl. de ClermoBt. 
Manuscrits 211 lis.) 
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» il ne s*en tint pas là. L^homme de cour alla voir le jeune et 

» infirme avocat qui ne jouissait que d'une réputation ordi- 

u nnire parmi nos jurisconsultes » et dont la fortune était des 

» plus médiocres. Il demanda son amitié , dit i sa femme que 

» lo comtesse de Clermont-Tonnerrc serait flattée de faire sa 

» sa connaissance. Enfin , il le pria de lui permettre de cor- 

» respondre avec lui , pour lui récidiver , quoiqu'éloigné , les 

» témoignages de son estime. 

» Louis XVI ayant arrêté la convocation des Ëtats généraux, 

)) Couthon reçut plusieurs lettres anonymes sur les projets de 

» réforme , sur le rôle qu'il devait jouer sous ce nouvel horizon 

/) politique et sur la manière dont il devait se conduire aux 

assemblées bailliagères. 

» Couthon ne jouissait pas par sa fortune , ses talents » ni 

» ses entours d'une considération assez grande pour prétendre 

» à être nommé député aux États généraux. Mais il continua 

i) de recevoir cette correspondance anonyme dont il connais- 

.) sait bien l'auteur , qui ne signa néanmoins son nom que 

» lorsque la minorité de la noblesse dont il foisait partie se fut 

» réunie avec le troisième ordre pour se former en Assemblée 

)) nationale» c'est-à-dire lorsqu'il n'eut plus rien à craindre 

» du pouvoir souverain. Hélas! sans lui , Couthon eût-il reste 

» inconnu et vertueux ! Le patricien ambitieux embrasa l'âme 

» de l'obscur plébéien du même feu qui consumait la sienne. 

» Bientôt, prenant une autre direction , le protégé entra dans 

» le parti qui assassina son protecteur (1) » 

(I) — De Vincens. — Réflexions poUligues et historiques sur les causes et 
Us malheurs de la dévolution. L'auteur de cet ouvrage est Bernard de Vin- 
cens , genlUhomme originaire du comtal Venaissin , mais établi dans la Marche. 
Pendant la Révolution , ce personnage avait habité tantôt à Clermont , tantôt 
à Auzance. II se fixa ensuite dans une propriété de montagne qu'il pos- 
sédait à Thëdes» non loin de Clermont. Vers 1815, après le mariage de sa 
fille unique, avec un M. G. de Frédeville,.!! s'établit à Paris, où il mourut 
en ItU). — Il a publié divers opuscules : !<> Réflexions politiques et histo- 
riqwis sur les causes et les malheurs de la Révolution. Clermont , Landriot , 
an 7. — 2». Dricves observations sur le principal vice de toutes Its Consti- 
tutions , etc. Clermont , Limet. — 3o. Recueil des opinions , tant en prose 
qu*en vers, publiées pendant la Révolution par de Vinccns. Glermout, 
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Abstraction faite des détails peu justiGés et plas oo moins 
véridiqaes contenus dans le passage que nous venons de 
citer 9 nous voulons bien croire que Couthon fut afferini dans 
ses tendances , dirigé , encouragé même dans ses aspirations 
vers une réformation sociale par ses relations avec M. de Cler- 
mont-Tonnerre. Mais il y a loin de là k rendre ce dernier 
responsable des opinions et des actes de Coutbon au Comité 
de salut public et à la Convention. Rien d'ailleurs ne nous in- 
dique d'une façon précise lequel, du comte ou de l'avocat, fut 
le m&itre et l'initiateur, lequel fut le disciple. Et qui sait si le 
futur président de l'Assemblée nationale ne dut pas ses opi- 
nions constitutionnelles h des conversations , à des discussions 
soutenues dans le cabinet de Vobscur avocat plébéien ? 

Le* 24 janvier 1789 parut le règlement de convocation pour 
les États généraux. Les corporations libérales , le barreau entre 
autres, étant appelées à se faire représenter spécialement aux 
assemblées préliminaires du Tiers-Ëlat, les avocats de Cler- 
mont se réunirent le 2 mars, sous la présidence de leur bâton- 
nier. 

MM. Gaultier de Biauzat et Bergier furent nommés députés, 
et MM. Boirotet Petit, suppléants. Mais, à raison de l'impor- 
tance de la situation , on jugea opportun d'adjoindre à ces dé- 
putés et suppléants quatre autres membres chargés de coopérer 
à la rédaction du cahier de la corporation (1). Couthon fut un 
de ces membres. Il aurait bien désiré être nommé député. Il 
aurait bien voulu entrer dans la lice électorale , et qui sait , 
briguer peut-être l'honneur de la députation «ux États géné-^ 
rauz. Mais il était trop jeune avocat , et devait céder la place y 
aux plus anciens. 

Landrîol , 18ti. — hfi. Deux mots relaiivenfent à V explication de M» le prince 
(TEckmuhl, Paris, Pillet. ^, Analyse ds nouveaux éléments d^astronomic 
physique. Paris , 4829 , io-8*. — 6o. Observations scientifiques contre le pro- 
cédé de r Académie des sciences et h rapport fait par M, Damoiseau , clc. 
Paris, Audia, 4829. — 7<*. Eléments ou Cours d^ Astronomie primaire ou 
physique, Paris, Mary, 183i. — Il avail aussi écrit uu Essai sur V agricul- 
ture théorique et pratique qui n'a pas été publié. 
(1) Registre des Délibérations de l'ordre des avocats de Clermont. 
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ti comptait , du reste , assister anx assemblées do tiers- 
état de la Sénéchaussée de Riom comme député de la paroisse 
d'Orcet , son pays natal. Malheureusement son espoir fut dé^u. 
A la réunion préparatoire du 9 mars , à' Riom , te sénéchal , 
M. de LangeaCy à raison peut-être de Tantipathie séculaire 
c|ui divisait les villes de Clermont et de Riom , décida c^ue les 
communautés ou paroisses n'avaient pas le droit de prendre 
leurs représentants ailleurs que dans le ressort delà sénéchaus- 
sée. On ajoute même que Couthon , contrarié de se voir évince 
comme habitant de la sénéchaussée de Clermont , mit une 
certaine vivacité à présenter et à faire valoir ses réclama- 
tions 9 et que le sénéchal ordonna son exclusion immédiate. 

N'ayant pu réussir dans ses desseins , Couthon , sans les 
abandonner , se consola par des travaux littéraires et philoso- 
phiques. Il fit plusieurs lectures à la Société littéraire de Cler- 
mont dont il était membre depuis Tannée 1787. Nous citerons 
à ce propos les lignes suivantes d'un compte-rendu de la 
séance publique de cette académie du 25 août 1789. 

<x Un discours sur la patience a terminé la séance. Cet écrit, 
» d'un style doux , prononcé par une voii sensible, tout pei- 
D gnait l'excellent caractère de M. Couthon , auteur et lecteur 
» de ce charmant morceau (1). » 

Nous n'avons pu retrouver ce charmant morceau de Couthon, 
et nous le regrettons, les opinions énoncées auraient probable- 
nffnt présenté un certain intérêt et peut-être mis en lumière 
certains cêtés du caractère de l'auteur. Nous ne parlons pas du 
style. A en juger par les quelques rapports et discours que l'on 
a de lui , à en juger par la comédie de V Aristocrate converti^ 
le style de Couthon était peu littéraire. Comme beaucoup d'é- 
crivatns de cette époque , il avait revêtu le style sensible et dé- 
chimatoire fort en vogue depuis le commencentient du règne de 
Louis XVI, mais il n'avait pas su trouver le talent de l'écrivain. 



(1) Feuilie hebdomadaire de la province dCAuntrgne^ Xfi du 29 août 1789. 
— Sur ce journal , consulter : Lei Journaux et écriU périodiques de la Baiêc- 
Auvergne, par F. Uège, Paris , Aubry , 1869.' 
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Il faot toutefois faire une réserve en ce qui concerne sa cor- 
respondance. Les lettres qu'il adressait à la municipanté , pour 
la plupart d'une allure assez franche , sont écrites avec facilité 
et clarté sans trop d'emphase. 

Gouthon avait-il des prétentions littéraires? Il est permis 
d'en douter (1). Nous croirions plutôt qu'il tenait surtout an- 
fond , aux idées émises. Et puisque nous venons de citer i'^im- 
iocrate converti (2) , constatons que , malgré son titre de Co- 
médie^ cette pièce , où » soit dit en passant , l'on rencontre un 
certain nombre de provincialismes , celte pièce n'est pas une ' 
œuvre dramatique ; car elle ne présente aucun mouvement « 
aucune intrigue, aucune peinture de mœurs» aucune étude de 
caractère. C'est simplement un prétexte à déclamations ; c'est 
un moyen et une occasion pour l'auteur d'exposer les principes 
et les opinions qu'il a le plus en honneur. Elle montre l'état des 
idées de Couthon en 1791 , et à ce titre, elle peut intéresser le 
lecteur curieux des hommes et des choses de la Révolution. 

Pour Couthon, d'ailleurs, la littérature ne pouvait être 
qu'un passe-temps momentané. Son ambition était toute poli- 
tique. 

Dès le début des États généraux , il avait été un des princi- 
paux membres du bureau de correspondance qui s'installa à la 
mairie de Clermont pour servir d'intermédiaire entre les dépu- 
tés et leurs commettants. Il correspondait plus spécialement et 
souvent en son nom particulier » avec son ancien confrère et 
voisin (3) , Gaultier de Biauzat , lui transmettait les bruits pu- 

(1) « . . .Qnand je n'aurai plus rien à faire , je songtraî à mon slyle , » dit-il 
dans sa lettre du 19 floréal an 2. 

(â) La Comédie de Couilion étant devenue assez rare , nous la réimprimons 
à la suite de la correspondance. 

(3) Gaultier de Biauzat et Couthon , tons denx avocatsà Clermont, demeu- 
raient dans la même rue, la rue Ballainvilliers , le premier dans la maison qui 
appartient encore à sa famille et porte actuellement le n» 46 , le second dans 
la maison, n» i8. 

Ils étaient dans le principe en très-bons rapports. En Tabsence de Bi.auxat , 
c'était Cotnhon qui s'occupait des affaires de son cabinet. Plus tard , la bonne 
harmonie se troubla peu à peu , peut-être par suite delà susceptibilité de Blaa« 
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blics et lui faisait part en même temps de ses appréciations sur 
les événements et sur les débats de rassemblée. 

Il fut ensuite désigné un des premiers pour faire partie du 
comité permanent formé dans la seconde moitié de Tannée 
1789 et chargé de remplir provisoirement les fonctions muni- 
cipales à Clermont-Ferrand. 

Dans ces diverses fonctions , il se signala par son aptitude 
aux affaires , par son activité infatigable » son aménité et son 
zèle pour les intérêts de tous. Très-apprécié de ses concitoyens, 
il faisait partie de tous les comités , de toutes les commifsions. 
On l'enrégimentait dans toutes les œuvres officielles et privées. 
C'est ainsi que le 28 novembre 1789 , les habitants de Cler- 
moot ayant , à raison de la rigueur de Thiver , décidé la créa- 
tion d'un bureau de charité destiné au soulagement des pauvres, 
Couthon fut nommé membre de ce bureau pour la paroisse 
Sl-Genès (1^. 

Zitt , qui souffrait difficilement la contradiction. C*est ce que pourrait laisser 
supposer le passage suivant d*une lettre adressée par Mme de Biauznt à son 

mari, le 3 juin 4780 : « Tu as écrit à M. Couihon, selon moi , une lettre 

» un peu trop sèche. Dès qu'il le parle en ami , et après que tu lui as demandé 
» de te dire son sentiment, tu aurais dû adoucir ton style. Je te dirai même 
n que je suis fâchée de la lui avoir remise. . . (Cùrrespo>*daHce Diauzai, — 
JLc:ire$ provenant de la coUection Desbouis), » 

Les relations continuèrent cependant après cette époque. Nous trouvons en 
rrfet , à la suite d'une lettre écrite à M. Biauzat par son neveu le 27 novembre 
1789 , les lignes suivantes de la main de Couthon : 

« M. votre neven , que j*ul le pluisir de voir quelquefois chez moi et à qui 
» je suis doublement attaché, me permet de joindre ici une nouvelle assu- 
» rance de l'attachement inviolable que je vous ai voué. 

» Je suis sorti aujourd'hui du comité. Je désire que ceux qui m*ont succédé 
» et à quatre autres de vos amis continuent de vous faire parvenir avec la 
9 même franchise et la même sincérité, les sentiments d'estime et de confiance 
n de vos compatriotes. MM. Lamothe , avocat du roi, Tiollier et Ballet sont 
• entrés. Bonjour , tout à vous , Couthon. » {Correspondanre Biauzat. — 
Lettres provenant de la collection DesbouisJ. 

Mais ces bons rapports ne tardèrent pas à se refroidir et finirent par dégéné- 
rer en hostilité. 

(I) Archives nwnicipales do Clermont, — Les autres membres du bureau 
de charité , pour la paroisse St-Genès,-éta{ent MM. Pélissier de Féllgonde, Fré- 
defond de la Rochette , Onslow et Petit , curé. 
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C*est lui qu^oo chargeait le plus souvent de formuler les 
adresses et les pétitions au gouvernement (i). 

C*est lui qui fut chargé de préparer et rédiger le projet de rè- 
glement pour les élections municipales , qui fut adopté en as- 
semblée générale des citoyen^, le 18 janvier 1790. 

Ces élections pour la formation régulière de la municipalité» 
eurent lieu le 24 janvier. Tout naturellement désigné aux choix» 
Couthon fut encore nommé officier municipal. C'est en cette 
qualité , qu'en Tabsence du maire Biauzat retenu à Paris , il 
eut souvent à présider les séances du conseil général de la 
commune. Il conserva ces fonctions jusqu'au 8 novembre 1790, 
époque à laquelle il fut obligé de donner sa démission » les élec- 
teurs l'ayant nommé premier juge présidant le tribunal du dis- 
trict de Clermont (2). 

Malgré toutes ces occupations administratives ou judiciaires» 
Couthon ne perdait pas de vue la propagation de ses princip«fS 
politiques. Patriote convaincu , il avait compris » comme tous 
les partisans de la Révolution » que pour faire pénétrer dans le 
peuple ces idées nouvelles » il fallait une propagande. Cette pro- 
pagande ne pouvant se faire utilement et suffisamment par les 
livres et les journaux » h cause surtout de l'ignorance des mas- 
ses» on eut recours à la parole. Mais pour répandre par la pa- 
role les principes que l'on voulait proclamer » il fallait une tri- 
bune publique. Cette tribune » les sociétés populaires la fourni- 
rent sur toute la France , et contribuèrent pour une grande part 
à vulgariser promptement des idées qui auraient mis des siècles 
pour parvenir à être comprises et appréciées » dans toutes les 
classes de la nation. 

Sous l'empire de ces considérations » Couthon voulut dès 
le commencement de 1790 » établir à Clermont un comité 

(1) Parmi ces adresses » noas eiierons celle qall fat chargé de rédiger le 30 
roars 1790, poor demander à rassemblée : !• le rappel des fugitifs du royaume; 
!!• la distribution aux gardes naUonales des armes qui sont dans les arsenaux ; 
5* la dissolution des camps volants qui peuvent avoir été formés dans le royaume 
{Archives mutucipales), 

(%) Àrehivei muuieipale$. 
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de révolution (1) , mais il rencontra de l'opposilioa. 

N'ayant pas été réalisé de suite » ce projet devint bientôt 
sans utilité par suite de la fondation , par Bancal des Issarts en 
mars 1790, d*une société des Amis de la constitution affiliée 
à celle de Paris. 

Couthon y l'un des promoteurs de cette société populaire.» ne 
contribua pas peu h lui imprimer une grande activité et à la faire 
entrer en relations suivies avec les sociétés qui s'établirent dans 
les villes et jusque dans les villages du département et des dé- 
partements voisins. 

Tout en ayant pour but principal la diffusion des principes 
révolutionnaires , ces créations et ces affiliations de sociétés po- 
pulaires servaient aussi les projets ambitieux de Couthoo , en le 
mettant en rapport constant avec le peuple et le faisant con- 
naître. 

Malgré ses précoces infirmités (2) qui auraient dû le retenir 

(1) ... •( Coiilbon in*a parlé da Comité de Révolution. Qui plus que moi 
j> dôsirerail d'en voir établir un , pnîiqae , grâce à vous, je suis agrégé à ce- 
» lui de Paris? Mais qui plus que noi en seoi les inconvénieuls pour ooire 
V ville? Il faul de l'or à 24 karals pour composer uu corps au^si pur et aussi 
» solide. Il y a bien de l'or à ce litre dans notre ville , mais il y u de Tor qui a 
M tant d'alliage que je crains de trouver de faux-frères. SI nous n'y mettons pas 
» tous les officiers municipaux y ceux, qui n'en seront pas seront piqués, et, 
» |M)ur se venger, diront que nous avons des assemblées secrètes où nous nous 
1 préparons pour avoir la prépondérance dans nos assemblées municipales. 
» Ceux que nous admettrons et qui ne seront pas de la mniticipaKié, voudront, 
u faute d'occupation, s'ingérer dans les affaires de la ville, et |)lus nous se- 
» rons, moins elles irx)nl bien. J'ai dit faute cCoccufiatûm'y car que fera en 
y> province un comité de révolution? Celui de Paris s'occupe de la discussion 
t> des objets à traiter à l'Assemblée nationale et les prépare. Celui de Ciermont 
V n'aura rien à faire à ce sujet... » 

(Lettre du docteur Slonestier, officier ni unicipal , ï BI. de Biauzal, du 27 
février 1790. — i'rofcntnt de la collection Desbotns). 

(2) Depuis une époque que nous ne pouvons préciser, 1788 ou 1789 pro- 
bablement. Couthon était privé de l'usage d'une de ses jambes et ne pouvait mar* 
cher sans l'appui d'un bras étranger. 

On a beaucoup glosé sur cette infirmité. On a dit qu'elle était survenue parce 
qu'il avait passé une nuit entière dans un lieu humide en attendant Toccasiou 
de s'introduire cIkz uue tcame qu'il aimait. La vérité que nous tenons d'une 
de ses belle-filles, est: Qu'étant allé au Monl-Dore pour se guérir de quelques 
rhumalismes gagnés lorsqu'il faisait la cour à sa femiue , Couthon jugea à pro- 
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à tout jamais aa (oyer domestique , il r£vait un rAle politique; 
La tribune des clubs ne lui suffisait p9S ; il aspirait à une plus 
haute. 

Si en 1789 il n'avait pas osé poser ouvertement sa candida- 
ture , c*est qu'il ne se sentait pas alors assez connu et qu'un 
échec lui paraissait inévitable. Depuis cette époque l'ambition 
de la députation n'avait fait que grandir chez lui. La lecture 
des débats de l'Assemblée nationale la rendit plus vive encore ; 
il lui semblait que cette Assemblée, si patriote d'abord, se lais- 
sait entraîner sur une pente mauvaise , et n'était plus en com- 
munion d'idées avec la France. Et il se voyait déjà , en espé- 
rance , au nombre des nouveaux élus chargés de remettre les 
affaires publiques en bonne voie. 

Aussi avait-il h&te de voir cette première Assemblée céder la 
place à une Assemblée nouvelle , plus ferme, plus ardente, plus 
novatrice encore. 

Dans cette disposition d*c$prit, on conçoit avec quel bonheur 
il dut accueillir le décret du 27 mai 1791 qui fixait au 5 juil- 
let suivant la convocation des électeurs, chargés de nommer les 
députés à la seconde législature. On comprend aussi dans quel 
profond désenchantement dut être plongée son Ame passionnée 
è la nouvelle du décret du 24 juin qui , se basant sur les diffi- 
cultés créées par la fuite et l'arrestation du roi , prononçait la 
surséance indéfinie de ces élections. 

A son instigation , à l'instigation aussi de quelques-uns de 
5es amis , des réunions populaires eurent lieu à Clermont et 
dans plusieurs villes du département. Des pétitions furent si- 
gnées à l'adresse de FAssemblée nationale. La dernière, en date 
du 1 9 juillet , se terminait ainsi : 

» Trois fois l'espoir de la Nation a été déçu , et elle ignore 

pos de prendre un bain un peu long dans une piscine allmcnlée par la soiircr 
la plus chaude , la source des bains <le César: et que c'est ù lu suite de ce btin 
trop chaud qu'il ne lui fût plus possible de se servir d*uae de ses jambes. — 
Plus tard , il essaya de divers traitements, de PélcctriciiA , des bnins de Néris , 
des Boues de Sl-Âmaod , etc.; mais rien ne put le gu6rir , et 9«»n étal n6 fil 
que 8*aggravcr. 
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» le terme où son sort sera fixé, et maintenant des factieux 

» menacent de déchirer leur patrie et de renverser IV'difice de 

» notre liberté. 

» Il est temps , Messieurs , que le peuple exerce sa souve- 

» raineté et tous fasse connailre sa volonté. Nous vous avons 

» déjà déclaré la nôtre par deux pétitions du 14 juillet, nous 

» en réitérons ici les principes , les sentiments et les résolu- 

» tions. 

]» Et comme les dangers de la patrie sont encore plus près- 
» sants , il est de notre devoir de vous déclarer , Messieurs, 
» que si dans la quinzaine votre décret qui suspend les assem- 
» blées électorales n'est pas révoqué , nous emploierons les 
ji moyens que la loi donne i un peuple souverain et libre pour 
» parvenir à cette convocation. 

» Nous sommes avec respect , Messieurs , les citoyens libres 
» delavilledeClermont-Ferrand. » 

Cette pétition n'eut pas un sort heureux. Le ton de menace 
qu'elle respirait , et la mise en demeure qui en formait la con- 
clusion , devaient être particulièrement sensibles aux représen* 
tants de la Nation. 

Aussi , lorsque le 28 juillet, Bancal des Issarts, spécialement 
député à cet eflet par les citoyens libres de Clermont , vint la 
présenter à la barre , se vit-il éconduire et refuser la parole. 
Mais ce ne fut pas tout. Tndigné de voir une pétition aussi mol- 
séante , aussi peu respectueuse provenir de son département , 
un député du Puy-de-Dôme , Gaultier de Biauzat, prit la pa- 
role et , dans une sortie des plus violentes , il attaqua les in- 
trigants et les factieux qui avaient provoqué la pétition pour 
attirer , disait-il , sur eux les regards de tout le département. 
Et parmi ces intrigants , il cita au premier rang , à côté de 
Bancal , Couthon, premier juge et président du tribunal du dis- 
trict. 

Le résultat de cette attaque fut le renvoi de la pétition au 
comité des recherches. 

Désolés et furieux de se voir ainsi directement mis en cause. 
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redoutant d'nutre part ie mauvais elTet que la décision dQ TAs- 
semblée pourrait produire en Auvergne à leur endroit » Cou- 
thon et les autres inculpés s'empressèrent de protester contre 
les accusations de Biauzat , et firent publier et répandre leurs 
protestations. 

« ... Qu'avait donc , dit Couthon dans sa protestation da- 
» téedu 4 août 1791 (1), qa*avaif donc de criminel notre pé- 
» tition , pour irriter si fort M. Biauzat et devenir l'objet d'une 
» dénonciation efTrayante au Comité chargé spécialement de 
» la découverte des délits , et de provoquer sur les létes coupa- 
» blés la vengeance- des lois T Noos demandions avec les trois 
9 quarts de la France que le décret qui suspendait l'activité des 
» assemblées électorales fût révoqué. £t dans quelles circons- 
» tances le demandions- nous? Dans la circonstance où des 
» dangers de tous genres semblaient menacer la patrie et ex* 
n poser la Constitution , où les ennemis du bien public » habiles 
D à tout saisir , se serraient de plus près à mesure que les pa- 
» triotes , divisés d'opinions , s'occupaient indolemment à jus- 
» tifier leurs systèmes divers ; dans la circonstance enfin , où 
» deux cent quatre-vingt-dix membres de l'Assemblée natîo- 
j» nale, délibérant avec elle et augmentant chaque jour en nom- 
» bre et en crédit , protestaient sans pudeur contre ses dé- 
j) crets (2).... » r 

Et il finissait en ces termes : 

<i Me dénoncer comme un intrigant » un factieux , un* re^ 
» belle à la loi I moi qui abhorre toute e^^pèce d'intrîgilea et 
» de factions , qui n'existe que pour obéir à la loi , pour Texé- 
j» enter et la faire exécuter ; moi qui , par caractère , par goût » 
» par inclination , aime une vie douce et tranquille ; moi qui » 

(1) Voici le titre exact de ce raclum : Pétition à P Assemblée nationale , par 
€. À. Couthon . président du tribunal du distriet et membre de la société 
des Amis de la Constitution de Clermoul-Ferratul, Paris, de l'imprimerie du 
Patriote français ,11 pp. iii-8o. 

(2) Allusion A la protestation qne aurTinstigation de i'abbé MMiry , 2tfb diV- 
pûtes de la droite signèrent le 29 juin i79l , à l'occasion de la suspension do 
rtalorilé royale après rarreslation de Varennes. 

2 
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» affligé d'one infirmité qui me prive de Tasage d'aoe de mes 

» jambes , ne puis faire un pas sans des secours étrangers ; 

» moi t en un mot « qui passe mes jours dans Texercice des fonc- 

D tions paisibles de mon état , et qui n'use des moments qu'il 

» me laisse de libres que pour aller au milieu des amis du peu- 

)> pie qui seuls sont les miens , remplir avec la même décence 

» mes devoirs sacrés de citoyen! M. Gaultier regarderait-il 

» ce devoir de citoyen comme un crime? Eh bien , je lui déclare 

x> et à tout l'univers , que je mourrai criminel. 

» Ma pétition tend à c« que TAssemblée nationale veuille 
» bien ordonner à son Comité des recherches de lui faire in- 
» cessamment le rapport de la pétition qui lui a été renvoyée 
D le 28 juillet dernier , et à ce que , d'après ce rapport , l'Âs- 
» semblée décrète s'il y a lien on non à accusation contre 
» moi. 

» Un décret , Messieurs, m'est nécessaire. Je le sollicite et 
» je l'attends de votre justice. 

» Je suis avec respect , etc. 

» CODTHON. « 

Clermont-Ferrand , le 4 août 1791 (1). 

(1) Malgré rhostinté qui s*éUiil dèelirée entre Goalhon et Biaazal k la 
iuile de eei incident , ee fat à Biaout (alors juge an tribunal de cassation) , que 
s'adressa plas tard la veuve de Gomhon , lorsqu'elle voulut se faire appuyer au 
près du Directoire , en vue d'obtenir une Indemnité pour les pertes subies 
par elle au lendemain du 9 thermidor. 

Oubliant les menaees dont il avait pu être l'objet de la part de Coulhon , 
Biauut ne se ressouvint que de leurs anciennes relations d'amitié. La lettre 
suivante adressée i Biauzat par son gendre nous fait connattre cette parti- 
cularité: 

Glermont-Ferrand » le 2 thermidor, an 7. 

ff Mon cher beau*père , tu t'engageas avant ton départ pour Paris 

« de parler an citoyen Gobier pour la citoyenne Goutbon. Aussitôt que tu le 
9 pourras , va le voir, je te prie, et tâche de le portera faire expédier et ré- 
9 pondre favorablement à la pétition qu'elle envoie par ce courrier aux ci- 
« toyens Baudet-Lafarge et Prévôt, pour obtenir: l"». la restitution du prix 
9 de la vente de son mobilier; 2«. son argenterie et ses bijoux; 3«. les effets 
» qui fureiitTequis par différentes sections de la Gommission des Arts. 

9 Tu sais que la citoyenne Goutbon n'est pas riche. Elle est, en souffrance 
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L'Assemblée approchait de sa fin. La révision de la Consti- 
tution roccupait presque eiclusivement. La protestation justi- 
ficative de Couthon passa inaperçue. 

Couthon lui-même fut bientôt distrait de sa colère par le 
souci de sa candidature. L'incident, du reste» n'avait eu pour 
lui f en définitive , qu'un résultat favorable. Il l'avait mis en 
scène : et la protestation finale , répandue dans le pays , fit con- 
naître son auteur » lui servant en quelque sorte de lettre d'intro- 
duction auprès des électeurs. 

Les élections pour l'Assemblée législative eurent lieu à Cier- 
montdu 2 au 15 septembre. Le premier député nommé fut 
Maignet. Couthon fut !• huitième. 

Quelques biographes racontent que Couthon usa d'adresse 
pour obtenir les suffrages ; et qu'il utilisa ses infirmités , de- 
mandant aux électeurs d'accorder à un mourant la comoIû'- 
lation d'espérer que la palme de la députalion ornerait son 
tombeau , et ils ajoutent que , touchés de cette physionomie 
jeune et souffrante , de cette toix douce et affaiblie » les élec- 
teurs ne surent pas se refuser à cette sollicitation. 

Nous ne savons sur quels documents se base cette relation 
romanesque. Nous avons tout lieu de croire que c'est une his- 
toire faite à plaisir. 

Couthon lut nommé député , parce qu'il était un des chefs 
dirigeants des sociétés populaires du département , et aussi 
parce qu'il comptait, parmi les électeurs» nombre d'amis dé- 
voués et influents*. 

Due lois installé & Paris (1) » Couthon entra immédiatement 
en correspondance avec la Municipalité de Clermont. Et cette 
correspondance » il la continua avec la plus grande exactitude 
pendant tout le temps de sa députation, tenant ses concitoyens 
«u courant des faits les plus importants, les consultant quelque- 

» depuis longtemps; fais. tout ce qae tu pourras ppur servir une de nos eom- 

Ji patriotes » Abraham, m 

(Lettre inédite proTentnt de la folleetion Desbonis). 
(I) Il demeivait dans la nêaie maison que Soubràny » rue Sl-Honoré , 345. 
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fois sur la conduite à tenir dans les cas difCciles, leur servant de 
guide et de conseil au point de vue de leurs intérêts publics et 
particuliers , et , malgré ses infirmités, ne négligeant aucune 
occasion de se rendre utile et agréable à tous. 

« Je ne serai pas actif physiquement » dit-il dans sa lettre du 
I» 29 octobre 1791 Ja nature s'y oppose ; mais en tout autre 
» sens mes concitoyens peuvent compter sur une exactitude re- 
ù ligieuse » et je ne leur demande pas de reconnaissance ; car 
»> en faisant quelque chose pour eux , c*est moi-même que jV 
» blige. x> 

Ce bon vouloir et ce dévouement trouvèrent leur récompense 
dans le renouvellement du mandat de député. En septembre 
1792, les électeurs du Puy-de-Dôme le renvoyèrent à la Con- 
vention nationale. 

Là , comme dans la précédente Assemblée , Couthon mit an 
premier rang de ses devoirs le soin des intérêts de son déparle- 
ment, et plus spécialement de ceux de son village natal (1) et 
de la ville de Ctermont. Nous citerons, entre autres, les démnr- 
ches actives et réitérées qu'il fit pour accélérer Tapprovision- 
nement en grains des principaux marchés du Puy-de-Dâme ^ 
celles encore pour obtenir la création à Clermont d'un établis- 
sement supérieur d'instruction publique, etc. Sa partialité évi- 

■ 

(i) Nous publions à V Appendice , à la fin du volume, quelques lettres 
adressées par Couthon à ses compatriotes d'Orcet. Nous y joignons une déli- 
bération prise par la municipalité de ce village au lendemain du 9 thermidor. 
Reniant ses adulations de la veille et oubliant les services rendus, celte petite 
municipalité veut aussi jeter sa pierre sur le corps du traître et de Cinfâine 

êédaetew Bien différente et bien plus digne est la tenue d'un antre obligé 

de Couthon, du Conseil général de la commune de CUrmont. Li| point d'ana- 
thème, point de vœ vietis\ on se borne à de simples constatations. — Séance 
du 14 thermidor, an 2. «rXe Conseil général, instruit par les papiers pu- 
ai blics que le citoyen Couthon , représentant du peuple, avait lubi la peine* 
» de mort comme prévenu de conspiration , arrête que les citoyens Dumas, 
9 Chappel et Degeorges se transporteront sur-le champ dans la maison qu*oc- 
» cupait le citoyen Couthon , pour apposer les scellés sur ses meubles et 
ji» effets. V 

(Registre des Délibérations municipales» toI. Si). 
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dente pour le chef-lieu du. Puy-de-Dôme se manifesta même 
jusqu'à Tabus. 

Quelque temps avant le thermidor, il usa de son influence 
si grande alors pour (aire rendre par le Comité de salut public 
une décision qui mettait à la charge exclusive de TÉtat une dé- 
pense essentiellement municipale , lan frais d'élargissement des 
rues de la ville de Clermoot (1). 

(1) Extrait du registre des arrêtés du Comité de salut publie de la Conven- 
tion nationale , du 25 messidor an 5t, de la République française « une et indi- 
visible. 

« Vu la pétition de la commune de Clermont-Ferrand , portant qu'il existe 
» dani^ l'intérieur de cette commune des plaees.et des rues si resserrées que 
» non-seulement les voitures ne peuvent pas y pénétrer, mais que même Pair 
» ^ circule très-difticilement, ce qui intercepte les communications el occs- 
» sienne des maladies trés-fréquentes; que cependant la commnne de Cler- 
» mont , qui renferme plus de trente mille habitants , est une de celles qui sont 
i> les plus susceptibles, sous tous les rapports, d'améliorations et d'embellisse- 
» ments. 

» Le Comité de salut public, prenant en considération cette pétition , vu les 
i> renseignements nouveaux qui justifient la sincérité de son exposé , considé- 
rant qu'en effet la Commune de Clermont qui a constamment bien mérité de 
'I la patrie dans tout le cours de la Révolution, est une des communes de !a Ré- 
» publique qui mérite le mieux de fixer Tattenlion et la sollicitude du Couver- 
B nement et qui soit là plus susceptible par sa situation, son commerce inté- 
» rieur et d'entrepôt', d'améliorations et d'embellissements utiles ; 

ji AirAtk: Article i. — La Commission des travaux publics se concertera 
» avec l'Agent national du district de Clermont pour faire dresser sans délai , 
^n le plan des ouvrages, réparations et démolitions qui sont à faire pour assai- 
v nir et «nibellir cette oommune , y faciliter autani que taire se pourra le pns- 
4) sage des voitures elen général y assurer la salubrité et la commodité publi- 
» que. 

» Art. 2. — Ce plan sera soumis ï Texamen du jury spécial qui doit être 
9 formé aux termes de l'arrêté du Comité en date du 10 de ce mois. 

» Art. 3. — La décision du jury sera présentée à l'approbation du Comité , 
j» et aussitôt après ^ la con^roission des travaux publics, sans qu'il soit besoic 
» d'autre arrêté, fera procéder au devis et prendra tontes les mesures néccs- 
n ^mes pour faire cxccutor promptement ^ aux fraU^de la République le 
o pl^Q adopté. 

n Art. i — Les bâtiments dont l'exécution du plan nécessitera la démoli- 
-» tioq , seront préalablement estimés i la diligence de l'administration du dis- 
. » trid de Cfemont^Feriand, et le procès-verbal d'estimation sera envoyé sur- 
» le-champ au Comité. 
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fjifmwMm , <^ «i^M !0i !■■■ jin y Ti aiC è wFmyii ai pra- 



A <M iirrit^ à b ÎJ^Utûft , OwtlkMi s'était p« répabb- 
^(]iM» ^ ^vn p^Mir fui^vt rfire , f *i eutnsf «i^axt dans n lobuiii 
«f^ir U ^fi^hXàA ^ b r^fwblir|Be, yfmr le OMMBeot 1 b 
tfMnil îMfimfAUtÀe v%tt b» OKrwf et b caoctere de b lo- 
IM» ff nfkTiin^^ V^)M ^ mu ee Mjet « bs pe ro l ej carKtérîstîi^ics 
^ly'fl mM 4«m b lM«Kfce do ynoâf%\ penooiiage de sa pièce , 

« f>; R^ii d#>Tt étr^ ce qoe b OomêtitMlina teotfD^ foit, fm/ 

/» W U f/roM déf la Un Ce n'ett pas cependant qne je m'é- 

/» t//nfM; de %//fr ^.!;;ver b question de savoir si , dans oo Etat 

f> diti#^ et eonstitoé de telb manière qoe b peopb peot faci- 

» bment «e g/iovemer par loinnénie , soivant son mode de 

• représentation ^ on roi est encore néeessaire à Torganisation 
a An ('m\f% p#iliti/|oe« Je dis même plos, c'est que je serais b 
n premier k adopter T^tat républicain comme étant cebi qui , 
n Ann% bs obligations sociales qa'il impose « s'écarte b moins 
n du but Ae la nature » si ]/Ei voyais la possibilité de nous main- 
f tenir dans ce genre do gouvernement. Mais qaelqa'ardent 
a que soit , parmi les Français le Tea sacré do patriotisme , 

t Art. n. «- \M propriétoirci de ec& bâtiments reeevroot en indemnité des 
f hAllmi'ntii nmloniiux iltui^i dam la commune de Ciermont. Ces tiâiîments 
s NMllonsfix nnroni dAsIgnéi en détoll et estfméi comme les précédents. Le 
« proeN'Vitninl do dfilsiiiHon ft eillmstlon sera pareillement enroyé su Go- 
■ SitiA ds Mltit publie <|nl iliiiiera uliérieuremrnt sur la somme jusqu'à con- 

• eurriinf*e de laquelle 11 »eru délaissé des béllmenis nationaux es Indemnité. 
H Art. 0. •« l«rs démotlllons ne pourront avoir lieu qu'après la délivrance de 

s rindniinll^. 

» NIsnA au rnnUtre: Couthon, Camot, Billaud*Varennes, Collot- 
a riilitrbutu , Itobesplorre , liorrère » G. • A. Prieur , Sl-Juat et Bobert 

I» lilndat. M 

(Transe rit aux Arcbitaa amalelpatia de ClanmO. 
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» peat-oo se flatter que le sentiment da bien public commande 
» perpétneliemeiit à tous T Qael est ceiai qni , connaissant les 
» liommes tels qu'ils sont, oserait garantir son pays des brigoes, 
^ des factions , des conspirations? Comment empêcher que 
» l'empire le pins beaa et le plus florissant ne devienne pas tôt 
» ou lard l'objet des désirs brûlants de l'ambition 7 Quels 
i> moyens dé prévenir et arrêter les suites d'un projet combiné au 
» milieu de la confiance usurpée par un traître? Ne vit-on pas 
» chez les Romains , le peuple le plus fier et le plus jaloux de 
I» sa liberté, un Sylla préparer la chute de la République , et 
» bientôt après un César» plus audacieux encore , la consom- 
9 mer ? Et combien de Syllas et de Césars ne se trouverait-il 
» pas en France!... Je crois donc que la monarchie légale est 
» le seul ^uvernement qui nous convienne par essence. Je crois 
» qu'il nous faut un roi , mais un roi citoyen qui ne prétende 
» régner que par la loi et suivant la loi.... » 

Cette opinion monarchique de Gouthon , nous la retrouvons 
encore énoncée postérieurement dans une lettre du 21 février 
1792. 

a Je sais, dit-il dans cette lettre , je sais que l'on me fait 
» passer dans notre ville pour un républicain ; que Ton assure 
» que j'ai dit que j'étais bien malade, mais que la Constitu- 
» tîoD l'était bien davantage , et qu'il était impossible qu'elle 
» subsistât telle qu'elle était. Je ne devrais pas répondre. Ce- 
» pendant, pour la satisfaction publique , je dirai, et aux mé- 
» chants qui cherchent à me nuire , et aux gens paisibles qu'ils 
» trompent, que mon opinion sur. la Constitution est exprimée 
» dans le serment que j'ai fait de la maintenir. Tous ceux qui 
» connaissent la valeur du serment d'un galant homme , se 
» contenteront sans doute de cette réponse. » 

Hélas , oui I nous la connaissons , nous , la valeur des ser- 
ments ; et ce n'est pas une fois seulement que nous avons pu 
dire : Mais où sont les serments, où sont les promesses d'autan ? 

Il en fut du serment de Gouthon copame de bien d'autres 
qui sont venus après. Il put éire fait de bonne foi , mais les 
circonstances changèrent» et avec elles les intentions de la pre- 
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mière heare. Chaque jour )e^ iotrigues et les menaces des émi- 
grés deviorent plus fréquentes et plus vives. Puis les tentatives 
d'invasions des armées étrangères se multiplièrent. Puis oo vît 
éclater le 20 juin » puis le 10 août. Il n'en fallut pas tant pour 
faire faire des pas de géant aux idées révolutionnaires , pour 
surexciter jusqu'au paroxysme les Ames passionnées^ et les 
pousser aux extrêmes. 

En dehors desdiscussions.de l'Assemblée conventionnelle ^ 
les faits les plus saillants de l'existence politique de Couthon , 
sont d'abord la mission qu'il accepta d'aller, organiser en dépar- 
tement la principautédeSalm,récemmentréunieàlaFrance(l), 
ensuite la mission plus importante dont il fut chargé à la 6n 
d'août 1793 pour activer la reddition de la ville deiLyon (2) , 
et sa coopération à la Terreur. 

Inféodé à Robespierre dont il ne sut pas secouer le terrible 
ascendant» il participa à ses fautes et à ses crimes, et parta- 
gea sa fin tragique. 

Couthon aurait pu échapper au sort qui menaçait son chef 
et ami. Le 15 messidor (3 juillet 1794) » il avait été investi 
par le Comité de salut public d'une mission de confiance dans 
le Midi y et chargé de prendre dans tous les départements sur 
son passage les mesures les plus utiles aux intérêts du peuple. 
Il comptait même se mettre promptemerit en ronte , et espé- 
rait pouvoir pe9idant quelques moments respirer son air 
natal. Mais à. certains indices précurseurs, il reconnut que lo- 
rjge qui s'amassait depuis quelque temps déjà contre Robes- 
pierre et ses fidèles , était à la veilîe d'éclater. Il différa son 
départ , déclarant hautement qu'il voulait partager les poi- 
rnards dirigés contre liobespierre (3). 

• ■ < . 

(i) GMle principaulé de Salm fui englobée dan» le département des Vosges, 
et Sepofies , sa capitale, devint chêMieu de canlon. 

(2) Nous ne parlerons pas ici de rexpédiiion de Couthon contre Lyon , nous 
ré5crYani d*y revenir dans une Pïotîce -spéciale. 

'5V Séance des Jacobins du ^ messfdor , an S, rapportée dans le Moniteur 
m^ivt^eiiu âO messidor (14 jttilltt 1704)/ ... 
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Ce souhait ne tarda pas à être réalisé. Mis hors la loi le 
9 thermidor, Couthon monta sor Téchafand avec Robespierre 
et Saiot-Just le 10 thermidor an II (28 juillet 1794). 
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GEORGES COUTHON 

LifVri DU riT-DB-D^MX 

A L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE ET A LA CONVENTION NATIONALE 

(fl0i-tl94.) 



Paris, le 29 septembre 1791. 

I. 

Messieurs et chers Concitoyens (1)» 

M. Laraothe , mon collègue (2) , vous annonça mardi 
dernier^ par une lettre commune , notre arrivée à Paris; nous 
n'avons pu nous rejoindre depuis » ayant été Tun et l'autre oc- 
cupés des arrangements relatifs à la fixation de notre demeure ; 
la mienne sera celle de M. Girot » rue St-Honoré , presqu'en 
face des Capucins ; elle me sera très-commode , en ce qu'elle 
sera fort près de l'Assemblée , et qu'elle me permettra de m'y 
rendre à pied. 

Je ne viens pas précisément aujourd'hui , Messieurs , vous 
entretenir des affaires publiques, je ne suis point encore en fonc- 
tions , et je dois laisser à M. Gaultier (3), qui est encore votre 
représentant , tout l'avantage de correspondre avec vous en 

(1) Presque lootes les leUres sont adressées aux membres du Conseil géné- 
ral de la commune de Clermonl-Ferrand. 

(2) Antoine Rabusson-Lamotbe. C'est celui dont la correspondance a éié 
récemment publiée sous le litre de : Lelinft sur PAsiembUe Législalive (4791- 
1793) y par Rabuêson-Lamothe, Paris , Âubry , 1870. 

(3) Gaailier de Biauzal , député du Tiers-État de la Sénéchaussée de Cler- 
Bont-Fenrand aux États-Généraux. — Sur ce personnage, consulter : Le$ Fon- 
duUuin du Journal Au Débats en i7S9 , par francisqus Mègs. Paris» 
Fanre,l865. 
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celte qualité, jusqu'à ce que la nouTelle Législature soit instal- 
lée. Je viens seulement vous présenter de nouveau Tassurance 
de mon dévouement absolu , et pour les intérêts de notre cité, 
et pour tous ceux de mes concitoyens. Mon crédit n'est rien» 
et rinfluence de mes moyens moraux sera sans doute très-bor- 
née ; mais tout ce qui sera en mon pouvoir , dans le sens le pluf 
étendu que mes fonctions puissent admettre, doit être regardé 
«par eux comme leur propriété , et je ne serai jamais plus satis- 
fait que lorsque je verrai leur amitié commander à la mienne , 
sans craindre de l'importuner. 

La clôture de l'Assemblée actuelle se fait par le Roi vendredi 
prochain , et le lendemain la nouvelle prend place : si cette cé- 
rémonie présente quelques détails intéressants , je vous en ferai 
part. 

Paris est parfaitement tranquille, et l'on est convaincu main- 
tenant que les idées de guerre dont on nous menaçait n'étaient 
autre chose que des fanfaronnades de quelques sots émigrants, 
qui s'étaient flattés d'épouvanter un peuple qui sut, même quand 
il était dans l'esclavage , dédaigner le sentiment pusillanime de 
la peur. 

Je suis, etc. Cocthox. 

n. 

Paris , 8 octobre 1791. 
Messieurs et chers Concitoyens, 

En conséquence de nos arrangements , M. Lamothe ayant 
adopté le premier mois de correspondance , je me suis dispensé , 
comme je le devais , de vous entretenir jusqu'à présent d'affai- 
res publiques ; mais , comme votre représentant et votre conci- 
toyen , je vous dois compte individuellement de mes opinions. 
J'en ai énoncé une à la séance de l'Assemblée nationale du 
cinq de ce mois, qui m'a fait autant de partisans qu'il y a de 
gens dans les bons principes , et autant d'ennemis qu'il y a de 
ministériels , et malheureusement le nombre de ceux-ci parait 
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infiniment au-dessus de celui des patriotes. J'avais vu rAssem- 
blée constituante décréter que lorsque le Roi paraîtrait dans son 
sein 9 tous ses membres se tiendraient debout et découverts ; 
que si le Roi s'asseyait , ils s'assoieraient aussi ; que s'il se cou- 
vrait , ils en feraient de même. Ce cérémonial parut peu fait 
pour une Assemblée qui doit se distinguer en tout par sa di- 
gnité,: j'avais été blessé de voir qu'à c6té du fauteuil simple et 
uni du président , l'on plaçât pour le Roi un fauteuil couvert 
d'or , et qui annonçait une distance énorme entre lui et le pré- 
sident du peuple qui l'a créé par ^n pouvoir souverain ; j'avais 
cru/en un mot, qu'il était contre l'esprit de la Constitution de 
reconnaître une majesté dans un individu , et de qualifier du 
mot sire , qui dans le langage féodal ne signifie autre chose que 
seigneur , un homme qui , comme tous les autres , est compris 
dans la disposition générale de la loi , qui veut que les titres 
de seigneur et de monseigneur ne soient donnés ni pris par 
personne. En conséquence , j'avais proposé de décréter : 

P. Qu'au moment où le Roi se présenterait à l'Assen^blée , 
tous les membres seraient debout et découverts. 

2^. Que le Roi arrivé au bureau , chacun des membres au- 
rait la faculté de s'asseoir et de se couvrir. 

3^. Qu'il y aurait au bureau sur la même ligne deux fau- 
teuils semblables, et que celui placé à la gauche du président 
serait destiné pour le Roi. 

4®. Que dans le cas ou le président ou tout autre membre 
de l'Assemblée, aurait été chargé préalablement d'adresser la 
parole au Roi, il ne lui donnerait, conformément i la Constitu- 
tion , d'autre titre que celui de Roi des Français , et qu'il en 
serait usé de même dans les députations qui pourraient être 
envoyées au Roi. 

5**. Que la députa tion qui recevrait et reconduirait le Roi , 
serait composée de 12 membres. 

6*^. Enfin, lorsque le Roi se retirerait, les membres seraient, 
comme à son arrivée , debout et découverts. 

Ce projet de décret fut vivement applaudi , et aprcs une dis- 
cussion de quatre heures , les différents articles en furent décré- 
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tes à la majorité des trois quarts ao moins des voix- Cependant, 
dans la soirée , les membres qui avaient delà propension vers le 
pouvoir exécutif , s'agitèrent en tous sens ; les faibles furent 
intimidés et gagnés par cette réflexion , qu'ub pareil déi^et 
brouillerait les deux pouvoirs, et une coalition funeste parvint 
le lendemain à faire rapporter le décret , et à en faire ajourner 
indéfiniment la discussion. Cet exemple de rétracter le lende- 
main une loi de la veille, exemple que l'Assemblée constituante 
avait dans sa décrépitude consacré, est effrayant. Si après 
qu'une loi est rendue , les malveillants conservent encore Tes- 
poir de la faire réformer , nos lois perdent le premier de leurs 
caractères, celui de Timmuabilité, et nous serons exposés, d'un 
instant à l'autre , à tomber dans l'anarchie. 

Je m'attends à être calomnié et désapprouvé dans mon pays , 
comme je l'ai été et comme je le serai ici : mais quels que 
soient les moyens que Ton prenne , Ton ne changera point la 
trempe de mon Ame , et Ton n'altérera point mon inébranlable 
fermeté et mon attachement aux vrais principes. Quand j'ai 
proposé le décret , voici ce que je me suis dit : « Cette As- 
» semblée représente le peuple souverain , le Roi n'est autre 
» chose que le premier fonctionnaire de ce peuple , et s'il est 
» vrai que ce fonctionnaire mérite des égards par la confiance 
suprême qui lui a été déléguée , il est vrai aussi qu'il n'a pas 
droit à des marques d'une servile adoration , et qu'il ne peut 
» pas prétendre au sacrifice de la dignité nationale. » D'après 
ces idées, j'ai tAché de concilier dans mon projet de décret les 
égards du peuple envers le Roi , avec le res^pect éternel que le 
peuple souverain se doit à lui-même. 

Telles sont en précis les bases de mon opinion ; si l'on m'y 
force , je la développerai avec plus de détail , et j'apprendrai 
à bien des hommes ce qu'ils sont. 

Je vous prie , Messieurs , de rendre ma lettre publique : je 
veux que mes concitoyens me jugent , et, bien convaincu que 
leur décision sera celle de Pestime et .de Tamitié , je me ferai 
un vrai plaisir de m'y conformer. 

Je suis , etc. CocTfloic. 
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Poêticriptmn. Je provoi<{0«i hier des mesaneg contre les prê- 
tres réfractaires, et je les motivai sur différents faits dont j'avais 
ane connaissance personnelle ; je demandai TApouf nement fro- 
|[;hain d'an décret ad Ao^ , et ce fat ainsi décidé- 
Noos écrirons aa département poar avoir à cesajet tons les 
renseignements possibles ; je vous prie de vous r éanir à MM. du 
Directoire » que j'ai l'honneur de saluer , pour joindre vos. con- 
naissances aux leurs. 

Je ne,réitère pas à mes concitoyens mes offires de service ; 
je l'ai dit une fois ^ et ils savent bien que c'est mon cœur qui 
a parlé. 

m. 

Paris, ce 20 octobre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens , . ^ 

Il me serait difficile » en commençant ma correspondance , 
de partir de l'état de celle que vous avez eue avec M. Lamothe, 
attendu qu'elle ne m'a pas été communiquée. J'avais demandé 
à M. Lamothe vos dernières lettres , il me les avait promises ; 
mais sans doute ses occupations lui ont fait perdre cet objet de 
vue. Je le verrai ce matin , je les lui demanderai encore, et par 
le prochain courrier , je pourrai vous écrire avec plus de détails 
et en plus grande connaissance de cause. 

L'Assemblée va s'occuper, dans la séance de ce jour, de 
la grande question des émigrants : il y a beaucoup d'avis pour 
et contre , j'espère cependant que le décret impolitique du 
14 septembre dernier , sera révoqué , et que celui du premier 
août conservera toute sa force (1). Mon opinion à moi serait 

(I) D'après la loi du ier août i701 , Ions les Fran(ai6 absents dn royaume 
devaient rentrer eo France dans le délai d'un mois, sous peine d'être obligés à 
payer à l*ÉUt une triple contribution foncière et mobilière. 

Les passeports à l'étranger ne pouvaient être délivrés que par le Directoire 
du district du domicile et pouriles cames néeeuaires et mdùpauabfes crni- 
nuu ou emuUiiéeié 

La loi du 44 septembre modifia cet état de choses; elle portail, article' tf. 

« L'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera plus exigé aucune permission 



bien d'ajouter à la fignenr péconiaire Je cette loi ; mais j'ai 
beaucoup trop de raisons de craindre qne tout système d'exten- 
sion ne soit écarté. 

L'ajournement sur les prêtres réfractaires arrive demain : la 
loi à porter à leur égard sera bien plus difficile , parce qu'elle 
tient de plus près à l'opinion.; cependant , comme on en sol- 
licite une de toutes parts , et que ta tranquillité publique y est 
essentiellement intéressée , j'espère encore que l'Assemblée se 
décidera à décréter des mesures. Il ne faut pas qu'elles ^ient 
trop sévères , mais il faut qu'elles le soient assez pour effrayer 
et contenir les perturbateurs. 

Je joins ici une liste des officiers déserteurs ; vous verrez , par 
cette liste , que les remplacements dans l'armée sont énormes, 
le temps ne m'a pas encore accoutumé à voir de sang froid ces 
désertions : comment des hommes qui ont une &me peuvent-ils 
abandonner leur patrie dans le moment où leurs secours lui 
sont le plus nécessaires ? Mois il est tant d'hommes qui ne 
connaissent point de patrie ! 

Je suis avec un respectueux et inviolabfe attachement, etc. 

CoctHON. 

IV. 

Paris, ce 22 octobre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens , ^ 

Je ne vous apprendrai. pas , par ce courrier, de résultat sur 
les dèox grandes questions des èmigrants et des prêtres non 
assermentés , dont l'Assemblée s'est occupée ces trois derniers 
jours : je présume que la discussion se prolongera encore jus- 
qu'à lundi , et par le courrier de mardi je pourrai vous faire 
part des décrets qui auront été rendus. Je vous envoie copie 
du projet de décret que je présenterai aujourd'hui si j'arrive 

9 00 passeport dont Tiisage avait été momentanément établi. Le décret relatif 
» aax èmigrants est révoqué ; et conformément à la Constitation , il ne sera 
» plus apporté aucun obstacle au droit de tout citoyen français de voyager li- 
I» brement dans le royaume et d'en sortir à volonté. 
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assez lot (1) , comme je Tespère , pour obtenir la parole ; j'au- 
rais déhiré pouvoir y joindre Tes développements que j'en ni 
préparés , mais le temps ne me Ta pas permis. 

Je n'ai pas vu M. Lamothe de quelques jours ; je crains 
qu*ii ne soit incommodé , je m'en informerai positivement ce 
matin , et s'il me remet vos dernières lettres , je répondrai 
avec eiactitude aux objets qui se trouveront en relard. Vous 
connaissez, Messieurs, mes dispositions pour la ville et pour 
mes concitoyens : ne considérez pas ma mauvaise santé quand 
il sera question de leur être utile ; ne vous arrêtez qu'à ma 
bonne volonté , et ne craignez pas de trop me charger. 

(1) Voici ce projet de décret: 

» L'Assemblée nationale, considérant qu'il est dans l'ordre politique civil et 
» moral des choses que tout citoyen appelé par l'Ëlal à nn posfe, soit tenu 
» d'y resier ou d'abdiquer ; considérant que tout homme qui déserte sa patrie 
» cesse d'avoir des droits à ses faveurs ; considérant enfin qu'il est d'une jiis- 
» tice éternelle que l'État trouve dans les revenus des citoyens émigrés le prix 
» de la protection publique accordée à leurs propriétés , décrète ce qui suit : 

9 Art. I. — Louis-Joseph-Slanislas-Xavier Bourbon, prince Français, est 
D requis, en vertu de l'article 2, section 5, chapitre "2 de la Constitution, de 
>; rentrer en France dans quinzaine à compter du jour de la notification qui 
» lui sera faite dans les formes légales du présent décret. 

9 Art. 3. — Dans le cas oii Louis-Joseph-Stanislas-Xavier Bourbon , prinre 
» français, ne rentrerait pas dans le délai ci-dessus, il sera censé, conformémenl 
» au même article 2 de la Constitution , avoir abdiqué son droit à la Régence 
n et il en demeurera en conséquence irrévocablement déchu. 

» Art. 3. — Tous autres princes français, fonctionnaires publics et autres 
» salariés , rétribués on pensionnés par l'État, qui se trouveraient hors du 
» royaume lors de la publication du présent décret, sont tenus d'y rentrer 
» dans le même délai de quinzaine. 

«Art.i.— Lesdénommésdansl'arlicleprécédentquinerentreraientpasdans 
» ledit délai de quinzaine , seront et demeureront déchus de leurs fonctions , 
» salaires, traitements, rétributions et pensions, et le paiement qui leur en serait 
9 conUnué an préjudice de la précédente disposition , sera considéré commft 
• crime de haute trahison et puni suivant les rigueurs de la loi. 

9 Art. 5. — Les citoyens privés qui se sont éloignés on s'éloigneraient du 
9 sein de la patrie, sont invités en son nom à y rentrer dans le mois, à compter 
9 de la publication du présent décret. 

» Art. 6. — Les citoyens privés ou devenus tels qui ne se rendraient pas 
9 à cette invitation dans ledit délai d'un mois, paieront par forme d'indemnité, 
9 du service personnel que chaque citoyen doit à l'État, une triple contribu- 
M UoQ foncière et mobilière pendant tout le temps de cette absence, souffri- 

3 
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L'on parle toujours beaucoup ici des projets des émigraots : 
ils excitent la joie de certaines'porsonnes ^ la pitié chez d'au- 
tres ; mais les bous citoyens pepsent tous que ces projets sont 
faits pour donn^ de très-vives inquiétudes » non pas que l'on 
doive en craindre la contre-révolution , parce qu'à mon avis , 
elle est impossible » et qu'il n'y a que des fous qui puissent y 
croire , mais parce qu'il est à craindre que, dans une attaque , 
ces malheureux nous fassent payer par le sang d.e? meilleurs 
patriotes une victoire assurée ; c'est pour éviter ce malheur que 
des mesures urgentes sont nécessaires. Quand ils nous contem- 
pleront dans toutes nos forces et nos moyens bien combinés , 
ils n'oseront sans doute rien entreprendre, et resteront avilis 
dans leur profonde nullité. 

Je suis , avec un respectueux attachement , etc. 

COUTHON. 

t ronl en oatre une triple retenue sur les intérêts des renies , prestations et 
ji autres redevances à raison desquelles la retenue simple est autorisée , et au 
» surplus, les articles 3, 4, 5 et 6 de la loi du mois d'août dernier, seront 
» exécutés à leur égard nonobstant toutes autres lois et dispositions contraires. 

9 Art. 7. — Sont exceptées des dispositions ci-dessus les personnes comprises 
M dans l'article 7 de la même loi du même mois d'août. 

» Art. 8. — Les émigrés qui rentreront en France sont mis sous la protec- 
» tion spéciale et la sauvegarde des lois. En conséquence, et conformément aux 

• dispositions de l'article 3 de la même loi du mois d'août , les corps adminis- 
» traiifs et municipalités sont tenus , sous leur responsabilité , de veiller à 
» leur sûreté et les en faire jouir. 

» Art. 9. — Il sera sursis jusqu'à nouvel ordre à la sortie du royaume , de 
» toutes espèces d'armes , chevaux , munitions et ustensiles de guerre. Les 
» Corps administratifs et les municipalités veilleront spécialement à rexécn- 
» tion de cet article. 

» Art. iO. — S'il arrivait que des caisses d'armes , de munitions ou us- 
» tensiles de guerre destinés à sortir du royaume, fussent arrêtées, elles se- 
» ront mises en dépôt dans le lieu qui sera indiqué par la municipalité pour 
» être rendues à qui de droit ; et cependant, s'il était instant de repousser une 
» invasion , ces armes, munitions et ustensiles pourraient rester à la dis|K>- 
n sition du Directoire des départements , à la charge d'en payer aux expédi- 

• tlonnaires le montant et en prenant à cet égard , sur l'avis du Directoire du 
A district , un arrêté qui constatera l'urgence et le besoin. 

» Art. li . — Toutes les dispositions ci -dessus sont indépendantes des peines 
» qu'encourront les Français convaincus d'avoir conspiré directement ou in- 
» directen>ent contre leur patrie. A leur égard , les lois ci-devant portées se- 
9 ront exécutées selon toute leur rigueur, d 
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P. 5. Veoillet bien fbire passer à leur adresse les lettres 
ci-jointes : 

Aq moment où j*allais cacheter ma lettre, j'ai rencontré dans 
rAssemblée M. Lamotbe ; il m'a remis votre dernière lettre » 
et nous nous concerterons ensemble pour accélérer la rentrée 
de votre seizième (1). 

V. 

Paris, le 25 octobre 1791. 
Messieurs et thers Concitoyens, 

Les papiers publics vous auront appris sans doute avant moi 
que l'Assemblée nationale n'a encore pris aucun parti relative- 
ment aux prêtres perturbateurs et aux émigrants : il ne s'est 
peut-être jamais présenté de questions dans lesquelles les opi- 
nions aient été si divisées. Une foule d'orateurs ont parlé pour 
et contre : je m'étais (ait inscrire comme beaucoup d'autres , 
mais l'Assemblée ayant décidé que Tordre de la parole serait 
donné par le sort , Tévénement m'a porté fort heureusement le 
trentième , ce qui ne me permet pas d'espérer d'énoncer mon 
opinion à la tribune. Je vous ai (ait passer par le dernier cour- 
rier mon projet de décret sur les émigrants : je vous en envoie 
aujourd'hui le développement. Quelque tenace que soit le parti 
des endorm^urs, j'espère, et j'ai lieu d'espérer par l'état ac- 
tuel de l'esprit de l'Assemblée , qu'elle s'arrêtera à des mesu- 
res sages et e(Bcaces. 

Je partage bien sincèrement votre sollicitude pour les inté- 
rêts de notre ville. Je désirerais que vous voulussiez bien pren- 
dre la peine de faire la recherche et le rassemblement de toutes 
les lois qui ont rapport au bénéfice du seizième. Vous m'en en- 
verriez la notice , et en les rapprochant des renseignements lo- 
caux que je me procurerais , je verrais si nous sommes en rè- 

(1) Il s'agii du seizième revenant à la comninne de Clermonl pour les biens 
nationaux compris dans sa soumission {comparer : Lettre de Rabusson-Lamolhe. 
du 13 octobre 1791). 
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gle , s'il ne nous reste pas encore quelques formalités à remplir, 
et si je puis tout de suite solliciter la liquidation. 

Les dernières nouvelles d'Outre-Rhin, sembleraient propres 
à nous rassurer sur les projets des émigrés. On les dit sans 
secours, sans crédit, divisés et prêts à se faire la guerre en- 
tr'eui. Je n'ai pas de peine aie croire ; mais je pense toujours 
que, sans les craindre , il est prudent de ne pas s'y fier. 

Il commence à faire ici très-froid. Ton prend et Ton a 
même déjà pris , à ce qu'on assure , des précautions pour pré- 
venir, pendant cet hiver , les besoins du pnuvre. Il serait bien 
à souhaiter qu'on eût partout la possibilité d'en faire autant. 
Il paraît que la maladie des vignes a été générale ; j'ai vu plu- 
sieurs lettres des ci-devant provinces de Bourgogne et de Cham- 
pagne , qui annoncent qu'il ne s'y est pas cueilli le quart de la 
récolte ordinaire. Le vin des environs de Paris , qui n'est rien 
comme vous le savez, a augmenté considérablement, et de tou- 
tes parts l'on reçoit les mêmes nouvelles ; il doit en être ou it 
en sera de même dans notre département. 

Je suis avec un respectueux et inviolable attachement, etc. 

GODTHON. 
Vf. 

Paris , 27 octobre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Nous touchons enfin au moment ou TÂssemblée va se livrer 
k des travaux dignes d'intéresser et de fiier l'attention de tous 
les Français. Nos comités seront tous formés dans aujourd'hui, 
et vous sentez qu'alors notre marche sera bien plus éclairée et 
plus rapide. L'on m'a placé dans le comité de législation civile 
et criminelle : ce comité sera extrêmement chargé , puisqu'il 
doit s'occuper de la réforme et de la recréation de nos lois. Bien- 
tôt , il paraîtra une adresse d'invitation à tous les peuples de la 
terre de nous aider dans ce pénible travail ; mais en mon parti- 
culier , et comme le plus faible de tous , je prie ceux de mes 
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concitoyens, qui sont versés dans cette partie , de me faire part 
de leurs idées. C'est à la bonté des lois qu'est attaché princi- 
palement le destin des empires et le bonheur des humains. 
Nous avons donc tous un égal intérêt à porter , dans la forma- 
tion de notre code , le tribut de nos soins , de nos peines et de 
nos lumières. 

Nous en sommes toujours là pour les prêtres et les émigrants ; 
l'on discute beaucoup et l'on ne s'arrête à rien. La discussion 
sur les émigrants a cependant été fermée » et dans la séance 
d'aujourd'hui la première lecture du décret auquel on donnera 
la priorité , sera faite pour être continuée à huitaine , conformé- 
ment à l'acte constitutionrvel. Je pense toujours qu'il ne faut 
rien craindre des tentatives de ces désespérés , mais qu'il serait 
impolitique et imprudent de ne pas prendre des précautions. 
L'affaire des prêtres sera reportée demain à la discussion , 
j'imagine qu'on ne la prolongera pas davantage et qu'on s'ar- 
rêtera à un projet quelconque. 

Un membre a présenté hier à l'Assemblée la question de 
savoir si un officier municipal qui serait dans le cas de sortir au 
prochain renouvellement , pourrait être nommé maire, et cette 
question amena celle de la réduction des municipalités. L'As- 
semblée renvoya ,à son comité de division ; mais le vœu général 
se manifesta assez pour la négative de la première question , et 
pour l'affirmative de la seconde. 

Je vous réitère , et à tous mes concitoyens , l'assurance de 
mon respectueux et inviolable dévouement. 

COUTHON. 

P. 5. Des lettres particulières , mais malheureusement trop 
positives , annoncent qu'il y a eu dans nos colonies une insur- 
rection des noirs et gens de couleur contre les blancs. Ceux-ci 
ont été , à ce qu'il paratt, les plus forts , et en vertu du cruel 
décret des Bamave , Lameth, Le Chapelier^ etc., les pauvres 
gens de couleur ont été légalement massacrés. L'Assemblée a 
renvoyé à ses comités des colonies et de marine réunis , pour 
-lui proposer des mesures dans la séance de demain. Vousgé- 
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mirez comme moi de la triste nécessité où le décret inhamaln 
da corps coqstituant nous met, de rapprocher des hommes qu'il 
a éloignés contre le vœa de la nature » et contre Tesprit de la 
Constitution. 

Vil. 

Paris , le 29 octobre 1791. 
Messieurs et <:hers Concitoyens » 

Enfin » l'Assemblée nationale a sa prendre hier un parti 
constitutionnel sur le prince français » ci-devant Monsieur : elle 
l'a requis , en vertu de la Constitution , de rentrer dans le 
royaume » et dans le cas où il s'y refuserait et n'aurait pas obéi 
dans la quinzaine , elle a déclaré , toujours conformément à la 
Constitution, qu'il serait censé avoir abdiqué son droit à la ré- 
gence. Ce décret 9 ou plutôt cette réquisition du Corps législa- 
tif, produira , je l'espère, le plus grand effet. Le ci-devant 
Monsieur y regardera plus d'une fois avant de faire le sacrifice ^ 
de ses droits éventuels à la régence et à la couronne , et si ce 
chef de nos ennemis rentre , il est à croire que Ton verra bien- 
tôt rentrer aussi la horde de ses esclaves soudoyés. Du reste , 
l'Assemblée nationale est bien décidée à ne pas s'en tenir à 
cette première mesure, et j'espère vous apprendre, par le pro- 
chain courrier, d'autres résultats d'une efficacité encore plus sûre. 
Je ne voudrais pas que l'on rendit même un être reconnu.mé- 
chant , malheureux ; mais il me semble que le législateur phi- 
losophe ne doit négliger aucun moyen humain de rendre cet 
être méchant , hon , et surtout de le rendre citoyen , c'est-à- 
dire , l'ami de son pays et de ses semblables. 

Vous m'annoncez par votre lettre du 25 de ce mois qpe vous 
nous ferez passer au premier jour les renseignements néces- 
saires pour parvenir à procurer, à la ville le seizième qu'elle a 
droit d'exiger. Je sais combien il importe à notre commune de 
toucher promptement ce bénéfice; aussi, quand il en sera temps, 
me réunirai-je à M^ Lamothe pour concerter et agir ensemble 
sans le moindre retard. Je ne serai pas actif physiquement , la 
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nature s*y oppose » mais en tout autre sens mes concitoyens 
peuvent compter sur une exactitude religieuse » et je ne teur 
en demande point de reconnaissance , car en faisant quelque 
chose pour eux , c'est inoi-mème que j*oblige. 

Les papiers publics vous ont mis au fait du caractère de 
l'Assemblée. Vous avez remarqué qu'il y avait deux espèces de 
talents et trois espèces d'hommes. L'un des talents est bien 
fin; il a été y par cette raison, bien dangereux dans les 
premiers moments : mais à présent , nous autre^ ci-devant 
bùns provinciaux , nous nous sommes aguerris , et le plus iHisé 
ministériel » aurait beaucoup de peine à nous celer sa figure et 
ses vices. 

Je suis avec un respectueux et inviolable attachement, etc. 

COUTHON. 

VIIL 

Paris, lé l^^' novembre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je vous avais annoncé, par ma dernière lettre, que le pro- 
jet de M. Qondorcet sur les émigrations, avait obtenu la prio- 
rité (1). Cette décision était une faute de l'Assemblée; car il 

(i) Les trois prelniers articles du projet de Condorcel étaient ainsi conçus : 

tt Art. 1. — Tout citoyen français sera admis à prêter dans sa muoicipaliié le 
» serment civique institué par l'acte constitutionnel. 

» Art. â. — Tons ceux qui auront prêté ce serment conserveront, malgré 
» leur absence du royaume , la plénitude de leurs droits de citoyens. 

» Art. 3. — 11 en sera de même de ceux qui, étant actuellement dans les pays 
» étrangers , souscriront dans le délai de . . . chez renvoyé ou le consul de la 
» nation française , l'engagement de maintenir la Constitution de tout leur 
» pouvoir , d'en exécuter toutes les disposîlious et déclareront qu'ils la regar- 
» dent comme une loi émanée d'un pouvoir légitime et obligatoire pour tous les 
» Français, etc. 

Ce projet fut combaUu vivement par divers orateurs , notamment par Isnard 
et Girardin. « Laissez , disait ce dernier , laissez donc les serments aux cbar- 
» latans , aux sectaires , aux faux propbétes, et que la tranquillité nationale 
9 ne repose jamais sur une pareille garantie. Le serment est inutile pour les 
» boDnêtes gens et il ne lie pas les scélérats, n 

L'Assemblée nationale partagea cette opinion et le projet de Condorcet fut 
éearté. 
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n'est pos possible d'offrir une mesure moins efficace que celle 
du serment , contre des hommes qui déjà s'en sont joués avec 
tant de scandale , et dont les principes immoraux ne connu- 
rent jamais la vertu de la foi. En6n , l'Assemblée est revenue 
hier courageusement de ce premier faux pas , en adoptant la 
question préalable sur ce projet , et en renvoyant les autres à 
son Comité de législation , chargé de lui présenter sous trois 
jours une rédaction : j'espère que le Comité remplira lès vues 
de l'Assemblée et les attentes de la nation. 

L'objet des prêtres est encore à l'ordre du jour, et il y est 
depuis trop long-temps. Je présume cependant que, malgré les 
efforts des malveillants, dont l'impolitique tolérance n'est qu'une 
ruse de plus, la discussion sera fermée aujourd'hui , et que la 
priorité sera accordée à un projet quelconque. 

Les nouvelles sur les désastres des colonies s'atténuent jour- 
nellement par les rapports de différents marins , dignes de foi , 
parce qu'ils sont sans intérêt ; et il y a tout lieu de croire à 
présent qu'elles ne sont autre chose que l'effet d'un concert 
infernal entre les gros négociants de nos ports , qui ont un 
grand intérêt à faire valoir les productions des îles , dont leurs 
magasins regorgent , et les brigands d'Oatre-Rhin , qui vou- 
draient nous disposer à envoyer au loin des forces qui les ef- 
fraient et qui nous sont si nécessaires auprès. Fasse, le ciel que 
ce soit là le mot , et que nous n'ayons pas davantage à gémir 
sur la loi incontitutionnelle qui voue à l'esclavage une partie 
de nos frères ! 

Il fait ici un froid vit ; mais il est très-sec, et l'on s'en porte 
mieux. Pçur moi , je suis toujours l'infirmité ambulante : ce- 
pendant mes quatre collègues médecins de l'Assemblée niC 
donnent quelque espérance de recouvrer une meilleure santé. 

Je suis , etc. Couthon. 

IX. 

Paris, 3 novembre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Deux grands objets ont occupé l'Assemblée nationale dans 
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ses séances d 'hier et d'avant-hier : une nouvelle émission d'as- 
signats de cinq livres, et l'examen d'un nouveau procédé dans 
la fonte des cloches et la fabrication de la petite monnaie, ont 
emporté les moments qui avaient été destinés à la répression 
des troubles prétendus religieux , dont la cause secrète tient à 
un système général de contre-révolution , que le peuple ne 
voit pas assez. Nous allons aujourd'hui reprendre cet ordre de 
discussion déjà trop retardé. 

L'émission des petits assignats a été portée , quant à pré- 
sent , à cent millions , et ils sont spécialement destinés à Té- 
change des gros assignats, qu'il est à mon avis, d'un grand 
intérêt de faire disparaître. Plusieurs membres voulaient que 
cette émission fut portée tout de suite à trois cents millions ; 
mais beaucoup d'autres , et j'étais de ce nombre, pensèrent 
qu'il fallait auparavant éclairer le public sur ses besoins et ses 
ressources ; qu'il fallait démontrer surtout que le gage du pa- 
pier-monnaie pouvait souflrir une émission bien supérieure , 
que sans cela nous nous exposions à fournir aux malveillants le 
prétexte d'altérer la confiance et de diminuer le crédit. Cette 
opinion ainsi motivée donna lieu à l'ajournement de la propo- 
sition , et cependant la fabrication du papier pour les trois cents 
millions fut décrétée. 

Je ne cesserai de presser le Comité des monnaies auquel a 
été renvoyé l'examen du nouveau procédé sur la fonte des clo- 
ches, de s'occuper de cet objet important. Si le papier a son 
utilité dans le commerce et parmi les riches , la petite monnaie 
est d'une nécessité urgente aux besoins journaliers du pauvre , 
et cette nécessité deviendra bien plus grande , si l'on ne prend 
pas bientôt des mesures vigoureuses contre le système immoral 
et scandaleux de ces voleurs publics connus sous le titre infâme 
d'agioteurs. Je voudrais que cette peste de l'Etat eût un code 
particulier , et que nos lois missent Vagiotage au premier rang 
des crimes de Use-nation. 

Vous avez su sans doute que le ministre Montmorin était 
venu avant-hier faire ses adieux à l'Assemblée. Il lui laissa en- 
trevoir des indispositions de la part de quelques potentats con- 
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tre la France • mais il parla trè^clairement de celle da dey 
d'Alger : qui l'aurait cr'u, que sa Majesté barbaresque que nous 
honorions d'une bienveillance protectrice , se fût avisée d'in- 
sulter au pavillon français ! 

Il n'y a rien de nouveau dans Paris : Ton y est toujours tran- 
quille 9 et l'on continue d'y parler diversement des émigrations 
et des événements des colonies. Le caractère de l'Assemblée 
se développe de plus en plus , et jV remarque avec un plaisir 
inexprimable que le caractère de la majorité sera celui d'un 
patriotisme pur , énergique et éclairé. 

Je termine cette première quinzaine de ma correspondance 
par quelques réflexions que la constante et précieuse amitié de 
mes concitoyens me permettra de faire. Nous arrivons à une 
saison qui peut , par ses rigueurs et les besoins qui en sont la 
suite f donner à nos ennemis des espérances criminelles. Il faut 
prévenir, par un concert heureui et par des mesures préparées 
de loin , les événements de toute espèce auxquels une froide 
sécurité pourrait nous exposer. Que les autorités constituées 
se tiennent toujours par la main, afin de n'avoir, dans l'exercice 
de leurs difUérentes fonctions, qu'un même esprit, un même 
but , et les mêmes résultats. Que la force publique soit dans 
un état d'activité continuelle : que les gardes nationaux , nos 
plus sûrs , plus fidèles et meilleurs amis , tiennent plus que ja- 
mais à la régularité d'un service assidu et aux principes d'une 
discipline nécessaire. Si jamais , ce que je suis loin de croire , 
le découragement s'introduisait parmi ces braves soldats ci- 
toyens, qu'ils songent que c'est à la patrie qu'ils consacrent 
leur temps, et que c'est pour le bonheur de tons qu'ils sacri- 
fient quelques instants du leur. 

Je suis toujours , avec le dévouement le plus absolu , etc. 

COCTHON. 

P. S. L'Assemblée nationale vient de me nommer un de 
ses secrétaires. Cette marque de confiance me flatte d- autant 
plu», que je n'avais d*autre droit pour y prétendre, que moû 
zèle et ma bonne volonté. 
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X. 

Paris , le 19 novembre 1791. 

Messieurs et cbers Concitoyens» 

Je reprends ma correspondance de quinzaine » et c'est tou- 
jours avec un nouveau plaisir que je vois arriver le moment de 
communiquer avec mes concitoyens , de leur (aire part de mes 
idées et de leur ouvrir mon cœur sur tout ce qui peut intéres- 
ser le bonheur public. 

L'Assemblée nationale s'occupe depuis trois jours de la 
discussion du projet du Comité de législation , relatifaux trou- 
bles intérieurs dont la religion est le prétexte. Ce projet de dé- 
cret vous est connu ; en général , il a été jugé très-bon ; et 
l'on croit que les mesures q^'il contient seront très-propres à 
nous délivrer des perturbateurs. L'article 7 fut décrété hier ; 
j'espère qu'avant la Gn de la séance d'aujourd'hui tous les au- 
tres articles seront également décrétés. Les modifications qjai 
ont eu lieu jusqu'à présent » ne sont pas assez importantes pour 
que je vous en fasse le détail. L'on dit déjà qu'il en sera de 
ce décret comme de celui des émigrants , que le pouvoir exé- 
' cutif en arrêtera par son t;^(o l'exécution. Si cela arrive, il n'y 
aura qu'un parti à prendre ; il faudra que l'Assemblée rende 
tous les ministres responsables des événements , et qu'elle dé- 
clare qu'il y aura lieu à accusation et à poursuites contre eux 
devant la haute Cour nationale , dans le cas d'hostilités de la 
part des Français fugitifs , et de désordres intérieurs de la part 
de leurs religieux confédérés. Je conçois bien qu'une opinion 
de ce genre ne serait pas du goût de tout le monde ; mais dé- 
fions-nous de ceux qui» par de faux ménagements pour le mi 
nistère» perpétuent son état de corruption. Il faut de la pru- 
dence » mais en même temps de la vigueur , et on ne rappelle 
de certains hommes à leurs devoirs » qu'en les leur montt*ant 
sans cesse. 

Vous savez que le vierge Pétion a été élu maire de Pa- 
ris (1). Il fut installé hier par le Conseil général de la commune, 

(!) Pétion donna avis de sa noosinaliôo au président de TAsseroblée na- 
tionale en ces termes: 
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la cérémonie ne fut pas ce qu'elle devait ^tre. Il y eat an mem- 
bre du Conseil qui commit l'indécence de demander à cet homme 
vertueux, s'il était citoyen actif à Paris't Jugez par ce seul 
trait y de la composition de ce Conseil de commune. M. Bailly 
rompit la suite de cette impudente question , en répondant è 
son collègue que si M. Pétion n'eût pas réuni toutes les con- 
ditions requises , les sections ne Tauraient certainement pas 
nommé. 

M. Pétion était à peine arrivé d'Angleterre , lorsque son 
élection a été connue. Je tiens de lui-même qu'étant allé à la 
société des amis de la révolution de Londres , il y fut reçu avec 
transport ; il remarqua que la plupart des membres de cette 
Société étaient décorés du ruban tricolore , et qu'au milieu 
de la salle étaient exposés les pavillons français et anglais » 
flottant ensemble et entrelacés en signe de réunion. On y porta 
plusieurs toasts : celui de la révolution d'Angleterre fut reçu 
avec froideur; celui de la révolution française au contraire , fut 
accompagné des plus vifs applaudissements , et l'orchestre et 
les voix répétèrent de tous côtés le fameux air : Ça ira. Bé- 
nissons le ciel , mes chers concitoyens , ce récit nous annonce 
la réalisation du rêve du profond abbé de Saint-Pierre; et la 
génération future ne se passera pas sans voir tous les peuples 
de la terre unis par les liens d'une tendre fraternité. 

Les dernières dépêches de Saint-Domingue annoncent que 

a Monsieur le Président, la Commune de Paris \ienl dcm^élever à la place de 
9 maire. J'ai Thonneur d*en faire part à TAssemblée nationale. Je la supplie 
d'honorer de quelques bontés celui que les citoyens de Paris ont honoré 
» de leur confiance. Représentant de la nation , j'ai constamment défendu , 
9 dans l'Assemblée constituante, la cause de la liberté ; maire de Paris, je ferai 
« exécuter les décrets que votre sagesse aura dictés et je bénirai ma destinée 
« qui me permet de contribuer à éterniser l'empire de la liberté en établissant 
w le règne de la loi , sans laquelle il ne peut y avoir de bonheur public. 

» Signé, Pétion. » 

A la suite de la lecture de cette lettre en séance publique, Gouthon demanda 
qu'elle fût insérée en entier dans le procès-verbal , et que le Président fût au- 
torisé à écrire à Pétion une lettre de satisfaction. 

L'Assemblée consultée , ordonna l'insertion de In lettre de Pétion au procès- 
verbal, et passa à l'ordre du jour au sujet de la réponse. 



— 45 — 

le mal est infiniment moindre qu'on ne l'avait dit d'abord ; 
mais celles d'Avignon sont effrayantes; le Comité de législa- 
tion doit en faire ce matin son rapport ; et ce soir , l'abbé Mu- 
lot (1) f commissaire pacificateur , envoyé par le pouvoir exé- 
cutif, sera entendu à la barre. Je crois que l'Assemblée sera 
obligée d'envoyer elle-même et au nom de la nation d'autres 
commissaires. Ceux-là n'auront pas d'instructions secrètes à 
suivre , et ils feront infailliblement le bien. 

Je suis avec un respect et inviolable attachement, etc. 

C0l}TH0N. 

XL 

Paris , le 22 novembre 1791. 
Messieurs et chers Concitoyens , 

Enfin 9 le décret concernant les troubles prétendus religieux 
estachevéy'à l'exception de l'article 15 qui, par de bonnes 
raisons , a été ajourné (2). Je n'entre ici dans aucun détail sur 

(1) L'abbé Miilol (né à Paris en 1749 , morl en id04) , avait élé envoyé le 
Itr juin 1791 pour remplir avec Verninhac St-Maur et Lescène des Maisons, 
le rôle de médiateur entre les habitants d'Avignon et ceux du Conital-Veiiais- 
sin. Malgré ses bonnes intentions , il ne put en^pécher les massacres de la Gla- 
cière auxquels il est fait allusion dans la lettre de Couthon. — Dans la séance 
du samedi, 19 novembre 1791 , il vint à la barre de l'Assemblée rendre 
compte de sa mission dans uu long rapport où il repoussa vlctorieusemcni 
les dénonciations formulées contre lui par Rovère. 

A la suite de ce rapport, l'Assemblée l'admit à prêter serment et à siéger 
dans son sein comme député de la ville de Paris. 

(3) Cet article 15 portail entr'autres : « que le titre de Constitution civile du 
n C/er^^ n'exprimant pas la véritable nature de ces lois et rappelant une cor- 
» poratlon qui n'existe plus serait supprimé et remplacé par celui de: Lois 
•> concernant les rapports civils et les règles extérieures de V exercice du culte 
« catholique en France, et que les évèques, curés et vicaires ne seraient plus 
Il désignés sous la qualification de fonctionnaires publics, mais sous celle de 
• ministres du culte catholique salariai par la nation. 

Cet article 15 fut ajourné indéfiniment, grâce surtout au discours de l'évèque 
Lamourette, qui disait entr'autres: 

» Ces pasteurs ont été nommés constitutionnels , parce qu'ils ne parlaient 
» jamais de Dieu qu'ils ne parlassent de la coustilution. Si vous leur ôtcz 
9 le titre qu'ils ont si bien mérité , si vous leur ôtcz cette arme bien plus puii^- 
» santé que les baïonnettes , vous compromettez la tranquillité publique, vous 
» licenciez loul-à- coup la plus grande force qui a garanti la Révolution. » 
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les débats intéressants qui ont en Ken » relatiTement snrtoat k 
cet article et à l'article 13 (1) » qui a été rejeté , parce que 
véritablement il ne présentait rien moins que rétablissement 
d'un tribunal de confession, sinon anti «politique » du moins 
anti-social. Les papiers publics tous instruiront de tout ce qui 
s'est passé » et je ^ous demande la permission de tous y ren- 
voyer. 

L'Assemblée va s'occuper aujourd'hui de l'objet important 
des 6nances. La pétition de M. Clavière (2) nous sera d'un grand 
secours, et je doute que l'on puisse résister aux excellentes rai- 
sons que cet homme habile a données pour prouver qu'il est 
d'un grand intérêt pour le peuple, de multiplier les petits assi- 
gnats nécessaires à ses besoins journaliers , et de supprimer en- 
tièrement les gros qui , par leur nature et leur nombre , sont k 
peu près nuls dans la circulation, et ne sont faits que pour tom- 
ber en des mains opulentes , presque toujours disposées à en 
user exclusivement pour leur intérêt , au préjudice de l'intérêt 
public. 

Après la question des assignats , viendra celle de savoir s'il 
y a lieu , comme le propose M. Clavière , de retarder la li- 
quidation de certains créanciers de l'Etat. Je n'ai point encore 
d'opinion formée sur cet objet important ; mais je présume que 
M. Clavière n'a pas entendu dans sa suspension la liquidation 
des maîtrises et des petits offices qui appartenaient à des ci- 
toyens dont les besoins sont pressants , et k l'égard desquels le 
moindre relard serait une injustice cruelle. M. Clavière n'a 
voulu parler sans doute que des grands titulaires qui trouve- 
raient dans les remboursements considérables que leur ferait 
actuellement la nation , de nouveaux moyens d'aider ses en- 
Ci) Gel article 13 était ainsi conçQ : 

« L'Assemblée se formera en conseil général pour délibérer sur le parti 
« à prendre d*aprës les renseignements qu'apporteront les listes des prêtres 
assermentés et des prêtres non assermentés dressées par les Directoires des 
» déparlements. 

(9) Le même qui fut , quelques mois après , ministre des finances. 
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nemis » et peut-être de s'armer eui-roémes contre elle. Sous 
ce rapport» je serais de Favis de M. Clavière. 

J'ai appris indirectement que nos braves volontaires étaient 
retardés dans leur route, et campés désagréablement aux envi- 
rons de Lyon. Je vais m*occnper dès aujourd'hui à en décou- 
vrir les causes ,, et à trouver les moyens d'accélérer l'arrivée de 
ces généreux défenseurs de la liberté publique , au lieu de leur 
destination. 

Les nouvelles de Saint-Domingue deviennent diaque jour 
plus consolantes, et il est à présumer que, dans le moment pré- 
sent. Ton y est tranquille. 

Il n'y a à Paris rien de nouveau : on continue de parler di- 
versement des projets de nos transfuges ; les uns veulent qu'ils 
soient sur le point d'entrepreqdre une attaque , d'autres préten- 
dent qu'ils l'ont renvoyée au printemps ; les uns soutiennent 
qu'ils sont aidés par TEmpire , la Suède , la Russie , la Prusse, 
l'Espagne , etc. ; d'autres disent au contraire que ces puissances 
voient mieux , et qu'elles sont loin d'épouser les intérêts de 
quelques individus passifs pour elles contre une nation puissante 
et redoutable. Ce qui parait le plus certain , c'est que la Rus- 
sie et la Banque hollandaise ont fait aux princes français une 
avance de fonds très-considérable , moyennant la caution de 
plusieurs petites têtes mitrées d'Allemagne , et une arrière^ 
caution de France infiniment plu$ solide. Tout cela ne doit 
pas sans doute nous eflrayer , mais doit nous disposer à nous 
mettre sérieusement en état de défense , et de défiance sous 
tous les rapports et du dehors et du dedans. 

Je suis avec un respectueux et inviolable attachement, etc. 

COUTHON. 



/ 
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Paris , le 24 novembre 1791 • 

Messieurs et chers Concitoyens (1) » 

Ma dernière lettre vous annonçait que l'Assemblée devait 
s'occuper hier de l'objet des financef^ ; mais une multitude d'in- 
cidents imprévus l'obligea encore à retarder cet ordre du jour. 
En mon particulier , j'en fus fâché ; car en politique » je re- 
garde comme très-utile à la Révolution et à l'Assemblée, qu'elle 
présente sans délai le tableau des dettes et des moyens delà 
nation. 

Il fut présenté dans la séance d'hier une infinité d'articles 
additionnels au décret des prêtres ; tons furent écartés à l'ex- 
ception d'un seul « qui parut extrêmement essentiel sous plu- 
sieurs rapports : il porte a qu'il sera fait, tous les ans, un état 
i> des ecclésiastiques qui n'auront pas prélé le serment , et 
» composé une masse des traitements et pensions dont les au- 
» rait privés leur refus , laquelle sera répartie dans la propor- 
» tion des contributions foncières et mobilières entre les qua- 
5> tre- vingt-trois départements , pour être distribuée par les 
» conseils des communes , en travaux publics , ou en secours 
o pour les citoyens indigents (2). » 

Malgré les réclamations de beaucoup de personnes qui pré- 
tendaient que les besoins de l'Etat ne permettaient pas à l'As- 
semblée d'être si maginfique dans ses dons , cet article , d'une 
profonde politique , qui fait honneur à l'humanité française , et 
qui d'ailleurs est ju^, car il ne (ait que rendre aux pauvres 
des revenus qui leur étaient primitivement destinés ; cet arti- 
cle , dis-je , fut adopté à une très-grande majorité. 

Les troubles d'Avignon doivent occuper la séance de ce ma- 
tin ; c'est encore un objet du plus grand intérêt pour la France; 

(I) L'original de cette ieUre n'est pas à la Bibliothèque de Clermoot. Nous 
la reproduisons d'après une copie conservée par M. Ernest Gaultier de Diauzat. 

(â) Cet article fut adopté sur la proposition de M. Lemooley. 
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il faut trouver le moyen de faire aimer la réunion de ce pays 
au nôtre , en accordant secours et justice aux persécutés contre 
les persécuteurs. 

Je fis part 9 avant-hier » à huit de mes collègues du départe- 
ment que je rassemblai dans la salle» de ce que j'avais su de 
nos braves volontaires : ils en furent étonnés comme moi , et 
nous écrivîmes sur-le-champ au ministre de la guerre. J'attends 
sa réponse aujourd'hui : si elle n'arrivait pas « on qu'elle ne fût 
pas satisfaisante » je prendrais d'autres moyens » dont il n'au- 
xait pas lieu lui-même d'être satisfait. 

Je suis f avec un respectueux et inviolable attachement , etc. 

COUTHON. 

xin. 

Paris, le 26 noyembre 1791. 
Messieurs et chers Concitoyens , 

J'attendais avec beaucoup d'impatience le courrier d'hier ^ 
dans l'espoir qu'il m'apporterait la liste des nouveaux représen- 
tants de notre commune qu'il me tarde de saluer , et qu'il me 
mettrait dans le cas de vous entretenir de quelque intérêt 
connu de mes concitoyens. Au moment même où je vous écris» 
il n'est point arrivé : le mauvais temps est la seule cause» sans 
doute , de ce retard » fâcheux en bien des sens» 

L'Assemblée nationale » convaincue enfin de la nécessité cle 
rechercher la cause première des troubles qui agitent l'Empire, 
Tient de former un Comité de surveillance chargé de recueillir 
les faits qui pourraient compromettre la sûreté générale et de 
présenter les moyens les plus propres k y remédier (1). Je pré- 

(I) Le 25 noyembre , FAssemblée décréta saccessivement sur la proposi- 
tion de Bazire « i». Qu'il y aurait un comité chargé de recueillir les faits qui 
n lui seraient renvoyés par l'Assamblée nationale et qui seraient capables d'at- 
• tiquer le maintien de la Constitution. 

» 2«. Qu'il porterait le nom de Comité de surveUlanee. 

9 3«. Qu'il serait composé de douze membres, lesquels seraient renouvelés 
ji par moitié tous les trois mois. « 
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sume qae , sons peu de temps , ce Comité fera connattre à la 
France ses véritables ennemis. Beaucoup de personnes sèroDt 
étonnées de voir que les projets des brigands d'Ootre-Rhio » 
qae les manœuvres des prêtres , que les insinuations perfides 
des endormeurs » que les agaceries du pouvoir exécutif , que 
les calomnies des esclaves libellistes , que toutes ces horreurs 
ont le même principe , la même source , qu'elles tiennent a« 
même fil , qu'elles sont dirigées par la même main ^ et que le 
foyer en existe à Paris sous les yeux et k côté de l'Assemblée 
même. Il était temps que Ton prit cette mesure ^ car les mal- 
veillants en étaient venus an point de ne plus en garder. Ils 
parlaient y prêchaient , placardaient, tentaient la contre-révo- 
lution avec une audace et une impudence qui portaient beaur 
coup de personnes faibles à y croire. 

Les papiers publics vous ont instruits de Taffaire du sieur 
Delattre , qui a été mis en état d'accusation : je vous envoie 
copie de la lettre que ce misérable écrivait an Scélérat Ga- 
lonné (!)• 

L'Assemblée s'occupa hier des articles additionnels au dé- 
cret des prêtres : elle se fixa sur un seul qui portait la liberté 
indéfioie aux citoyens , associations et ministres , d'acheter ou 
louer des édifices nationaux , pour y exercer , sous la surveil- 
lance de la police , le culte auquel ils sont attachés (2). 

L'esprit de philosophie a fait oublier dans l'adoption du prin* 
clpe contenu dans cet article (car ce n'est que le principe qui a 
été décrété , la rédaction a été envoyée au comité de législa- 
tiop) ; l'esprit de philosophie a fait oublier , dis-je , dans cette 
circonstance , ce que l'ondevait à la politique» et peut-être aux 
mœurs du temps « qui , fraîchement régénérées , avaient besoin 
de plus de ménagements. Je désire me tromper , mais je n'ai 
pas bonne idée des effets de cet article : je crains qu'il ne serve 
trop efficacement la cause de nos ennemis. 

(I) Celle lettre fat lae à FAssemblée, dans ta séance du 34 novembre an séir: 
elle est reproduite par te iÊtoMiettr, 

(i) Cet ariicle additionnel, adopta «c{s/r^<^/toii^atâlt été pro^sèparle 
dépalé A|bitte. 
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Vops arez sq gue les çi-Jevant princes émigrés (je dis ci- 
devapt » parçQ qii^ leur jçopduite les a rayés dans mon esprit 
da pooibre des Frapçais) » vqos avez su qu'ils avaient essayé 
de oéduire le brave Wîmppfeo» et qu'ils avaient voulu le dis- 
poser à leur livrer Neuf-Brisach (1] ; ils qnt fait le^ mêmes ten- 
t^tiveus apprès de général Luckner. Ces deux officiers vraiment 
patriotes se sont iqontrés » dans cette circonstance , dignes de 
la copfiaoce 4p la p^tiop. 

if e $ujs » 4ivec pp reapecti^enx et ipvjolable attachement, etc. 

Je me rappeUe que j'ai oublié de signer ma dcrnièrje lettre , 
je vous etk bis mes excuses. 

Paria, le 29 aoyembre 1791. 
^Messieurs et chers Concitoyens , 

Je fais compriment à la chose publique ^vr Je choix des 
nouveaux représentants de notre commune. Ils étaient dignes 
à toutes sortes de titres de cette marque flatteuse de l'estime 
et âe la confiance de leurs concitoyens. £n mon particulier , 
j'y retrouve des frères et des amis avec lesquels j'aurai un 
double plaisir à correspondre. 

Vous me parlez du tumulte de l'Assamblée , et en bons ci- 
toyens t vous m'exprimez le désir de la voir moins orageuse. 
Je forme sincèrement le même vœu ; mais je ne m'étonne pas 
du jtout dç Ç9 qui s'y est passé jusqu'à présent : c'était la suite 
patur^llçide la diversité d'opinions. Au surplus, si vous en avez 
jugé par )e Jfoun^al de$ Débats , je vous avertis que vous 
vops en 4ies rappctctés è un témoin fort suspect. 

JL'Assembléie a'cjqçppe , dans la séance d^aujourd'hui, d'un 

(I) La lettre par laquelle le général François Wîmppren faisait eonnatlre an 
aénéral Luckner, les démarches que les émigrés avaient faites auprès de lui 
pour le déterminer à livrer Neuf-Brisach, fut lue à la séance du 25 novembre. 
— A la suite de cette lecture , FAssemblée décréta quMI serait fait mention 
honorable au proeèi-vtrbal de la lettre du général Wimppfen. 
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objet extrêmement important : il est relatif an parti que Ton 
doit prendre à l'égard des puissances qui favorisent les rassem- 
blements de nos ennemis. Mon opinion , quant à ce , est que 
l'Assemblée déclare solennellement que le peuple français voit 
avec inquiétude ces rassemblements ; qu'elle regarde comme 
contraire aui droits des gens , aux lois de l'Empire et aux 
égards réciproques des nations , le silence des princes étran- 
gers qui les souffrent dans leurs Etats ; qu'en conséquence elle 
invite le Roi , à qui la Constitution délègue le soin de veiller 
à la s(ireté du royaume , à s'y opposer par des actes formels , 
et i faire partir sans délai des envoyés extraordinaires auprès 
de l'Empereur , des électeurs de Trêves et de Mayence , et 
de l'évéque de Spire » pour les requérir de faire dissoudre et 
disperser ces rassemblements. Je pense aussi que si dans 
quinzaine , à compter du jour que les envoyés extraordinaires 
auront été présentés , les émigrés n'étaient pas dispersés » le 
RoLdevrait être invité, dans ce cas, à faire les préparatifs néces* 
saires pour contraindre les princes étrangers, par la force des 
armes, à respecter et les traités d'alliance, et les lois mêmes 
du corps germanique , et le droit des gens. 

Voilà en substance comment, à mon avis , l'Assemblée doit 
se conduire \ il est temps que nous nous montrions tels que 
nous sommes , que nous en imposions par notre contenance 
fière et par l'appareil de nos forces à tous les potentats cou- 
ronnés ou mitres, qui osent méconnaître la souveraineté du 
peuple , et insulter à sa majesté. 

J'ai vu M. Tarbé à l'occasion de l'établissement de la fonte 
et coulage des matières en cuivre et cloches du département ; 
il m'a promis de ne rien décider sur le changement du chef- 
lieu sans m'en (aife part et sans entendre toutes les parties in- 
téressées. Ne tardez pas cependant à m'envoyer votre Mémoire, 
afin que je puisse agir de suite , et empêcher , si je le puis ,. 
qu'on enlève à notre ville cet avantage momentané. 

Je suis avec un respectueux, etc. 

CODTHON. 
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XV. 

Paris, le t« décembre 1791. 
Messieurs et chers Concitoyens , 

Je VOQS avais parié, dans onede mes dernières lettres, d'un 
article du décret des prêtres , dont je n'étais pas content, en 
ce qu'il laissait aux dissidents la faculté impolitique d'exercer 
librement et sans condition , je ne dis pas leur culte , parce 
qu'ils n'en ont pas un différent du nôtre , mais un ministère 
public et secret , dans toutes les églises qu'eux ou les leurs 
achèteraient ou loueraient. Le Comité de législation auquel 
la rédaction de cet article avait été renvoyée , en a très- bien 
senti le vice, et, tout en respectant la liberté des opinions, il a, 
par une addition très-sage, imposé à tous les ecclésiastiques qui 
voudraient exercer publiquement, la nécessité de prêter le ser- 
ment civique. Cette disposition corrige tout, et l'article, de 
mauvais qu'il était, est devenu excellent (1). 

L'Assemblée s'occupa avant-hier , comme je vous l'avais 
annoncé , des mesures à prendre relativement aux princes de 
l'Empire qui autorisent les rassemblements de nos émigrés. La 
forme du décret qui fut porté à cet égard et le message qui 
fut arrêté , ne sont point de mou goût. Je l'ai dit dans l'As- 
semblée avec courage , et je le répète à mes concitoyens avec 
franchise... L'on envoie une députation de 24 membres au Roi, 
et ces 24 membres sont chargés de lui remettre un Message en 
forme d'adresse, pour lui annoncer que la nation verra avec 
satisfaction qu'il prenne tous les moyens convenables pour dis- 

(1) L'article proposé par Albitte fut adopté dans les termes suivants: 
« Les églises et oratoires nationaux que les corps administratifs auront 
V déclai'é n*ètre pas nécessaires pour l'exercice du culte dont les frais sont 
• payés par la nation, pourront être achetés ou affermés par les citoyens* atta- 
« chés à un autre culte quelconque, pour y exercer publiquement ce culte sous 
» la surveillance de la police et de Tadministration. 

» Mais cette faculté ne pourra point s'étendre aux ecclésiastiques qui se 
^ seraient refusés au serment civique prescrit par l'article 1» du présent dé- 
» cret ou qui l'auraient rétracté , etc. 
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poser les puissances de l'Empire à faire dissoudre les rassem- 
blements qui nous inquiètent. Je pensais bien que ce soin re- 
gardait en effet le Roi ; mais je ne pensais pas que les repré- 
sentants de la nation dussent se faire entendre auprès du pre- 
mier exécuteur des volontés suprêmes de cette nation autre- 
ment que par des décrets présentés dand la forme ordlti&ire. La 
députation de H membres m'a paru être une démarche tl-ès- 
propre à nous rapjpèleir les reiàdnt^âncés dfes parieinebti et tes 
suppliques de Tancien rëgitiie , ttès-propre conséijuémmént à 
compromettre la dignité du peuplé et à atténuer sa sodtelraioelè. 
Beaucoup de personnes pourront trouver mon ôpînidrt exagé- 
rée; mais pour moi, je la crois dans les traie principe^ , et je ne 
saurai jamais composer ni avec bi'a conscience » ni àvéc lés pKn- 
cipes. 

Des députés de l'Assemblée gétiérâte de ^âitit-lOomingtie 
furent admis hier à la barre ; ils ûYedl le récit dés désastres âe 
la colonie et des horreurs dont les noirs , disaiènt-ils , s'étaïent 
rendus coupables envers les blancs. Les meilleurs maîtres ont 
été massacrés avec des raffinements de cAïauté : l'étendard 
des assassins était un enfant blanc empalé au hotii 4'oftie 
pique... La main tremble d'écrire ces traîts^e barbarie; nfais 
ce serait faire injure à l'hurbonité que d'y crottie sur lé ràfpport 
des ennemis les plits acharrfè^s dés noirs. If 'ai er^endn le^ dé- 
putés de Saint-iDomingue dire que la déclar^ftion des drofils 
n'était paà faite pour teors frères de couleih-. Cette idi^ë fn'a 
vivement indisposé, et il Yn'a seiribllé que, sanS 'injustice, 
l'on pouvait bien imputer de l'exagération à des hommes d'tme 
telle moralité. La société philanthropique contre laquelle ils ôfit 
déclamé indécemment, parce qu'elle a embrassé la cause de 
l'humanité^ répondra sans doute alit Inti^ressés cotobs : je vous 
ferai passer sa réponse. 

On assure que le courrier dépêché par le Roi è ses frères, est 
arrivé , et que par leur répôhse , ces Messieurs se montrent 
toujours récalcitrants. Il leur en coûte bien de consentir à être 
des hommes : il faudra pourtant qu'ils y viennent; car le temps 
des demi-dieux n'est plus. 
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La réponse da Ministre de la guerre relativement à nos 
frères d^annes» m'est parvenue : je la transcris ici littérale- 
ment t et je vais là faire parvenir de suite au bataillon. 

Copie 4^ la lettre du Ministre de la guerre aux députés du 

département du Puy-de-tHôme. 

« Les bataillons de gardes nationales volontaires sont , Ke^ 
» sieurs, pour leur cantonnement, à la disposition de l!o|B- 
» cier-général qui commande la division dans laquelle ijs se 
» trouvent. Ainsi M. Pnpuits» maréchal- de -can^p, em- 
» ployé dans la septième division , a pu , comme il )'f fait , 
» placer le bataillon de votre département dans des villages 
» de la frontière. ïe lui marque que vous désirerje?; que les 
» volontaires de ce bataillon fussent rassemblés dans un seul 
» endroit , afin qu'ils pussent plus facilement s'exercer a|ui 
» manœuvre». Il aura sans douté égard à votre deman()e f si 
» le bien du service ne met point d'obstacle à cette disposition. 
» ht Ministre de la guerre ^ signé Dcportail. » 

Je crois qu'il est à propos, d^ajprès la lettre do Ministre , 
que la députation écrive à M. Dupuits , commandant de la 
division /et c'est ce que je vais l'esgager ié faire par ce cour- 
rier. 

Je sais , etc. Gouthon. 

XVL 

Paris, le 3 décembre 1791* 

Messieurs et cliers Concitoyens, 

é 

Différents objets peu remarquables ont occupé l'Assemblée 
dans ses séances dernières. La démission du ministre de la 
guerre, annoncée hier, donna lieu cependant à des discussions 
assez vives et assez intéressantes. 

Ce ministre, dont l'opinion a déjà fait justice depuis long- 
temps, peut-il abandonner son poste sans rendre compte? Pour 
moi, je ne le pense pas; je croîs môme plus, c^est quft l'Assem- 
blée doit décréter qu'il ne sortira point de Paris, que ce 
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compte ne &oit renda et défiDitivement réglé. Si les agents pa- 
blics avaient la liberté de s'évader quand il lear plairait» il est 
évident que les mots de comptabilité et de responsMlUé 
seraient des mots nuls, dont ils pourraient se jouer impuné- 
ment. Il est un principe, vrai, juste et raisonnable, c'est que 
jusqu'à l'apurement, le comptable est présumé reliquataire, et 
cette présomption légtile, qui n'est autre chose qu'une pré- 
somption de responsabilité, quant aux ministres, suffit k mon 
sens pour rendre le décret dont j'ai parlé. 11 en sera question, 
dans la séance de ce ma^in, et j'eipère que le bon côté pen- 
sera comme moi. 

L'on assure que le décret sur les troubles religieux a été 
sanctionné avant-hier, à la majorité de cinq ministres contre 
un. La nouvelle n'en est cependant pas parvenue officielle- 
ment à l'Assemblée. 

Il arrive tous les jours des adresses de félicitation sur ce 
dernier décret et sur celui des émigrants. Je verrais avec bien 
du plaisir que mes concitoyens exprimassent leur vœu. Vous 
n'ignorez pas combien l'opinion qui fait toute la force morale 
des corps délibérants, peut influer sur leur existence politique 
et sur leurs décisions : le nombre des ennemis de la chose 
publique diminue à mesure que l'opinion s'accroît, et qu'elle 
applaudit au zèle et aux efforts des vrais patriotes ; c'est une 
vérité connue dont tous les fonctionnaires ont eu l'expérience. 

Je vais cesser pour quinze jours de communiquer publique- 
ment avec mes concitoyens; mais je ne cesserai pas de m'oc- 
cuper d'eux. La certitude de leur bienveillance est le meilleur 
de mes médecins, et j'oublie mes maux quand je songe à mes 
amis. 

Je suis, etc. G. Couthon. 

XVII. 

Paris, le 17 décembre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens, 
Xai bien craint, pendant quelques jours, que je ne serais pas 
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en état de tenir ma correspondance de cette nouvelle quin- 
zaine. L'électridté qui m'a été administrée pendant dix jours 
seulement, m'avait tellement fatigué, que j'étais incapable de 
la plus légère occupsftion : je me repose depuis avant-hier, et 
l'équilibre de mes nerfs mis en contraction par ce remède trop 
actif, s'est un peu rétabli. Hier soir, je fus admis à la Société 
de médecine. Ces Messieurs qui étaient en grand nombre, 
m'exprimèrent le plus vif et le plus tendre intérêt ; ils me don- 
nèrent des espérances, en observant le régime qu'ils me pres- 
criront dans une consultation générale qu'ils se proposent de 
me donner. Je vous demande pardon, mes chers concitoyens, 
de vous occuper de ces détails ; mais je crois le devoir à l'ami- 
tié que vous n'avez cessé de me témoigner. Je viens à des 
sujets plus importants. 

Vous avez su que le Roi était venu mercredi à l'Assemblée, 
répondre lui-même au message qu'il en avait reçu : vous avez 
su aussi que, peu de moments après, le ministre de la guerre 
vint annoncer qu'il allait se rendre aux frontières pour en visi- 
ter l'état, et ordonner la levée d'une armée de cent cinquante 
mille hommes divisée en trois parties, qui seraient commandées 
l'une par M. de Rochambeau, l'autre par M. Luckncr, et la 
troisième par M. Lafayette. Ces préparatifs de guerre font la 
nouvelle du jour, et l'on agite partout cette grande question ; 
la France doit-elle déclarer la guerre ou se tenir seulement 
sur la défensive 7 II se trouve , comme vous le présumez , bien 
des avis pour et contre : pour moi, je pense que si les rassem- 
blements des émigrés ne sont pas dissipés incessamment, et 
que nos réquisitions auprès des puissances de l'Empire ne pro- 
duisent pas l'efTet que nous en avions le droit d'espérer, la 
guerre est le seul parti que nous ayons à prendre, et pour notre 
gloire, et pour notre intérêt, et pour notre honneur. Peut-être 
même en bonne et profonde politique, la Révolution a-t-elle 
besoin de la guerre pour se consolider ; et peut-être aussi ce 
dernier moyen était-il nécessaire à la philosophie pour pouvoir 
établir partout son empire et éclairer tous les peuples sur leurs 
droits ! 



,J 
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L'Assemblée décréta hier en principe qa'tl y aarait des assi- 
gnats aa-dessous de cinq francs. Ce décret vous fera sansdonte 
plaisir : c'est une loi pour le peuple, et tous ceux qui sont ses 
véritables amis, doivent la recevoir avec transport. Il s'eR^Iait 
temps que dans l'émission de ce papier-monnaie l*on sonf^eat à 
lui : jusqu'à présent les assignats n'avaient été créés et n'a- 
vaient profité qu'aux riches, et le plus grand nombre en avait 
abusé. Je crois que les coupures seront de trois sortes, de 50fl., 
de 25 s. et de 10 s. 

J'ai reçu hier soir l'intéressante adresse de nos braves ci- 
toyennes. Je viens dans ce moment d'en donner lecture à l'As- 
semblée nationale (1) : elle a été entendue avec enthousiasme, 
et l'insertion au procès- verbal, avec mention honorable, en a été 
décrétée au milieu des applaudissements de toutes les parties 
de la salle. Je remercie mes concitoyennes de m'avoir procuré 
le doux plaisir d'être dans cette occasion leur organe. 

Plusieurs lettres m'ont appris que l'on m'attribuait l'entre- 
prise, ou au moins la rédaction du futur journal du département 
du Puy-de-Dôme. Je ne sais ce qui a pu donner lieu à cette 
erreur ; je n'ai ni le temps, ni la santé, ni la volonté de m'oc- 
cuper d'un journal. J'ai promis à M. Poncillon (2), comme 
tous mes collègues, de consentira ce qu'il insérAtmes opinions, 
s'il le croyait utile; mais je n'ai propiis, ni voulu, ni nu, d'a- 
près mes principes, promettre antre chose. Je serai bien aise 
que cet article de ma lettre soit rendu aussi public ^ue faire se 
poqrra. 

Je suis, etc. Q. Gq€tho^. 



(1) Voici ce que dil le Momieur aa snjelde celte adresse : 
a $^iice du 9imedi , 17 décfiinbre 1791. — Un de MH. les secréuîres fait 
« lecture «d'une adresse de plusieurs mères de famille du département du Puy- 
» de-Dôme qui annoncent qu'elles envoient leurs enfants à la défense des fron- 
» tières {on applaudit). 

» L'Assemblée décrète qnll en sera fait mention honorable au procès-ver- 

» bal. » 

(3) Le sieur Poncillon était imprimeur à Clermont*Ferrand. 
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XVUI. 

Parta» le 20 décembre 1791 . 

Messieurs et chers Coocltoyens» 

Ld f^aod mot est enfin prononcé. Le Roi vient d'appeler an 
peaple du décret renda sur les troubles religieux. Le people 
avait bien déjà sanctionné; et son ?œu manifesté de toutes 
parts n'était point équivoque ; mais la lettre de la loi était favo- 
rable^ et c'est avec la lettre qu'on a voulu en tuer l'esprit. 

L'Assemblée commença hier à s'occuper du mode d'échange 
des petits assignats dans les départements. Elle reprendra ce 
matin, j'imagine, cet objet important, et vous en connaîtrez le 
. résultat par le prochain courrier. 

Des dépêches apportées par un courrier extraordinaire du 
département du Nord ont appris à l'Assemblée que Lille et 
Douai se garnissaient d'étrangers qui se disaient patriotes Bra- 
bançons. Le dépattemetit du Nord a craint, peul-^re evec 
beaucoup de raison, que ces hommes ne fussent comme nés 
ent'Aleurs, des émissaires jelës par les brigrads d'Outre-Rhin 
tar nos places fronti^es, pour'en faciliter l'attaque et l'invasion. 
Je pris occasion de ce fait pour en rappeler quelques autres qui 
étaient à ma connaissance, pour tonner contre les chefs de la 
conjuration, annoncer la nécessité de porter le décret <l'ac- 
cusation contre les chefs, après les délais de grâce qui leur 
avaient été accordés, et enfin pour demander que, dans le jour 
même, les Comités diplomatique, militaire et de surveillance 
fussent tenus de se réunrr pour eraminer les pièces envoyées 
parle département du Nord, recueillir les renseignements que 
les députés auraient à leur donner, et pr\Ssenter snrle tout, à 
la séance de ce matin, un rapport et un projet de décret. Ma 
naotion fut adoptée. Si je le purs, je vous manderai par ce cour- 
rier quelle aura été la décision de l'Assemblée sur ce rapport. 

tiH question de la guerre occupe toujours les esprits. Quel- 
qties-uns veulent attaquer. D'antres voudraient qu'on attendit 
l'attaque. Le plus granil nombre est cependant pour la pre- 
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mière opinion ; et je crois en eiïet que c*e9t relie qu^I convient 
le mieux de suivre. Mais avant de déclarer la gaerre, il j a» à 
mon avis» de grandes précautions à prendre. Nos ennemis du 
dedans vont être pour ainsi dire» sans frefn. Si nous portions 
toute notre attention et toutes nos forces au dehors» si nous 
nous livrions avec trop de confiance à la direction ministérielle» 
n'y aurait-il pas& craindre» qu'avec de puissants moyens» nous 
ne fussions victimes de quelque grand coup de politique 7 Cette 
idée n'échappera pas à l'Assemblée nationale» et quand il fau- 
dra qu'elle s'explique» sa sollicitude saura» je pense» calculer 
les dangers et prévenir toute espèce de trahison. 

Je suis» etc. Couthon. 

XIX. 

Paris » le ^ décembre 1791. 
Messieurs et chers Concitoyens » 

Les deux décrets sur les émigrés Brabançons et sur le mode de 
répartition des assignats de 5 livres dans les départements que je 
vous avais annoncés par ma dernière lettre » ont été rendus 
dans la séance d'hier. Par le premier » l'Assemblée » en ordon- 
nant la dispersion, hors des villes de guerre» des étrangers at- 
troupés » a concilié à ce qu'elle devait aux circonstances » au 
droits des gens » aux égards des nations et aux dispositions 
hospitalières de nos lois. * 

Par le second » en prenant pour base de la distribution du 
petit papier la représentation nationale » l'Assemblée a ménagé 
les divers intérêts et prévenu toutes les réclamations. L'on ne peut 
pas douter que la grande majorité de l'Assemblée ne veuille 
le bien ; mais elle est traversée de tant de manières » qu'elle a 
besoin » pour l'opérer» de beaucoup d'attention , de zèle et de 
courage. Je ne sais p:îs comment on a pris dans les départe- 
ments le veto combiné entre le ci-devant clergé » le directoire 
de Paris et le conseil du pouvoir exécutif; mais ici on en a 
été indigné. N'est-il pas bien extraordinaire » en effet » qu'une 
loi demandée par le vœu public » sanctionnée par une impo- 
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santé majorité, soit paralysée dans son exécution par la volonté 
d*un seul homme? Je respecte le veto^ puisqu'il est dans la 
Constitution ; mais il me semble , que sans porter atteinte à 
l'objet de la loi, il serait possible d'expliquer dans un sens moins 
funeste sa disposition. 

Il oe se passe pas de jour ^u'on ne dénonce & TAssemblée 
quelque esclave chargé d'enrôler pour les brigands d'Outre-Rhin. 
J'ai su qu'il y en avait un d'arrêté à Glermont ; mes confrères , 
les juges du tribunal , me mandent qu'ils m'adresseront sa 
procédure par le prochain courrier. Il est bon, sans doute, de 
châtier sévèrement tous ces petits valets ; mais la grande me- 
sure doit être prise contre les chefs , et s'il faut que nous en 
venions à une déclaration de guerre , je crois que nous devons 
auparavant porter le décret d'accusation et contre les princes, 
et contre Broglie , Bouille , Rohao , Galonné , Mirabeau et 
autres grands coupables , â6n que l'infamie les accompagne 
jusque dans les combats. 

Il n'y a rien de nouveau à Paris ; l'esprit public y est tou- 
jours très-bon ; l'on peut même dire que depuis le veto il s'est 
monté au plus haut degré d'énergie. L'Assemblée va mettre la 
plus grande célérité dans sa décision sur les coupures des petits 
assignats ; c'est le seul moyen d'anéantir ce commerce honteux 
d'argent et de papier qui établit au milieu de nous un système 
de friponnerie qui fait le plus grand tort à nos mœurs. 

J'ai vu plusieurs fois M. Bancal (1); il m'a fait l'amitié de 
venir chez moi , et n'a pas exigé comme d'autres, que pour 
communiquer ensemble , je fisse l'impossible , c'est-à-dire , 
que je courusse sans jambes après lui. Il est bien fâché que des 
affaires indispensables le retiennent ici et l'empêchent de se 
rendre è son poste. 

Je suis avec un inviolable , etc., etc. 

COUTUON. 

(i) Il s'agit de Paneal des Issarls , le f atar eonvenllonnel. 



Paris , ST AéeeiBbre 1791. 

Messieurs et chers Concitoyens» 

Si Totre lettre de samedi me ftft parvenue hier/Imâi, <^mne 
je devais m'y attendre » j*«nrais pu ce malin faire les démaiv 
cbes convenables pour conserver datn notre Ville i'étafe!fisse* 
ment de la fonte , du coulage et en battage des clocCies Ai 
département ; mais votre lettre ne m*^t rendue que ce jovr- 
d^hui , mardi , à onze heures » en sorte que je ne puis vous 
donner d^autrc assurance que celte de mon zèle , de mes seins 
et de mon activité. Il faut que la route soit bien mauvaise pour 
que les courriers soient si fort retardés. 

Je reçois, dans le même moment^ la pétition de messieurs les 
perruquiers; ils demandent leur remboursement , et cela est 
trop juste. Je vais, à cet égard , faire renvoyer Ta pétition au 
Comité chargé de présenter le mode de remboursement, 
et je presserai journellement ce rapport ; car je sens bien qu'il 
est extrêmement douloureux, pour un grand nombre de pères 
de familles et de bons citoyens , d'attendre si longtemps des 
fonds sur lesquels reposent toutes leurs ressources. 

Messieurs les perruquiers demandent en outre une fabrica- 
tion de petits assignats ; leurs voeux , quapt à ce , ^ont remplis, 
je vous ai (ait part des décrets qui ont été rendus sur cet objet 
important 

Les afibires publiques en ^ont tQujoprs au mêine point. 
L'adhésion, donné«par l'Empereur au Conclusum de h tfi^, 
parait è quelques-uns , un prétexte qu'il a 8(|isi «.v^u^j^mpres^e- 
ment pour se déclarer contre nous. Je crois bien, en effet, qu'il 
n'est pas secrètement notre ami , et qu'il a cela de commun 
avec tons les rois de l'Europe ; mais si nous restons unis et si 
notre surveillance ne se ralentit pas, nous n'avons rien à 
craindre ; la bopne caose et la for^p jsout' de i^itre c6té. 

Je présume que le rapport sur la pétition du Directoire de 
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Paris se fera ce matin ; je vous ferai part do résultat par le 
prochain courrier. 

L'Assemblée s'occupera sons peu de la question de savoir si 
les tribunaux criminels seront ambulants ou permanents : vous 
▼ous doutez bien que je suis pour l'ambulance ; je pense même 
qu'il serait encore mieux de supprimer ces établissements » de 
restreindre les tribunaux de district, d'augmenter le nombre 
des juges, et de leur attribuer l'instruction criminelle. Cette 
idée à laquelle je compte donner dans les temps le développe- 
ment qui lui convient » trouvera, [e l'espère, des partbans. 

Je suis toujours , etc. , etc. CourBen . 

XXI. 

Paris , le 31 décembre ilii. 

Mesrieurs et dhers Concitoyens , 

Les dispositions de la majorité de l'Assemblée nationale pour 
la guerre, se sont manifestées dans la séance d 'avant-hier 
d'une manière bien éclatante. M. Brissot y fit un discours plein 
d'énergie et de connaissance , M. Hérault (1) en fit un second 
qui n'était pas sans un grand mérite , et enfin, M. Condorcet 
termina cette belle matinée par la lecture d'un manifeste è tous 
les peuples de la terre. Ce manifeste est , à mou sens , un 
chef-d'œuvre de politique , d'éloquence , de raison , de philo- 
sophie et (f*humanité. L'Assemblée en fut tellement saisie , 
qu'elle en ordonna (2) dans l'enthousiasme , la présentation 
de suite au Roi, l'impression et l'envoi aux 83 départements, 
et à toute Tarmée; la motion deja faire passer aux diverses 
puissances de l'Europe fut faite ; mais la difficulté du mode ne 
permit pas d'adopter cette motion. Aussitôt que ces trois ou«- 
vrages seront imprimés, je vous en enverrai des exemplaires, 
et quoique mon tour de correspondre finisse aujourd'hui , je 

(1) Hérault de Séchelles. ^ 

■» 

(9) Sor la proposiiioir de M. Domi. 
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n'attendrai pas, je ne dis pas que le hasard ^ mais que mon 
inclination me le rappelle , pour vous (aire cet envoi. 

Le ministre de la marine (1) , dont la conduite était depuis 
longtemps si justement suspectée , a été démasqué hier dans 
un rapport du Comité de marine ; il fut démontré que cet agent 
fourbe et infidèle en avait constamment imposé à l'Assemblée, 
et qu'au moment où il lui affirmait impudemment que tous les 
officiers de marine étaient à leur poste , le plus grand nombre 
était émigré. Le comité a proposé de déclarer au Roi que ce 
ministre avait perdu la confiance de la nation. Cette proposi* 
tion a été applaudie et dans l'Assemblée et par les tribunes 
avec transport. L'impression du rapport et l'ajournement à ce 
soir ont été décrétés. 

J'ai vu hier le ministre des contributions publiques : je lui 
témoignai sans'détours mon étonnement sur les nouvelles dif- 
ficultés qui semblaient s'élever au sujet de la fixation à Cler- 
mont de l'établissement des fontes « coulage et battage des 
matières en cuivre et des cloches du département. Je lui ob- 
servai qu'il avait déjà décidé en faveur de notre ville , qu'en 
conséquence de cette décision , vous aviez désigné et préparé 
à très-grands frais un local , que M. Renard (2) l'avait vu » 
qu'il l'avait jugé infiniment convenable sous tous les rapports , 
et qu'il me semblait bien extraordinaire qu'on nous donnât au^ 
jourd'hui occasion de concevoir des doutes et d'avoir des incer- 
titudes. Le Ministre m'a répondu que l'établissement avait en 
effet été fixé à Clermonf , qu'il avait pensé lui-même que cette 
ville était le point le plus central , et présentait plus que toute 
autre les commodités nécessaires ; mais que depuis peu de jours 
on lui avait dit qu'il s'était découvert à l'hôtel de la monnaie 
de Riom, trois balanciers ; que cette découverte , sous le point 
de vue économique , était précieuse ; «c et serait-il juste, m'a- 



• (!) Bertrand de Molleville. 

(3) Sur ce M. Renard et sur rétablissement d*an Hôtel de monnaie h Cler- 
mont , comparer: Les fabriquer cTarfuet , par Francisque Mège , Paris , Au? 
bry, 1868 , page 19 ; et aussi : Lettres ife Rabusson-Lamothef page 6i. 



— es- 
t-il ajouté, qu'on sortit les balanciers de Riom pour les em- 
ployer à Glerroont ? » J*ai répondu d'abord , que ces balanciers 
ne faisaient rien pour la fonte et le coulage , mais qu'au sur- 
plus je doutais fort'de cette découverte, qu'il me semblait d'au- 
tant plus singulier qu'il fût resté des balanciers à Biom , qu'aux 
termes de l'édit de 1773, portant suppression de différents hô- 
tels de monnaie , les balanciers des hôtels supprimés devaient 
être envoyés aux plus prochains hôtels conservés. Le Ministre 
en est convenu , et il a fini par me dire , que si ces trois balan- 
ciers n'existaient point à Riom , tout était fini» que Clermont 
conserverait l'établissement en entier ; qu'au cas contraire , il 
ne prendrait rien sur lui , qu'il se concerterait avec le Comité 
des assignats et monnaies , pour obtenir un décret qui fixât le 
lieu dans lequel les trois balanciers seraient employés. Voilà où 
nous en sommes restés. Il faut maintenant que vous sachiez au 
juste si le fait de l'existence des balanciers est exact : vous 
m'en instruirez, et j'agirai ultérieurement comme il convien- 
dra. 

Ma santé est toujours bien mauvaise ; je souffre cependant 
un peu moins depuis avant-hier que j'ai commencé les bains. 
On me fait espérer que ce remède calmera l'irritation occa- 
sionnée par l'électricité , et que dans peu , je serai en état de 
reprendre mes occupations. Je vous parle bien souvent de moi » 
mes chers concitoyens , mliis telle est la triste consolation des 
malheureux , d'aimer à entretenir leurs amis surtout de leurs 
maux. 

Vous connaissez les sentiment affectueux de votre fidèle 
Représentant. . G. Cocthon. 

XXII. 



Paris , le 3 janvier 1792. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je vous envoie le discours de M. Brissot , et le manifeste 
Je M. Gondorcet que je vous avais annoncés par ma dernière 
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lettre : vous reconnaîtrez dans Tun et l'autre de ces ouvrages 
le talent supérieur des deui patriotes distingués qui les ont 
co!Dposés. 

J'ai fait renvoyer au Comité de liquidation la pétition de 
MM. les perruquiers , j'espère que ce comité ne tardera pas à 
faire son rapport « et que le remboursement de ces honnêtes 
citoyens s'effectuera très-prochainement. 

L'Assemblée s'est en6n déterminée à porter le décret d'ac- 
cusation contre les princes émigrés et contre Riquetti dit Mira- 
beau tonneau^ Calonne et Laqueuille{i). Sous peu, nous nous 
occuperons des complices de ces grands coupables. 

Je vous écris h la hâte sur le bureau de l'Assemblée. Je vou- 
drais bien m'entretenir quelques moments de plus avec vous ; 
mais le courrier me comnàande « et ne me laisse le temps que 
de vous renouveler l'inviolable attachement avec lequel je ne 
cesserai d'être votre fidèle représentant et dévoué concitoyen. 

G. COUTHON. 

Depuis hier seulement ma santé va un peu mieux , et le 
calme est un peu rétabli dans mes nerfs , grâce aux bains et à 
Topium dont je fais usage depuis six jours. 

XXIÏI. 

Paris, le 14 janvier, Tan 3« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens» 

Depuis que, par respect pour une convention peu respectée, 
je me suis abstenu de vous écrire, il s'est passé ici peu d'évé- 
nements très-importants. Une grande question cependant a 
été agitée dans l'Assemblée nationale : c'est celle de savoir si 
les décrets relatifs à l'activité de la haute Cour nationale sont 
sujets ou non à la sanction du Roi, c'est-à-diie qu'on a mis en 
question si le pouvoir exécutif aurait le droit d'arrêter à son 

(J) Sur le marquis de Laqueniile, coDsulter Noies biographiques stir les 
députés de la Daxse-Auvergne , par F. Mège, Paris. Aubry , 1868. 
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gré l'action du tribunal créé spécialement pour juger tous les 
délits de son gouvernement. Je me suis élevé contre cette ab- 
surdité d*un nouveau genre; mon opinion a élé celle de tous 
les hommes à bons principes. Cependant TAssemblée, qui avait 
osé aborder la question, n*a pas eu le courage de prononcer ; 
elle s'est contentée d'en décréter l'ajournement 

L'aiTaire du ministre Bertrand (1) a été reportée hier h 
l'Assemblée. Le Comité, malgré la prétendue justiGcation de 
cet agent prévaricateur, a persisté dans son premier avis qui 
tendait à déclarer au Roi que son ministre avait perdu la con- 
fiance de la nation. L'opinion de la majorité n'était point équi- 
voque ; mais pour donner à cette décision toute l'importance 
qu'elle méritait, l'Assemblée ordonna l'impression de toutes 
]es pièces et l'ajournement à huitaine. 

Quelques papiers répandent que l'Empereur a donné ordre 
au général Beuder, de fournir, quant à présent, à l'Électeur de 
Trêves, vingt mille hommes, et en cas d'attaque, d'en faire 
marcher quatre vingt mille ; l'on ajoute que la Russie et l'Es- 
pagne s'efTorcent aussi de nous faire peur. Le moment va arri- 
ver où nous saurons précisément à quoi nous en tenir ; si le 
feu de la guerre s'allume, qu'ils tremblent tous ces illustres 
tyrans ; ils seront vaincus par la déclaration des droits, et la 
liberté quf deviendra enfin le mot de ralliement de tous les 
peuples^ ira paisiblement s'asseoir sur les ruines de leurs pa- 
lais. 

Donnez-moi quelques détails au sujet de rétablissement de 
la fonte des cloches, et s'il y a d'autres démarches à faire, vous 
savez que vous pouvez compter sur mon zèle, et que mes infir- 
mités ne sont rien quand il s'agit de l'intérêt de mes conci- 
toyens. 

Je suis avec un inviolable attachement, etc. 



G. COLTHON. 



(1) Bertrand de MuUeville. 
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xxrv. 

Paris, le 17 jaùTier 1792, l'an 3« de la Liberté, 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Ce que vous m'apprenez du zèle et de Tardear de notre 
garde nationale ne m'étonne point. Il y a longtemps que je 
connais, que je chéris et que j'admire le patriotisme de mes 
concitoyens, et plus d'une fois j'ai pensé que si la Révolution 
avait été aussi bien servie partout, elle serait aujourdliui 
achevée. 

Les papiers publics vous donneront les détails de la séance 
de l'Assemblée du samedi 14 de ce mois. Cette séance sera à 
jamais mémorable ; nous y jurâmes fous de nouveau : La 
Constitution ou la mort, et de nous ensevelir solis les ruines 
du temple oii nous siégeom plutôt que de consentir à la 
moindre composition. Les tribunes, deux ministres qui étaient 
présents, joignirent leurs serments aux nôjtres, et un décret 
qui déclafe infâme et traître à la patrie tout Français qui 
prendrait part à un congrès dont le but serait de modifier la 
Constitution^ couronna c^tte belle matinée. Le^ décret fut 
porté dans le même jour au Roi qui le sanctionna de suite. 

L'Assemblée déclara hier le prince français ci-devant Mon- 
sieur, définitivement déchu de tout droit à la régence, faute de 
s'être conformé a la réquisition du Corps législatif. L'Assem- 
blée n'a pris aucune mesure pour requérir le prince appelé 
après lui à là régence, parce que ce prince se trouve en état 
d'accusation. 

Le ministre des affaires étrangères a communiqué une let- 
tre de M. de Sainte-Croix, ambassadeur à Coblentz (1), qui 
annonce que la dispersion des émigrés dans TËIectorat est com- 



(1) Sur M. (le Sainte-Croix et la dispersion des émigrés , voir un exlraii 
des Mémoires inédits du comte (TEspinchal, reproduit dans les Lettres de 
Rabusson-Liimotlie , page 87; à la Note. 



— eo -^ 

plète : cependant le gouvernement n'a pas laissé que de don- 
ner ordre à tous les of6ciers de faire leur équipage; il va 
prendre les moyens de porter l'armée au complet de guerre. 
€es précautions sont nécessaires ; car, quoiqu'on annonce que 
notre contenance a un peu déconcerté les projets de l'Empire, 
de la Roêsie et de l'Espagne, et qu'elle a absolument attéré 
les émigrés, il est prudent de ne pas trop s'y fier : La liberté 
doit craindre jusqu'au sommeil des tyrans. 

Je' joins ici un exemplaire de la loi relative à la formation 
de la garde nationale à'^heval de Paris. Je vous prie de le 
faire remettre à MM. les officiers de la troupe à* cheval qui 
s'est formée dans notre ville ; je leur ferai passer incessam- 
ment des développements sur leur entière organisation ; per- 
mettez qu'ils trouvent ici l'assurance de mon attachement 
fraternel. 

Je SUIS avec un dévouement sans bornes votre fidèle repré- 
sentant. * G. CoUTHpN. 

Je continue à donner mes matinées à l'Assemblée et à pas- 
ser mes soirées au lit dans des douleurs qui épuisent souvent 
ma patience. 

XXV. 

Paru, œ 19 janvier 1792, Tan 4« de la Liberté* 

Messieurs et chers Goocitoyens » 

Toutes les séances de TAssemblée nationale de ces jours 
derniers orit été» pour ainsi dire^ employées à l'examen de la 
grande question de la guerre. Plusieurs orateurs ont été enten- 
dus, et tous ont pensé que le parti de l'attaque était un parti 
nécessaire dans tous les sens. Il faut convenir, en effet, que 
si l'Empereur ne répond pas comme il le doit aux réquisitions 
préalables qui lui seront faites, la France ne peut pas se dis- 
penser de l'y contraindre par la force des armes , mais dans ce 
cas de nécessité, je ne donnerais mon assentiment au parti de 
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l'attaque que sous deux condition? principales ; la première» que 
la diplomatie ministérielle ne ferait rien» sous peine de trahi- 
son, sans le concours de la diplomatie nationale; la deuxième, 
que TÂssemblée rendrait un décret de circonstance» qui, par 
une suite de dispositions combinées, attacherait tell^ent les 
regards du public sur les ennemis du dedans, qu'ils ne pour- 
raient pas se permettre .un mouvement équivoque sans être 
aperçus. Ce n'est qu'avec ces précautions que nous serons sûrs 
de combattre pour la liberté et d'être jrictorieux. 

Telle est, en abrégé, mes chers concitoyens, mon opinion . 
je comptais la développer à l'Assemblée ; mais n'étant arrive 
quje le 34^ pour me faire inscrire, il y a tput lieu de croire que 
je ne serai pas entendu, et que la discussion sera fermée avant 
que mon tour de parler n'arrive. 

Vous apprendrez avec plaisir que les états envoyés; jusqu'à 
ce jour, des biens nationaux vendus on a vendre en portent Ih 
valeur à un milliard neuf cent et tant de millions. 97 districts 
sont en retard de faire passer leurs états, en sorte que par 
aperçu l'on peui porter à plus de trois milliards la ressource de 
nos biens nationaux. 

L'Assemblée va s'occuper ioctôsamment du point de savoir 
s'il n'est pas de son avantage de vendre ses forêts, dont le prix 
calculé sur le pied le plus bas est reconnu &e porter au moins k 
16 ou 1700 millions. Que nos ennemis répandent maintenant 
que nous sommes sads moyens 1 ^ 

Vous savez que le décret de création des petits assignats, de 
50, 25, 15 et 10 s. est sanctionné. II va s'exécuter avec la 
plus grande célérité, et bientôt ces signes représentatifs d^une 
monnaie si nécessaire au peuple seront en circulation. 

Je suis avec un inviolable attachement , 

Votre dévoué concitoyen. 

G. COUTHON. 
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XXVf. 

Paris, le 22 janvier 1792, Tan 4« de la Liberté» 

Messieurs et chers Concitoyens , 

I/ordre du jour à rAssemblée nationale n*a pas changé 
depuis ma dernière lettre : it est toujours relatif à l'importante 
question de la guerre. Deux discours prononcés dans la séance 
d'hier filèrent particulièrement l'attention. Le premier est 
celui de M. Fauchet, évéque du Calvados ; cet orateur ne veut 
point de guerre oiïensive, et cependant il conclut à ce que 
l'Assemblée décrète que la France est, dès à présent et de fait, 
en état de guerre avec V Empereur, V Espagne, et les Electeurs 
de lYèves et de Mayence. Ce projet de décret ne s'accorde guère 
avec le discours; mais M. Fauchet a toujours dans ce genre 
du neuf à donner. C^est un excellent patriote , infiniment 
mieux placé dans la chaire évangélique que dans la tribune 
de rAssemblée. 

Le second ^discours est celui de M. Isnard : il est marqué , 
comme de coutume, en caractères de feu. C'est un homme qui 
parle bien , et qui fait valoir à merveille ce que les autres ont 
pensé. L'avis de Brissot a été le sien. Je présume que la dis* 
cussion finira bientôt , et que l'opinion de la majorité sera de 
demander préalablement à l'Empereur la satisfaction que nous 
avons droit d'en exiger. Jusqu'à présent l'on ne s'est point 
occupé bien sérieusement des dispositions de l'Espagne : il est 
vrai de diref cependant que cette sainte puissance est loin de 
se montrer notre amîe, et d'observer à notre égard, je ne dis 
pas les traités d'alliance, mais. même le droit des gens et les 
lois du bon voisinage. Le département des Landes a fait passer 
à l'Assemblée le procès-verbal d'une capture de recrues em- 
barquées & Ostende pour le service de l'Espagne. D'un autre 
côté, les administrateurs du directoire du département des 
Basses-Pyrénées mandent qu'ils ont tout lieu de. craindre, 
diaprés les mouvements qui se passent autour d'eux , une 
invasion. Ces manœuvres de la cour de Madrid se font sour- 



— 72 — 

dément , c'est-à-dire à la façon de l'Espagne > et ce n*e8t 
qu'ainsi que ce peuple peut être dangereux ; car une armée 
espagnole en face n'est point une armée. Au reste, nous 
sommes avertis; nous n'avons rien à craindre des traîtres. 

Vous savez que l'Assemblée a décrété depuis quelques jours 
qu'il serait accordé une somme de 2 millions 500,000 francs 
aux départements qui ont souffert , et que cette somme serait 
distribuée par l'Assemblée d'après les états et mémoires des dé- 
partements rapportés par le ministre. Notre département est ini 
de ceux qui a le plus de droits à ce secours, puisqu'il a perdu 
par le froid presque toutes ses récoltes de première nécessité. 
Je vous engagerais donc à voir de nouveau à ce sujet MM. du 
Directoire , et si les mémoires qu'ils ont été forcés d'env^oyer 
précipitamment dans îes temps , ne suffisaient pas , il faudrait 
en faire passer d'autres très^détaiUés. 

Je vous prie de me rappeler au souveoir de MM. les admi* 
oistrateurs , à qui j'aurais eu l'honneur d'«crire si j'avais iélé 
moins indisposé. Je suis instruit que la Caisse de commerce 
leur fait savoir par ce courrier , qu'elle a le projet d'établir à 
Clermont , comme dans toutes les principales villes du roy^umeir 
un bureau de correspondance , et qu'dle laisse à MM. les ad- 
ministrateurs le choix du directeur en chef de ce bureau. Si ces 
Messieurs croyaient que M.Imbert, avoué, convint à cette place» 
comme je l'y crois moi-mémé très-propre, je les prierais a^ec 
instance de songer à lui : c'est un jeune homme père de famille* 
sans fortune , bon citoyen , tr^s-honnéte et très-intelligent ; 
je réclame vos bontés pour lui auprès du directoire. 

Vous connaissez le dévouement sans bornes de votre Rà^ia 
représentant. G • Coxjthok * • 

XXVIl. 

Paris, le 24 janvier 1792, Tan 4^ de la Libepté, . 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Depuis deux jours , TAssemblée s'occupe de Ta discussion, 
sur le recrutement à faire pour porter l'armée an comple|,. 
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Jusqu'à présent, il a été décrété : l"". que tout Français âgé 
de 18 ans et au-dessous de 50 qui se présenterait , choisirait 
Tarmée dans laquelle il voudrait servir ; 2®. que les engage- 
ments seraient de trois ans pour Tinfanterie et de quatre pour 
la cavalerie et l'artillerie ; 3^. que ceux qui s'engageraient après 
la publication du décret , seraient censés avoir fini leur temps 
lorsque Tarmée serait remise au pied de paii ; 4®. que les enga- 
gements seraient de 80 livres pour rinfanterie, et de 120 livres 
pour la cavalerie et rartillerie ; 5®. qu'il serait donné 60 livres 
h ceux qui renouvelleraient leur engagement pour deux ans ; 
6^ que les soldats actuellement engagés qui n'auraient plus que 
six mois pour arriver à leur congé et qui s'engageraient de 
rionVeau , recevraient dans l'infanterie 25 livres par an , et 
30 livre» dans la cavalerie et l'artillerie ; 7*. enfin, qu'à la ré- 
duction au pied de paix , les engagements seraient réduits à la 
moitié du temps restant à courir. 

L'on va reprendre aujourd tiui la grande question de la guerre: 
je présume que l'Assemblée s'arrêtera à un parti définitif. Je 
vous ai mandé à cet égard ce que je prévoyais. Je n'y revien- 
drai pas. 

Il y a eu, tous ces jours passés, beaucoup de mouvement dans 
Paris relativement à la hausse subite et excessive du sucre 
occasionné par les accaparements scandaleux du bon d'André 
et autres personnages de ce genre. La fermentation était si 
considérable hier dans les faubourgs Saint-Antoine, Saint- 
Martin , Saint-Denis et Saint-Germain, que la police a cru de- 
voir prendre les plus grandes précautions. La ville a été illu- 
minée toute la nuit , et la force publique continuellement sur 
pied. Voilà de bons moyens sans doute, mais ces moyens ne 
touchent qu'aux effets , et c'est à la cause qu'il faudrait remon- 
ter. Pourquoi les accapareurs connus , ces fripons pubfics , 
ces ennemis dangereux de la Constitution qui favorisent si uti- 
lement par leurs opérations intérieures les projets des malveil- 
lants du debors, pourquoi ces gens-là ne sont-ils pas dénoncés , 
poursuivis et punis dans toute la rigueur des lois ? Est il donc 
permis aux riches d'employer leur fortune à augmenter lef 
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besoins du pauvre? Sommes-noas encore assez corrompus pour 
ne pas mettre au rang des premiers crimes de lèse-humanité 
les spéculations antisociales de ces hommes avides qui ne con- 
naissent ni lois 9 ni mœurs , ni amis, ni frères, ni semblables? 
La municipalité va , dit-on , fixer le prix de la livre de sucre 
à trente sous. C'est encore beaucoup à Paris. Le sucre est de- 
venu pour ainsi dire une denrée de première nécessité parmi le 
peuple. 

Les papiers publics apprennent que le 9 de ce mois , le prince 
français , ci-devant Monsieur , a fait aux émigrés Vhonneur de 
leur prononcer un discours affectueux ^ par lequel il les enga- 
geait à ne pas perdre courage ; que les circonstances chan- 
geraient, et que tôt ou tard ils paraîtraient dans leur patrie tu 
dignes chevaliers français. 

L'on dit que Léopold a pris sérieusement de Thumeur contre 
la France, et qu'il a ordonné des préparatifs formidables de 
guerre dans ses États. Pour moi , je n'en crois rien. Je pense 
au contraire que lorsqu'il sera requis a.vec le ton qui convient 
à un grand peuple qui a raison , il prendra sagement le parti 
qu'ont pris les électeurs k l'égard des émigrés. 

Vous savez avec quel dévouement je :»uis votre fidèle repré- 
sentant. CoUTUONi^ 

XXVIII. 

Paris, le 26 janvier 1792, Tan 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Coticîtoyens , 

» 

Puisqu'une correspondance plus habituelle de ma part peut 
être agréable à mes concitoyens , je me ferai un plaisir et un 
devoir de la tenir avec autant de soins et d'exactitude que ma 
misérable santé pourra me le permettra , et s'il m'arrivait quel- 
q9efois d'être çn retard , l'on peut bien l'attribuer d'avance h 
des causes qu'il n'aura pas .été en mon pouvoir de vaincre. 

Depuis quatre jours je ne sors point : les gens de Vart 
ont décrété que mon état exigeait absolument que je gardasse 
la chambre, et surtout que je m'abstinsse pour quelque tempâ 
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des séances trop laborieuses de l'Assemblée. Je ne laisse pa» 
cependant qae de prendre part de mon lit , à tout ce qai s'y 
passe , et j'ai bien regretté hier de ne pas m'y être troavé lors- 
que le décret relatif aux explications à demandera l'Empereur 
a passé (1). Ce décret, est, à mon avis, un des meilleurs en 
diplomatie que l'Assemblée ait rendus : la distinction de la sou- 
veraineté nationale et de l'autorité constitutionnelle du pouvoir 
exécutif y est faite avec autant de vérité que de majesté ; c'est 
un nouveau trait de lumière répandu sur les droits des peuples 
et sur les usurpations des Rois. 

Le maréchal de Rochambeau se présenta dans la même 
séance d'hier à la barre, pour y renouveler son serment ; il pa- 
rait que le discours simple et énergique qu'il prononça fut cou- 
vert d'applaudissements les plus vifs et les plus affectueux. 

Il y a toujours ici quelques mouvements à l'occasion des 
accaparements du sucre. Je vous marquais, par ma dernière 
lettre , qu'on m'avait assuré que la municipalité allait le 
taxer; j'ai su depuis qu'elle croyait n'avoir pas ce droit. Je ne 
pense pas du tout à cet égard comme la municipalité : je sm 
bien que le grand principe de la liberté du commerce et du droit 
de propriété, laisse à chacun le droit de négocier et d'user de 
son bien comme il lui pla^; mais ce principe ne peut pas s'ap-. 
pliquer, suivant moi, aux denrées devenues de première né*^ 
cessité. Ces denrées nécessaires à tous ne peuvent pas être re- 
tenues exclusivement par quelques-uns , et le gouvernement 
qui l'autoriserait serait un gouvernement anti-social , sans po-» 
lice et sans humanité. Il faut que la circulation se fasse , et 
que ceux qui possèdent ne puissent pas abuser comme ils'le 
font jusqu'à la cruauté de cet avantage. ,; r. 

J'oubliai de vous apprendre par ma dernière lettre, ce que 

(i) Ce décxel adopté sur la proposiiioD da député Hérault de SéchelUs.,, 
Porle: ;;.. 

« Art. l«r. — Le Roi sera inviië par une dépulalîon à déclarcx à P^mpe^ 
reur qu'il ne peut désormais enireleoir des relations politiques ayec aucune 
n puissance, qu'au noai de la nation française, et en vertu des pouvoirs qui lui 
» sont délégués par la Constitution, n 
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vous savez sans doute maintenant , que notre brave comoian- 
dant.Chazot (1) avait obtenu des lettres de service, et qu'il 
aUàit être employé activement dans Tarmée comme officier gé- 
néral : je m'applaudis d'avoir contribué à rendre ce service à 
la chose publique. 

Je suis avec un , etc. Couthon. 

(I) Jean-Pierre-FrançoiSy comte de Chazot, seigneur patron de Mutfecy. 
Epufs, Grinbot et autres lieux en Normandie, meslre de camp de dragons, était 
venu à Clermont en mai 1788, comme lieulenanl-colonel commandant le batail- 
lon des chasseurs d'Auvergne, ci-devant des Pyrénées. S'étant fait remarquer 
en 1789 par ses opinions populaires, il fut nommé colonel commandant inamo- 
vilrte'de la garde nationale de Clermont, et peu après, le 30 août de la même 
année, les officiers municipaux de Clermont lui accordèrent des Lettres de ci- 
toyenneté, motivées sur son admirable empressement à se ranger sous Péten- 
dard de la liberté et à arborer la cocarde nationale et aussi sur le serment 
solennel qu'il fit volontairement,,, de n^ épargner ni ton sang m cekd de ses 
soldats pour la déftmse et le salut de la ville et de la province, 

M. de Chazot était irès-lié avec Couthon, et fut en 1790 le parrain de son 
second fils. 

A la fin d'octobre 1791, M. de Chazot quiUa Clermont comme commandant 
le bataillon des volontaires du Puy*de-Dôme. Il ne garda pas longtemps ces 
fonctions, et par l'intermédiaire de Couthon, fut employé comme maréchal de 
camp dans l'armée régulière.' Il servit en cette qualité sous les ordres de La- 
fayette, avec Félix WImppfen, Leveneur, Gonvion, etc., et plus tard sous 
ceux de Dumouriez. 

Le 18 octobre 1792. Chazot fut dénoncé à la Convention par Marat, comme 
hostile aux volontaires nationaux dont il avilt calomnié deux bataillons, et 
comme cause de la déroute de l'avant-garde de Dumouriez. Le nom du dénon- 
ciateur empêcha qu'il fui donné suite à Taffaire. 

Quelques mois après, à la séance du 7 avril 1793, Il fut dénoncé de nouveau 
par le département de la Meuse, comme coupable d'avoir dégarni ies frontières 
du nord-est, et le lendemain, snr le rapport du Comité de Salut public, mandé 
à II barre pour rendre compte de sa conduite. 

Le 6 mai suivant, Cootbon prit sa défense, fit accorder sa mise en liberté pro- 
visoire, et finit par obtenir le 19 juin un décret par lequel la Convention déci- 
dait, sur le rapport de Fouiller, qu'il n'^f livait pas lieu à Inculpation contre le 
gteéral Chazot. 

Nous n'avons trouvé aucun autre détail sur la vie et la mort de ce personnage, 
dont la Biographie générale ne fait aucune mention. — Nous pouvons ajouter 
cependant qu'il était le proche parent de ce chevalier Egmont de Chazot (né en 
1716, mort en 1797), qui fut pendant longues années le compagnon d'armes et 
l'ami du grand Frédéric. 

(Sur ce chevalier de Chazot on peut lire l'Intéressante notice de M. Blaze de 
Dary,pnbliée dans la Bévue des Deux-Mcndes dn ftf mar^ 18590 
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ï^. 5. Je prie les personnes auxquelles je dois des réponses 
particulières , de croire que je ne les ai pas perdues de vue » et 
que matante seule e^t cause du retard qu'elles éprouvent dans 
mes réponses. 

XXIX. 

Paris , 2S janvier 1792, l'an 4» de la Liberté. 

Mess^ars et chers Concitoyeos , 

Un décret général, rendu dans la séance d^avant-hrer, as- 
sure définitivement à notre ville rétablissement de la fonte » 
du coulage et du battage des cloches et matières en cuivre du 
département (1). Ainsi , nous n'avons plus rien à craindre des 
petits moyens employés jusqu'à présent pour nous enlever cet 
avantage momentané, f/histoire des balanciers , dont on avait 
parlé au ministre , et dont il paraissait avoir été frappé , n*était 
véritablement qu'une histoire ; car depuis Texplication que j'ai 
eue avec le ministre à cet égard, on n'a plus osé en fah-e men- 
tion ; ceci prouve que toutes voies sont bonnes à certaines gens. 

Il fat question, dansia séance d'hier, de rétablir la nécessité 
des passeports ; cette meiure me parait essentielle à prendre 
avec beaucoup d'autres , surtout si la guerre a lieu. 

Le maréchal de Rochambeau a mandé à l'Assemblée qu'il 
avait besoin d'adjoindre trois officiers connus h son état-major , 
et il a désigné MM. Dumas ^ d'Ànbeterre , Daverhoult (2) , 

(i) L'arliele l^'de ee décret du 26 janvier 1793, est ainsi conçu : 

" Art. l*r. — Les flaons provenant du métal des cloches, fabriqués dans 
•» les villes de Besançon, Clermont-Ferrand, Arras, Dijon et Saumur, y rece- 
}} vront sans déplacement l'empreinte monétaire au coio des nouvelles em- 
)) preinie^ ; il sera placé dans chacun des établissements formés dans lesdites 
» villes, une machine destinée à frapper les flaons, suivant le procédé adopté 
a pour la ville de Paris. » 

L'établissement monétaire de Clermont ne subsista pas longtemps. Le H flo- 
réal, an II, le Conseil général de la commune désigna des commissaires char- 
gés d'assister à la déformation des coins de la monnaie de Clermont, suppri- 
mée par décret de la Convention. 

(2) Mathieu Dumas, député de Seinc-el-Oise, qui avait fait la campagne 
d'Amérique comme aide de camp de Rochambeau, et qui fut successivement. 
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membres de l'Assemblée. Je vous déclare qa'eo mon particu- 
lier y je n'ai pas été peu surpris de cette démarche indicative 
de Monsieur Rochambeau (1). Jusqu'à présent nous avons vu 
dans le système de la guerre, le Roi faire des propositions ; la 
Constitution le lui permettait, il n'y a rien à dire; mais nous avons 
vu ses ministres en faire aussi ; maintenant ses généraux s'en 
mêlent , en sorte que si on laisse aller le pouvoir exécutif, tout 
ce qui lui appartient viendra bientôt exercer son genre d'initia- 
tive dans l'Assemblée, et l'Assemblée finira par n'agir que par 
lui et pour lui. Au reste, comme vous savez que j'ai mon franc- 
parler sur tout , j'avouerai que les trois hommes indiqués par le 
maréchal, et qui, je crois, sont très-dignes de la confiance du 
pouvoir exécutifs n'ont pas encore assez fait pour la patrie , 
pour qu'elle leur livre facilement ses plus chers intérêts. 

Paris est dans ce moment assez tranquille. La voix du brave 
Pétion s'est fait entendre , et malgré les atrocités placardées 
contre lui, il a ramené le calme, tant il est vrai que le peuple 
sait toujours distinguer ses vrais amis. 

Les brigands d'Outre-Rhin sont réduits aux derniers expé- 
dients ; ils ne savent plus , comme on dit vulgairement , de 
quel bois faire flèche. Les résolutions bien prononcées de la 
France les inquiètent , et la crainte , bien fondée sans doute , 
que la politique de Léopold ne les abandonne , les plonge dans 
le désespoir. C'est vraiment malheureux pour des gens de qua- 
lité qui ne connaissaient que le plaisir de disespérer les autres. 

Quoiqu'encore bien languissant , je vais me traîner aujour- 
d'hui à l'Assemblée. Si, après quelques jours, la nature me 



sous l'Empire, général de division, conseiller dÉiat, puis minislre de la guerre 
du roi Joseph à Naples, puis Inlendani général de la grunde armée, el plus (ard 
pair de France. 

Crublicr cTObterre , dtOpter ou d'Aubeierrâ^ lieulenant-colodel au corps du 
génie, député du département de Tlndre. 

JDaverhouU, réfugié hollandais, député des Ârdennes. 

{i) L'Assemblée, après une discussion assez vive, renvoya la lettre de 
Rochambeau au Comité militaire. 
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refusait le service , j'en reviendrais aa pénible sacrifice de res- 
ter chez moi. 

Vous savez avec quelle afTection , je suis, etc., etc. 

CoCTHOîf. 

XXX. 

Paris , le 31 janvier 1792 , Tan 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je vous ai annoncé par ma dernière lettre que TAssemblce 
nationale allait s'occuper de Ta mesure des passeports. Cet ob- 
jet a emporté toute sa séance d'hier, et enfin la nécessité des 
passeports tant pour ceux qui voyageront dans l'intérieur, que 
pour ceux qui sortiront du ro}aume , a été décrétée. 

II y a très-longtemps que j'ai été frappé comme vous des 
abus monstrueux qui ont eu lieu jusqu'à présent dans l'évalua- 
tion des dimes inféodées , et depuis plus d'un mois j'ai fait 
part de mes idées à ce sujet , et j'ai remis différents Mémoires 
qui m'ont été adressés au Comité de liquidation. Il y a peu de 
jours encore que les officiers municipaux d'Opme (1) , m'ont 
envoyé un Mémoire qui constate que dans l'estimation d'une 
dime qui pouvait donner lieu h une indemnité d'environ quatre- 
vingt-dix mille livres, il y avait une erreur de cinquante 
mille livres , c'est-à-dire de plus de moitié ; j'ai également 
remis ce Mémoire au Comité , qui est très-disposé à pro- 
poser, sous peu de jours, à l'Assemblée nationale un projet 
qui , en établissant un nouvel ordre de choses , relève la na- 
lion des friponneries auxquelles le mode de l'Assemblée cons- 
tituante l'avait exposée. Tous les bons citoyens peuvent être 
tranquilles sur les liquidations à faire ; je tiens , des membres 
du Comité , qu'ils sont résolus à n'en présenter aucune avant 
que l'Assemblée nationale n'ait pris un parti. ^ 

Notre situation politique est toujours la même. On attend 
4i\ec beaucoup d'impatience la réponse de Léopold aux réquisi- 

(I) Opme, petit village de la commune de Romagnat, près ClermonlFer- 
rand. 
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lions que Louis XV[ a dit lui avoir faites. Le roi d'Espagoe , 
furieux de notre Révolution, parce qu'il craint qu'elle n'en pré- 
pare une semblable chez lui , traite avec cruauté tous les 
Français qui se trouvent dans ses États. L'on doit lui deman- 
der une explication ; il est temps enfin que nous prenions un 
parti et que nous nous montrions à l'Europe entière dans l'at- 
titude qui nous convient et avec la fierté d'un peuple libre. 
Je suis 9 etc.» etc. 

COCTHON. 

XXXI. 

Paris , ce 2 février 1792 , an 4* de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitovens , 

Enfin , après des débats sans nombre qui n'annoncent que 
trop la présence de beaucoup de malveillants dans l'Assemblée 
nationale , le décret des passeports a été rendu définitivement 
dans la séance d'hier matin. M. Koch » député de Stras- 
bourg (1) , Tun des meilleurs publicistes sans contredit du siè- 
cle f fit ensuite un rapport de maitre sur le conclusum de la 
diète de Batisbonne , par lequel » marchant de principes en 
principes, il prouva jusqu'à l'évidence , que la souveraineté par- 
tielle que les princes de l'Empire prétendaient conserver en 
France , était , dans le sens de notre Révolution , et d'après 
surtout l'abolition du régime féodal^ le comble de l'absurdité. 
Ce rapport intéressant sera imprimé ; si je le puis , je vous en 
enverrai quelques exemplaires : car il est essentiel que les bons 
principes soient connus et propagés. 

Vous savez que le Comité militaire avait proposé à l'As- 
semblée y il y a plusieurs jours , de déclarer au Roi que le mi- 
nistre Bertrand avait perdu la confiance de la nation. Il était 
clair et dlhnontré que ce ministre avait cherché à favoriser l'é- 
vasion de certains officiers , qu'il en avait imposé à l'Assemblée 

(1) Guillaume de Koch, député du Bas-Rhio, est rbistorien remarquable 
auquel on doil : le Tableau des Révolutions de V Europe^ depuis le boulever- 
sement de r Empire romain jusqu'à la Révolution de 1789. 
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nationale » en assurant qu'ils étaient à leur poste pendant qu'ils 
étaient à conspirer contre leur patrie à Goblentz. Eh bien] la 
coalition ministérielle a eu assez de crédit pour faire décider 

dans la séance d'hier soir qu'il n*y avait pas lieu à délibérer 
sur le rapport du Comité. Ainsi h^ ministres pourront désor- 
mais tout faire et tout oser sans que la loi puisse les atteindre ! 
Je gémis de cette décision. 

J'apprends avec bien du plaisir que notre garde nationale 
est organisée et qu'elle remplit déjà ses fonctions avec le zèle le 
plus ardent ; cela ne m'étonne point , c'est ce qui doit arriver 
dans tous les lieux oii , comme à Clermont , le patriotisme do- 
minera , parce que les vrais patriotes sont ceux qui veulent le 
bonheur et la sûreté de l'État. 

Vous connaissez les précautions que la municipalité de Paris 
a prises pour prévenir toute espèce d'événements fâcheux pen- 
dant le carnaval. Je ne vous engage point à l'imiter , parce que ' 
je sais que votre vigilance infatigable n'a pas besoin d*exem- 
ples^ et qu'elle a déjà prévu tout ce que mon zèle pourrr.it lui 
inspirer. 

Je suis, etc. y etc. 

COUTHON. 

XXXII. 

Paris, le 4 février 1792, l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens, 

Je n'aurai rien de bien intéressant à vous apprendre par ce 
courrier. L'objet le plus important dont l'Assemblée nationale 
56 soit occupée dans sa séance d'hier, est relatif au bureau de 
comptabilité : plusieurs articles sur l'organisation de ce bureau 
furent décrétés. M. Condorcet fixa ensuite l'attention de l'As- 
semblée sur .l'élection des membres de cet établissement ; i? 
prétendit avec beaucoup de raison qu'il était dangereux d'en 
conserver le choix pour l'avenir au pouvoir exécutif, que c'é- 
tait lui laisser sur les surveillants de la fortune publique, une 
influence dont les suites pouvaient devenir funestes. L'iroprcs- 

6 
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sioD du discours de M. Coodorcet et i*ajournemerit de son 
projet h lundi fureut décrétés. 

Nous venons de perdre dans l'Assemblée un membre q[ui , 
par ses grands talents et son utile philosophie, mérite les regrt^ls 
de tous les bons citoyens. C'est M. Gerulti (1) : il est mort 
dans la nuit d'avant-hier. 

On ne dit rien de nouveau sur le compte des émigrés, ni 
sur les dernières dispositions des États étrangers à notre égard. 
Je crois que les uns et les autres sont fort embarrassés : les 
premiers sont sans moyens et sans ressources; les seconds 
craignent la contagion de la Liberté. Le moment approche 
cependant, où il faudra qu'une explication catégorique nous 
assure la paii ou nous donne la guerre. 

J'ai vu jeudi au soir M. Barbât (2); il m'a dit être chargé 
de présenter à l'Assemblée nationale deux pkitions impor- 
tantes : je présume qu'il sera admis un jour de la semaine 
prochaine. Nous ne cessâmes, pour ainsi dire pas, pendant 
deux heures que nous fûmes ensemble, de parler de Clermont, 
et ces deux heures me parurent deux minutes. 

Ma santé va un peu mieux depuis deux jours; cependant 
les médecins me condamnent à m'abstenir encore pour quelque 
temps, des séances de l'Assemblée. Il m'en coûte beaucoup 
de suivre cette ordonnance ; car, sous tous les rapports, je suis 
attaché à mon poste ; et je voudrais bien que la nature me 
permit de le remplir comme je le désirerais. 

Je suis, etc. G. Couthon. 

(1) Cerutli (Joseph ) , né à Turin en 4738, mon le 3 février 1792, affilié 
d'abord à l'ordre des Jésuiles, se lança ensuite dans le mouvement révolulion- 
oaire de 4789. Plus tard, il fonda sous le nom de Feuille Villageoise^ un jour- 
nal où il chercha avec une grande modération à enseigner au peuple ses droits 
et ses devoirs. Le succès qu'obtint cette publication lit élire Cerultià la LégiV 
lative, oiï il mérita bientôt Testime de tous ses collègues. 

(2) Gaspard-Claude Barbal-Duclozel d'Arnery, avocat, envoyé par la Sociale 
populaire de Clermont-Ferrand, pour demander un nouveau mode d*évalu;ilion 
des dimes inféodées. 

Sur ce personnage, consulter : U/lres sur PÀs^emùlde législative, par Ha- 
buinjn-Lamolhe^ page 409, à la Note. 
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XXXIII. 

Paris, ce 9 fé?rier 1792, Tan 4^ de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

J'qi va hier matin le ministre de la guerre; je lui ai remis 
Totre pétition» et j'ai joint mes sollicitations personnelles. Il 
m'a répondu que les anciennes armes des régiments qui en 
rcfcevaient de neuves étaient destinées aux volontaires natio* 
naux des frontières ; il a ajouté qu'au moment peut-être d'en- 
trer en campagne» il serait irppojitique et dangereux de ne pas 
se ménager un armement considérable. Je lui ai observé que si 
nous avions des ennemis extérieurs à repousser» nous en avions 
aussi an dedans à contenir» et qu'il était plus essentiel» qu'il 
Tie le croyait» que les gardes nationales fussent bien organisées 
et bien armées : je lui ai parlé ensuite de tout ce que notre 
ville avait fait pour la Révolution» et des services importants 
que notre garde nationale avait rendus à la chose publique ; 
qu'elle n'avait pas seulement maintenu la paix et la tranquil- 
lité dans nos murs et dans notre département, mais qu'elle s'é- 
tait transportée au dehors à ses frais» traversant les montagnes 
et bravant les frimas pour ramener l'ordre chez nos voisins ; 
qu'il était de la justice du gouvernement » quand l'occasion 
5'en présentait» d encourager ces braves citoyens» et de leur 
reconnattre ce qu'ils avaient fait pour la patrie. Le ministre 
avait senti toute la force de ces raisons» et j'ai vu le moment 
où ma cause était gagnée ; mais son premier commis lui 
ayant observé que déjà Ton avait disposé des armes que je 
xiemaudais, et que l'état de pénurie dans lequel se trouvaient 
les magasins et arsenaux publics ne lui permettait pas de^ 
céder la plus petite quantité d'armes sans se compromellre» te 
ministre» sur cela» m'a dit qu'il me demandait la soirée pour 
revoir le travail qui avait été préparé dans ses bureaux sur Par- 
mement des troupes» qu'il était on ne peut pas plus porté à 
accéder ma demande, et que pour peu que les circonstnnces le 
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illi permissent, il consentirait à la remise que vous sollicitez : il 
a promis de m'écrire aujourd'hui, et de me rendre par sa lettre 
une réponse définitive. Je vous ferai passer cette réponse par 
le prochain courrier. 

L'Assemblée n'a été occupée , pendant ces deux derniers 
jours, qu'à des décrets de détail dont l'objet n'est pas Tort in- 
téressant à connaître. Ce qu'il y a de plus remarquable, c'est 
la nouvelle demande de fonds faite par le pouvoir exécutif pour 
les frais d'une guerre qui n'est point encore déclarée. On en 
-veut furieusement à nos finances ; il ne faut pns s'en étonner : 
les finances sont le cœur de l'État, et tous ceux qui veulent sa 
perte cherchent à le frapper au cœur. 

Il règne ici une fermentation sourde qui a commencé à se 
manifester depuis que le bruit du départ du Roi a couru. Les 
citoyens sont mécontents parce qu'ils remarquent, ce qui n'est 
malheureusement que trop vrai, que la cause de la liberté est 
trahie de toutes parts, et la liste civile troave à acheter autant 
de lâches qu'elle en veut. C'est le moment plus que jamais, où 
tous les hommes à bons principes doivent se rallier ; pourvu 
que la bonne intelligence se maintienne parmi eux, et qu'ils 
continuent à marcher sous l'égide de la loi, nous n'avons rien 
à craindre tles efforts des malveillants. 

Le pouvoir exécutif avait nommé au grade d'amiral M. d'Es- 
taing : il l'a refusé, dit-on, car je n'affirme pas le fait, il l'a 
refusé en disant qu'il n'en serait honoré qu'autant qu'il le tien- 
<lrait d'un décret du Corps législatif. Si cette anecdote es^ 
Yraie, M. d'Estaing mérite d'être amiral (1). 

Je suis, etc. G. Couthon. 

{{) D'Eslaing refusa le grade d*ainiral pour un motif tout auire. La raison 
rie son refus, paraii-il, fut que sa destination primitive aynnt été pour l'armée 
d€ terre , il n'était pas juste qu'il obtint la position la plus élevée dans un corps 
«à il n'avait pas fait ses premières armes. L'Assemblée nationale leva la diffi- 
culté par le décret suivant, qu'elle rendit le 6 mars sur un rapport fort élogieux 
de Rouyer : 

« L'Assemblée nalionnie, ouï \o, rapport de ses Comités mi!itair« et de ma- 
» fine; considérant que la nuiion française se trouve dans une des circons- 
j» tances qui peuvent, d'un jour à l'autre, exiger le développement de ses forces 



— 85 — 

XXXIV. 

Paris , le 14 février 1792 , l'an 4e de la Liberté, 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je n'ai pu vous écrire par le dernier courrier , parce que 
ma misérable santé qui maîtrise souvent mes inclinations les 
plus chères ne me Ta pas permis. 

Les papiers publics vous ont mis ait courant des opérations 
dernières de l'Assemblée nationale. Le décret le plus mar- 
quant qu'elle ait rendu depuis huit jours est celui qui met si 
justement à la disposition de la nation les biens des énoigrés (1) ^ 
c'est-à-dire , de ceux qui conspirent contre elle , et qui cher- 
chent à l'épuiser par toutes sortes de moyens. Ce décret , ainsi 
que celui des pauvres Suisses de Châteauvieux (2) inhumainement 

» de (erre et de mer, que souvent il est nécessaire d'augmenter la force et Té- 
» conomie des moyens, en mettant les troupes et les vaisseaux à portée de se 
« fouruir des secours mutuels -, qu'alors les officiers qui ont acquis des cou- 
M naissances et des grades supérieurs dans l'un et l'iiutre service, peuvent être 
» doublement utiles à leur patrie ; et qu'enfin il est très-pressant de rè^;ler loul 
9 ce qui regarde l'organisation de Tarmée et de la roariae, décrète qu'il y a 
V urgence. ; 

» L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui 
n suit : 

• Ârl. i«r. — Cbarles-Henri d'Estaing, nommé amiral de France, en 
» pourra remplir les fondions sans que celle place l'empêche d'avancer à son 
n tour dans l'armée de terre, à la charge qu'il ne pourra toucher les appoinfe- 
» menls que de la place qu'il remplira. » 

Deux ans après ceue marque de faveur de l'Assemblée naUonale, d'Estalng 
péril sur Técbafaud révolutionnaire (28 avril 1794). 

(1) Ce décret proposé par Cambon porte : 

a L'Assemblée nationale décrète que les biens des émigrés sont mis sous la 
« main de la nation , renvoie à son comité de législation pour lui présenter nn 
» projet de loi à cet égard. » 

(2) Le régiment suisse de Ch&ieaavieux, en garnison i Nancy, au mois d'ariU 
4790 s'étant livré à des actes très-graves d'insubordination et de rébellion , 
un décret de l'Assemblée constituante ordonna une répression sévère et immé- 
diate. 

Chargé de l'exécution de ce décret, Bouille, commandant en chef de la 
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sacrifiés par le traître Boaillé à la déplorable journée de Nancy , 
est sanctionné. Le ministère n'a pas cru , dans cette circons- 
tance, devoir résister ao cri général qui solKcitait cette sanc* 
lion. 

La discussion de la séance d^hier fut relative au serment h 
prêter par la nouvelle garde du Roi. Jo ne sais pas pourquoi il 
s*est élevé à ce sujet une question , et encore moins pourquoi 
TAssemblée s'en est occupée. La garde du Roi ne forme pas 
un corps , ceux qui la composent ne sont point fonctionnaires, 
TEtat. ne les reconnaît pas; ils sont les serviteurs, ou pour 
adoucir le mot , les gardiens d'un homme , et ce titre ne mé- 
ritait pas assurément qu'on lui créât un serment particulier. Il 
fallait s'en tenir au serment civique , et voilà tout. 

L'ordre du jour, pour aujourd'hui, est relatif à la manière de 
constater les naissances, les mariages et les sépultures- Vous 
vous doutez bien qu'on ne mettra pas en question de savoir 
si les ecclésiastiques conserveront l'exercice de cette partie de 
l'autorité civile; qu'ils célèbrent la me^se i prêchent, confessent 
et administrent 9 voilà leurs fonctions; tout ce qui s'écarte de 
cet ordre spirituel doit leur être étranger , et c'est le cas de 
dire avec l'Évangile : que leur royaume n'est pas de ce monde ! 

Les malveillants et les faibles ne cessent de crier contre la 
fabrication des piques: Pour moi , je vois différemment; puis- 
que le gouvernement n'arme pas les citoyens , il faut qu'ils 
s'arment eux-mêmes quand ils ne peuvent plus se dissihiuler 
qu'ils sont entourés d'ennemis, qui veillent l'instant de leur 
sommeil pour se porter à tous les attentats. Au surplus , Ion 
peut prévenir toute espèce d'incotivénients , en obligeant ceux 
qui voudront avoir des piques , à en (aire leur déclaration à la 
municipalité, ainsi que celle Je Paris Ta sagement arrêté. 

frontière de TEst, ne put venirà bout du régimet)t rèvoftè qa*âprès tin sàiigl&nt 
eombat. 

Un conseil de guerre assemblé sur-le-cbamp condamna neuf soldats à mon 
el quarante autres à 50 années de galère. 

Ce sont ces quarante soldats emprisonnés an bagne de Brest , dont les Jaco- 
bin», à rtnsiigniion de Tex-comédien Collot-d*Herbois , entreprirent et obiin- 
rent la rébubilitaiion au commencement de 1792. 
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Le ministère nous assiire que FEaipêreur et la gouvernante 
des Pays-Bas , sont dans les meilleures dispositions pour la 
France ; il parle aussi du fanatique roi d'Espagne comme d'un 
ami de notre Constitution ; mais ce qui ne s'accorde guère avec 
ce langage , ce sont les hostilités journalières commises pxir lé.^ 
potentats sur le» Français qui se trouvent chez eux , et les 
ordres qu'ils ont donnés de mettre leur troupe sur le pied de 
guerre te plus formidable. Ecoutons le ministère, mais ne nous 
y fions pas. 

Enfin 9 MM. les perruquiers sont liquidés ; s'ils faisaient 
bien, ils députeraient l'un d'eux chargé de la procuration de 
tous pour toucher. Les frais de cette députation , répartis sur 
un si grand nombre , serment peu de chose pour chaque indi- 
vidu, et d'ailleurs ils les regagneraient bien en évitant ceux 
d'une agence étrangère. 

Je n'ai point encore reçu de lettre du Ministre de la guerre 
au sujet des armes du 67™^ régiment. Je lui ai écrit hier^ J'at- 
tends sa réponse d'un instant à l'autre ; je vous la ferai passer 
aussitôt qu'elle me sera parvenue. 

M. Barbât fut admis dimanche à la barre : il lut la péti- 
tion dont il avait été chargé ; il y joignit un discours qui fut 
vivement applaudi (1). S* ni fait tout ce qui a été en moi pour 
lui rendre sa mission flatteuse et agréable sous tous les rap- 
ports : je souhaite y avoir réussi. C'est ainsi, à mon sens, qu'un 
représentant honnête homme et sans ridicule dans ses préten- 
tions, doit en agir envers ses concitoyens. 

Vous savez avec quelle affection je suis , etc. 

G. CODTHON. 

XXXV. 

Parte , le 16 février 1792 , Van 4e de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Le rapport que je vous avais annoncé par ma dernière let- 

(I) La pétition présentée par Barbal-Duclozel an sujet des exagérations commi- 
ses (taiis l'évaluation des dîmes inféodées , fut lue dans la séance du 12 février, 
et renvoyée an comité féodal et des domaines. 
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tre sor la manière de constater les naissances, mariages et sé- 
pultures , a eu lieu hier. Le rapporteur (1) qui est dans les bons 
principes , chose assez rare au comité de législation , a parié 
sur ce sujet avec autant de dignité que de philosophie. Il a pro- 
posé de déléguer aux municipalités les droits que les prôtres 
avaient usurpés , et cela est juste et dans Tordre. Les munici* 
palités sont les administrations paternelles du peuple : c'est 
par elles que doivent être créés civilement tous les citoyens. 
Combien notre état social serait heureux, si tous les officiers 
municipaux , dont Tinfluence première est incalculable , étaient 
pénétrés comme vous , Messieurs , de la grondeur et de Tira- 
portance de leurs fonctions ! 

Le ministère avait chargé d'une mission secrète pour l'Allé- 
magne les sieurs Bellefort et Lnmbert (2) , personnages diL^in- 
gués dans la Révolution par leur incivisme. Ces deux en\oyés 
ont été arrêtés à Stenay comme gens suspects. Le furet Deles- 
sart , ministre des affaires étrangères , a été mandé pour rendre 
compte à l'Assemblée de la mission de ses deux confidents. Il 
est venu ; le président lui a fait quelques questions auxquelles 
il a répondu à la normande. Enfin , ses bons amis les Endor^ 
meurs ont fait sentir qu'il pouvait être dangereux de le faire 
expliquer publiquement, cette réflexion a indigné les forts et 
séduit les faibles. Le Ministre a emporté son secret , et il est 
allé bien tranquillement préparer dans son cabinet ce qu'il doit 
dire au comité diplomatique. L'Assemblée nationale et tous les 
bons citoyens ont besoin plus que jamais d'avoir les yeux ou- 
verts sur les menées sourdes des malveillants , et surtout sur !a 
conduite des Ministres dont la perversité n'est plus douteuse. 

Il y a eu hier beaucoup de mouvements dan^ Paris. La gé- 
nérale a battu sur les 7 heures du soir , et la ville a été illumi- 
née toute la nuit. Au moment même où je vous écris , l'on 
annonce encore de l'effervescence dans le faubourg Saint-Har- 

(i) M. Marnire , député du Var , le même qui fut plus lard président du Iri- 
biinal de cassation et conHe de TEmpTre. 

(2) Le Moniteur désigne ces personnages sous les noms de : Pelport el 
d'£oibIé. 
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ceaa. L'accaparement do sucre est toujours le prétexte de ces 
insurrections partielles ; mais la cause secrète tient à un système 
bien plus profond. Avant-hier Ton a emprisonné un homme 
qui ouvrait sa bourse à tous ceux qu'il voyait disposés au sou- 
lèvement. Paris est couvert de ces êtres infâmes ; sous peu Ton 
découvrira bien des choses. L'on veut le désordre , parce que 
c'est dans le désordre que les scélérats voient l'espoir de renou- 
veler la Saint-Barthélémy et d'immoler à leur choix les victimes 
déjà marquées dans leur cœur. 

Je vous envoie la lettre que j'ai enfin reçue du Ministre de 
la guerre (1) : vous y verrez qu'il vous fait un misérable cadeau 
de cinquante fusils; encore a-t-il l'air de se faire valoir. Je les 
ai acceptés , parce qu'avec ces Messieurs-là ce serait duperie que 
de se piquer d'honneur. J'imagine que vous aurez le choix de ce.s 
cinquante fusils. Si la Providence me permet de revoir mes 
chers Dieux pénates , et qu'elle me donne des jambes, je me 
réserve une de ces armes pour faire mon service de soldat 
dtoyen. 

Je suis y etc. , etc. G. CoutuoiN. 

(1) Voici ceUe lettre : 

« A Monsieur Coulhon , député à l'Assemblée nationale , 

» Paris, U février 1792. 

i> D'après la conversation que nous avions eue ensemble, Monsieur, j'avais 
o cru inutile de vous répandre sur la demande réitérée que vous m'avez faite 
» de donner des fusils à la commune de Ciermont-Ferrand. 

» Vous savez , Monsieur , que le département de la guerre ne doit armer que 
D les bataillons de volontaires nationaux. Vous savez également la peine que 
V j'ai pour y parvenir; çt je dois non-seulement les armer tous, mais encore 
» réunir les fusils nécessaires pour, en cas de guerre, renouveler ceux dé- 
» feciucux; et l'instruction des volontaires nationaux en met beaucoup dans 
» ce cas. 

M Enfin , Blonsieur , sur votre instance , et persuadé par l'intérêt que vou? 
« portez à la commune de Clermont que ces citoyens ont bien mérité de leur 
» patrie , et qu'ils sont de zélés défenseurs de la Constitution , je m'écarte des 
» dispositions générales pour ordonner qu'il soit donné à la municipalité de 
» Clermont cinquante fusils de ceux remis par le 67« régiment. Quant aux au- 
» très , ils sont destinés , et la réparation en est ordonnée. 

Le Ministre de la guerre , 
L. DB Nabbonnb. 
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XXXVI. 

Parie, te 18 février 1792 , Tan 4» de la Lii>érié. 
Messieurs et chers Concitoyens , 

Lés séances de rÂsseinblée nationale» depuis tûB dernière 
lettre , n*ônt rieh présenté dé bien reniarqtiabl&. Lé trôjp facile 
Comité diplomatique passa hiertrès-indùlgeminent l'éponge $ur 
TafTaire des dent envoyés dû nîihistre Deleésart arrêtés à Sténay. 
Les papiers publics ne voiis diront rien du fart , mais lie voici : 
le BJinistre a assuré et même prouvé à la façon d'un ministre » 
qdé ces defat hommes étaient envoyés comme espions dans 
l'Empire. Il faut bien le croire, puisque le scrfapuleux Delessart 
Ta dit : mais ce qui ne s'explique pas facilement , c'est qd6 le 
Ministre ait choisi potrr une mission populaire , deux hommes 
qui se sont constamment montrés les ennemis du petrple. Cofn- 
ment peut-on compter qu'ils serviront la Révolution, quand ils 
ont prouvé qu'ils la détestaient? N'importe, l'Assemblée a passé 
à l'ordre du jour , et les deux prétendus espions sont libres. 

S'il faut en croire le bruit public , la Sardaigne , l'Espagne , 
l'Empire , la Russie, et même la sainte Église de Rome, nous 
forgent des fers pour ce printemps. Je ne crois pas à la réalité de 
ce bruit, parce que la saine politique le dément ; mais au reste 
nous ne devons pas nous en eiïrhyer ; nous voulons être libres , 
et nous le serons : soyons seulement unis et sur nos gardes , et 
le moment arrivera où toutes ces têtes altières se baisseront de* 
vaht la majesté des |jeu|)lés. 

Le calme est rétabli de fait dans Paris : mais je suis bien loin 
de croire que la cause des mouvements qui y ont eu lieu soit 
éteinte ; aru contraire , e\h se f)ropa^e daiis les départements , 
et partout un génie infernal sème la discorde et cherche à diviser 
les hommes bien pensants. Je ne vous recommande pas « mes 
chers concitoyens , de vous garder de ces pièges ; je connais l.i 
fermeté de vos principes ; et je suis bien sûr que mon pays ne 
sera jamais souillé par des scènes d'horreur. 
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tl fait ici un froid des plos vifs : ce nouvel éUt de Tatmo- 
sphère s'est fait sentir bien douloureusement sur mon misérable 
corps , que l'on peut regarder comme un véritable thermomètre 
vivant. Ce qui mè console, c'est que mon àme est d'une autre 
trempe , et que rien autre chose que le vrai et le juste , n'est 
capable de l'influencer. 

Je suis etc. G. Couthon. 

XXXVIL 

Paris , ce 21 février 1702, ràti 4» de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens » 

Vous trouverez dans le Journal des Débais le projet de dé- 
cret relatif aux naissances, mariages et sépultures. La première 
lecture en a été faite hier, et il a été fort applaudi. En géné- 
ral , les dispositions de ce décret sont très-bonnes ; il est ce- 
pendant quelques articles qui sont susceptibles de modifica- 
tions. 

Le reste de la séance d'hier fut employé à des débats oiseux 
et altligeants. Les Feuillants {i)tués , h ce qu'ils croient , par 
les Jacobins , veulent à tout prix se venger , et opérer à leur 
tour la destruction des Jacobins. Jamais la passion et l'esprit de 
parti ne se sont mieux montrés que dans cette circonstance (2). 
Il est douloureux que le Corps législatif donne h l'Europe un 
pareil spectacle. Le temps ne viendra donc jamais , oii l'on 
verra le législateur arriver au Sénat avec sa conscience libre et 
dégagée de toutes préventions ! Je suis Jacobin , je me fais 

(i) On appelait FeuHlàmfs les membres du Ctilb foyaliste consîitittiohhel 
qui s*étail élobli, sûr la fin de TÂssemblée consUluante, dans Tancien couvent 
des Feuillants, rue Sl-Honoré, en face de la place Vendôme. 

(2) Couthon fait ici allusioD à iine discussion des plus orageuses qui s'éleva 
entre les dépulés des partis exlrémes de l'Assemblée, à propos d'une dépntation 
de la vjlle de Marseille, venue poUr dénotacer le DtrectoFré du déparlement 
comme étant de connivence avec les minisires. 

MU. VhiittDine, €restih, GU^Adet , Ramohd , Tbnflot ,Houyer prirent succes- 
sivement la parole dëns cet incident ; et Ton en vint à se jeter de part et 
d*auire des Injures et des dénonciations k la tète. 
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gloire de le pablier ; mais je ne me pardonnerais jamais de sa- 
criGer à ce titre la moindre de mes opinions. 

Notre situation politique avec l'étranger est toujours la 
même : on nous parle beaucoup de guerre ; mais nos ennemis 
n'osent rien tenter. Je crois que nous serons forcés de les met- 
tre en action. 

Le Ministre des contributions publiques, auprès duquel 
j'avais réclamé en faveur de Messieurs les ci-devant employés 
aux octrois de notre ville, m*a répondu que la Loi du 31 
juillet 1791 ne pouvait leur être appliquée qu'autant que 
la moitié des octrois qu'ils percevaient se versait au trésor 
public. Le Ministre, à cet égard , a raison. Reste à éclaircir 
le point de fait ; il me mande qu'il a écrit pour avoir des ren- 
seignements , et qu'aussitôt qu'ils lui seront parvenus , il 
s'empressera de statuer sur la réclamation de Messieurs les 
employés. Ce sont les termes de sa lettre ; je vous prie de 
faire connaître cet article à M. Chausson, qui le communiquera 
à ses confrères , le temps ne me permettant pas de leur écrire 
particulièrement. 

Je sais que l'on me fait passer dans notre ville pour un Ré- 
publicain , que Ton assure que j'ai dit que j'étais bien malade, 
mais que la Constitution l'était bien davantage , et qu'il était 
impossible qu'elle subsistât telle qu'elle était. Je ne devrais pas 
répondre : cependant , pour la satisfaction publique , je dirai 
et aux méchants qui cherchent à me nuire et aux gens paisibles 
qu'ils trompent , que mon opinion sur la Constitution est ex- 
primée dans le serment que j*ai fait de la maintenir. Tous ceux 
qui connaissent la valeur du serment d'un galant homme , se 
contenteront sans doute de cette réponse. 

Je suis 9 etc. G. Cocthon. 

XXXVIII. 
Paris , le 25 fôyrier 1792 , l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je vous ai exprimé, dans une de mes dernières lettres , le 
chagrin que me causaient les scènes scandaleuses que l'esprit 
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de parti suscitait dans le sein du Corps législatif. Avant-hier, 
tous les bons citoyens ont eu occasion de gémir de nouveau 
de ce qui s'y est passé (1). Il n'est pas de ressorts que la cour 
ne fasse jouer pour avilir TAsscmblée nationale , et par l'effet 
de la politique la plus raffinée, c'est par ses propres membres 
qu'on lui fait porter les plus grands coups. D'un autre côté, 
les ci-devant Feuillants , qui ne sont pas morts, ni même dis- 
persés d'eisprit , veulent, à quelque prix que ce soit , anéantir 
toutes les sociétés populaires, qu'ils regardent comme des sur- 
veillants trop inquiets pour eux. Le meilleur moyen pour arri- 
ver à ce but, était d'exclure de ces sociétés les fonctionnaires 
publics, et surtout les députés qui maintiennent l'influence 
des Jacobins. En conséquence, on en fait la motion : des débats 
justes , mais trop bruyants , s'élèvent , les passions se montrent, 
le caractère auguste des représentants est oublié , il est com- 
promis. Combien le château des Tuileries devait être content? 
encore quelques scènes de ce genre, devait-on y dire^ et la puis- 
sance nationale est abattue. Cependant, par un coup de la Pro- 
vidence , qui veille mieux que nous sur les intérêts du peuple , 
l'Assemblée, au sein de laquelle je me fis porter malgré mes 
douleurs, termina heureusement cette séance affligeante , en 
passant à l' ordre du jour. Mes^ maux doublent, mes chers 
concitoyens , de ne pouvoir pas tenir, comme je le voudrais, 

'1) Dans la séance du jemli , 23 février, un dénn?é do Lol-e!-G.ironne , 
Monysset , ayant fail la motion que TAsseniblée dôcrélâl: Que towt les jourt 
où elle ne tiendrait pas séance du soir , sa salle serait ouverte à tous les dé- 
pûtes qui voudraient s*y rassemUer, ils'é!evj une discussion dos plus vives qui 
dégénéra bienlôl en un véritable lumulle. Le parti des Feuillants soutenait la 
molion , tandis que la gauche, les Jacobins, la combatiait: o Je suppose , dit 
■ Vergiiiaud, les représentants de la nation réunis ici au nombre de plus de 
» cent; comme ils portent partout leur caractère, ils pourront, s'ils veulent, 
» faire assemblée. Je rends justice à la pureté des membres qui demandent cette 
» réunion; mais ils ne pourront être garants des propositions qui leur seront 
» faites quand ils seroi.t ainsi réunis; ils ne peuvent prévoir ce que Pentliou- 
M siasme est capable de leur faire décider; je crois qu'il est évident pour ceux 
9 qui sont de bonne foi que cette réunion présente des dangers .. » 

Après de longs débals, après des récriminations de toutes sortes, après 
avoir entendu tour à tour , Lasource , Vergniaud , Reboul , Vuublanc , Gran- 
geneuve , etc., l'Assemblée unit par passer à l'ordre du jour. 
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è mon poste y (^ans ces moments d'orage où la liberté publi- 
que est attifquée : j'aprais au moins la satisfaction d'élever la 
\oix pour elle , et de noter d*infaipie dans mon opinion les 
lâches qui la trahissent. J'espère être en état de retourner à 
l'Assemblée lundi prochain , et il me restera Bien peu de forces 
si la semaine se passe sans que j'y dise quelques vérités qui ne 
plairont pas à tout le monde. Transportez vous-y de cœur et 
d'esprit avec moi , mes chers concitoyens : il importe au bon- 
heur coiximun que vous vous ralliez tous auprès d'elle; c'^st 
surtout par la force de l'opinion publique, que les ennemis qu'elle 
recèle doivent être vaincus. 

L'ÂS3emblée décréta, hier, la prohibition provisoire de la sor- 
tie des matières premières qui alimentent notre commerce : ce 
décret, était à mon avis, bien nécessaire à Taclivité de nos fabri- 
ques. 

Nous recevons des nouvelles consolantes sur la malheureuse 
affaire de Noyon (1). Le peuple qu'on ne cesse de calomnier « 
a oublié ses besoins pour se rappeler qu'il devait soumission à 
la loi. Le comniiapdant qui y a été envoyé, mande que les dis- 
positions des esprits annoncent que la force agissante y sera 
inutile : si les autorités constituées eussent rempli leur devoir à 
temps, et si certains officiers publics n'eussent pas favorisé cet 

événement , il est démontré aujourd'hui qu'il n'aurait pas eu 
lieu. 

Léopold et les autres potentats de l'Europe agissent dans le 
phis grand mystère ; personne ne sait, au vrai , quelles sont 
leurs intentions. Tout ce dont on est assuré , c'est qu'ils détes- 
tent notre Constitution, et que, sans la crainte de la conta- 

(I) Dans les premiers jours de février , de nombreux rassemblements po- 
pubires avaient en lieu entre Noyon et Saint-Quentin pour s'opposer aux r n- 
lavements successifs de grains qui se faisaient dans cette contrée pour Tappri - 
visionnement d'autres déparlements où la récolte avait été insuffisante. L'As- 
semblée fut obligée d'envoyer sur les lieux cinq commissaires pacificateurs, au 
nombre desquels était Homme ; et d'autre part , le Gouvernement dirigera des 
troupes sur le département de l'Oise, pour prêter muin forte aux autorités , et 
faire respecter la loi. Fort heureusemeut , tout s'upalsa sans qu'il fût besoiu 
d'employer des mesures de rigueur. 
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gioD, ils ne seraient pas longtemps sans nous attaquer. Ce sont 
des lions muselés qui mugissent de rage et auxquels il ne man- 
que que l'occasion pour nous dévorer. 

Les eiïorts du brave Pétion maintiennent la paix dans Pa- 
ris : il y existe cependant une source de troubles qu'il aurait 
bien de la peine à tarir, s'il n'était aidé par la terreur salutaire 
qu'ont inspirée les piques. 

Je suis, etCy etc. G. Cocjthon. 

XXXIX. 

ê 

Paris, le 28 février 1792, au i^ de la Liberté. 
Messieurs et chers Concitovens , 

Les séances de l'Assemblée nationale d'hier et d 'avant-hier 
n'ont rien présenté de bien intéressant. Celle de dimanche fut 
remarquable par l'arrivée du maréchal Luckner , dont le ton 
et la bouge physionomie inspirent la plus grapde confiance. 
On remarqua dans son discours cette phrase ingénue qui fut 
applaudie à plusieurs reprises : Je ne connais pas bien • disait- 
il, elje parle encore plus mal la langue des Français : mais 
j'en ai le cœur, et , quoique avancé dans ma carrière f j'es- 
père leur en donner encore beaucoup de preuves. 

Les ministres nous avaient e(h*ayés sur l'état de nos finances. 
Un membre du comité de celte partie nous rassura hier, en 
attestant qu'indépendamment de la masse considérable d'assi- 
gnats , nos coffres étaient encore garnis d'au moins quarante 
millions en or ou argent. Voilà de quoi déconcerter bien des 
projets , surtout si les différents districts se montrent aussi zé- 
lés dans l'acquittement des contributions publiques qu'un du 
département de la Meurthe, où l'on a déjà annoncé qu'elles 
étaient recouvrées aux trois quarts. 

Le bruit court depuis 'avant-hier que le Roi doit se rendre 
aujourd'hui à l'Assemblée. Les uns disent que c'est pour y 
parler de transaction ; (l'oserait-il d'après le serment du 14 jan- 
vier) ? Les autres prétendent que c'est pour y faire définilivp- 
ment la proposition de la guerre. D'autres enfin veulent ^ue 
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ce ne soit que pour faire part de son intuition bénigne, d'aller 
préalaLIement visiter l'armée. Au milieu de ces diiïérentes 
versions , on ne sait à quoi s'en tenir. Pour mon compte , je 
ne crois pas à la proposition de la transaction , à moins que ce 
ne soit d'une transaction pécuniaire avec les princes posses- 
sionnés en Alsace. Toute autre lèverait le masque , et les rois 
ne se démasquent pas si facilement. La proposition de la guerre 
serait la plus convenable aux circonstances ; mais c'est Léopold 
qu'il faut attaquer. Ce sont les frères criminels de Louis XVI 
qu'il s'agit de punir * et il ne se pressera pas de le faire. Dé- 
clarer qu'il veut visiter l'armée , ce pourrait bien être son plan ; 
mais ce plan ne doit pas être, à mon avis , légèrement agréé. 
Je vous informerai de tout par le prochain courrier. 
Je suis , avec un inviolable attachement , etc. 

COUTHON. 

p. s. ^— Je fais aujourd'hui vingt réponses à difTérente» 
lettres particulières que j'ai reçues depuis huit jours. Cepen- 
dant , quoique j'emploie constamment la même exactitude , je 
ne suis pas encore au courant. Je prie les personnes envers les- 
quelles je resterai en retard , de m'excuser et de considérer 
qu'il m'est impossible de faire plus. Qu'elles soient bien con- 
vaincues» au surplus, que je ne les oublie pas! 

XL. 

Paris, le 28 février 1792 , 1*an 4'"» de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Puisque vous manquez de preuves contre les deux individu» 
dont vous me parlez (1), il serait dif&cile de les punir légale- 
ment. Je ne vois, dans Tétat présent des choses, qu'un seul 

(i) Osont vraisemblablement les deux officiers de gendarmerie donl il est 
question dans la lellre de Rabusson-Lamolhe, du i" mars 1792. 

(LvUres ëur V Assemblée législative, page 122). 

— Nous n'avons pu découvilr poàiliv(*nient ce qui leur était reproché par le 
(.orps municipal de Clermonl. 
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parti à prendre : c*est d'en écrire au Ministre de la guerre , en 
lui faisant bien sentir que ces deux êtres ont tellement irrité 
l'opinion publique » qu'il y aurait les plus grands inconvénients 
& les laisser en pince dans le département. S'il était possible 
que cette lettre fut signée des trois corps administratifs , je ré- 
pondrais quasi du succès ; le Ministre agirait vraisemblablement 
de lui*méme , mais * en tous cas , je le forcerais bien à agir. 
Vous me demandez obligeamment , Messieurs , mon avis ; je 
vous le donne mais sans prétentions; s'il vous en est présenté 
nn meilleur * je serai le premier à m'y rendre et à en suivre, 
s'il est nécessaire , l'exécution avec le zèle le plus actif. 
Vous connaissez l'inviolable , etc., etc. 

COUTHON. 

Je prie M. Sablon (1), à qui cette lettre parviendra, d'agréer 
les assurances de l'amitié sincère de son ancien collègue. 

XLl. 

Paris, le l^*" mars 1792, Tan 4™« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens, 

m 

L'Assemblée nationale s'est occupée, ces deux derniers jours, 
de deux objets bien importants. Le premier est relatif aux 
moyens de hâter la rentrée des impôts : beaucoup de projets 
ont été présentés à cet égard , et beaucoup m'ont paru itisigni- 
fiants. La bonrte volonté des contribuables doit (aire plus que 
toutes nos lois : il faut que tous les citoyens se pénètrent bien 
de cette grande vérité , que les impôts sont aussi nécessaires à 
l'existence du corps politique , que les aliments le sont à l'exis- 
tence des nôtres. 

Le second objet concerne les troubles de Saint-Domingue. 
Un rapport très-long, assez bien fait, mais qui n'est au fond 
autre chose qu'un plaidoyer en faveur des colons , a été fait ; il 
n'a touché aucun de ceux qui voient de sang-froid et sans es- 

(1) Maire de la ville de ClermonlFerrand. 
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prit de parti. La discussion sur ces deux matières importantes 
ecrt continuée. 

Les brigands d'OUtre-Rhin , s'il faut en crotre aux écrits qui 
ont été trouvés sur deux de leurs émissaires nh^tés à Sieftes» 
se flattent d'une prochaine irruption sur notre territoire, ils 
comptent ne trouver que très-peu de résistance du côté de la 
Lorraine. Ils calomnient è optrance le général Lafayette qui 
parati d'en moquer » et qui dit ici è tous ceux qui veulent Ten- 
teudre , qu'il ne croit pas & la guerre. Il est vrai que les despo- 
tes ont 9 ft mon avis , un grand intérêt à l'éviter. 

Le ftoi n'a point encore paru à l'Assemblée» quoiqu'on ne 
cesse d'annoncer qu'il doit y venir : s'il a attendu le temde tàttil 
prescrit à son beau-frère , il paraîtra demain ; car c'est aujotir- 
d'hui V^ mars que ce terme expire. 

J'ai prononcé hier è l'Assemblée un petit discours popu- 
laire (1)» qui a été accueilli avec la plus flatteuse înd«lgeiice : 
l'Assemblée en a ordonné l'impression , je vous en ferai passer 
quelques exemplaires par le prochain coqrrier. • 

(1) Voici un passage de ee petii discours: « Chacun de nous se rap- 

» pelle la nuit du i août 4789, où FAsserobiée coDstilaantei pare à son au- 
ji rore, prononça dans un sainl entkousiasme la suppression du régime fAodal : 
9 elle mériia les actions île grâce du peuple , surtout du peuple des campagnes 

• si précieux et si longtemps avili. Si, toujours d'accord avec elle-même , elle 
« eut religieusement conservé la mémoire de ces lois salutaires , on ne songe- 

• fait aujourdliui à elle que pour l'honorer et pour lui payer un éternel tribal 
» d'admiration et de reconnaissance. Mais tel fut bientôt le systtoe assassin 
j» de quelques hommes pervers qu'une confiance usurpée et beaucoup d'audace 
» rendirent maîtres du destin de l'Empire; qu'ils présentaient eux-mêmes avec 
n une perfidie sans exemple, le^ lois les plus favorables aux intérêts du peu- 
» pie, pour les détruire ensuite par des intrigues obscures et par des règle- 

• menis de détail. 

» Le i août, l'abolition indéfinie du régime féodal est décrétée; toute la 

• France applaudit à ce décret, et huit mois après, TAssemblée constitoante en 
m rend un second qui consacre tout Vuiile de ce ipème régime , en sorte 

• qu'avec l'air d'avoir fait beaucoup pour le peuple , l'Assemblée constituante 
m n'a presque rien fait et l'a toujours laissé en proie au despotisme des ci-devant 
» seigneurs et aux exactions de leurs agents. Vous avouerez, en effet, que ce 
« n'était pas précisément l'honorifique du régime féodal qui pesait sur le peu- 
» pie. Il l'outrageait, l'avilissait, le dégradait sans doute, puisqu'il le sèpa- 
j» rait de la condition commune à tous les hommes, et qu'il détruisait l'égalité 
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Je demande contre les dispositions aristocratiques du décret 
-de rAssemblée constituante du 15 mars 1790.» 1®. que toui 
débiteur de droits ci^devant seigneuriaux conservés , pourra 
en faire le rachat partiel , sans qu^en vertu de la solidarité , il 
puisse être contraint à rembourser au delà de sa quote-part. 

2®. Qu'il n'y aura lieu au rachat forcé des droits casuels ^ 
que dans le cas seulement oit après le rachat effectué des droits 
fixes , il y aurait mutation réelle de propriété par vente ou 
acte équivalent à vente , V Assemblée dérogeant à toutes lois 
et dispositions contraires au présent décret. 

L'idée de vos billets de con6ance me paraît bien vue , et 
quand je serais assuré qu'il y aurait dans un mois une émis- 
sion de petit papier , je ne vous en conseillerais pas moins de . 

réaliser votre projet » parce que » d'une part , cette première 
émission sera presque insensible dans les départements, et que, 
d*un autre c6té, nous nous trouvons dans une saison où les be- 
soins sont pressants , et où la politique et l'humanité comman- 
dent de donner au peuple les facilités les plus promptes. 

Il y a eu erreur dans Tannonce que j'ai faite au sujet de la 
liquidation de messieurs les perruquiers ; c'étaient les perru- 
quiers de Glérmont en Beauvoisis et non ceux de notre ville ; 
le projet de décret ne portait que le nom seul de Clermont , et 
ce fut ce qui me trompa. Je ne serai pas fâché cependant de 
voir arriver un ou deux députés , parce que leur présence , que 
j'aurai soin de faire valoir , fera accélérer la liquidation. 

Mes jambes sont tout à fait perdues : je suis obligé , quand 
mes douleurs me permettent d'aller à l'Assemblée , de me faire 
fK>rter à bras jusque dans le sanctuaire. Si le printemps ne 
m*est pas favorable , je serai obligé de prendre un congé pour 

» établie par la nature; mais les droits doDl le peuple sentait le plus le poids, 

« et qui influaient le plus essentiellement sur son bien-être , c'étaient les droits 
» utiles , tels que Tes cens , censives , rentes seigneuriales, champart , terrage, 
» agrier , arrage-, eompiant, lods et vente, reliefs et outres de ee genre. Or, 
o tous ces droits, ont été conservés par les décrets de TAssemblée consti- 
B tuante du 15 mars 17dO... ». * 

(Séanee do mercredi , 39 férrier 1793.) 
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aller 80 mois de mai aux eaux de Bourbon» près Moulins, qu'on 
m*a conseillées t et de là j'irai passer quelque temps au milieu 
de vous , où mon corps et mon cœur trouveront à coup sûr du 
soulagement. 

Je suis, etc. G. Cocthon. 

XLH. 

Paris , le 3 mars 1792 , l'an 4« de la Liberté. 
Messieurs et chers Concitoyens , 

Lorsque ma lettre vous parviendra , vous aurez eu connais- 
sance , sans doute , par la voie des journaux , de la réponse de 
l'Empereur au Roi , ou plutôt de sa diatribe contre les Jaco- 
bins. Cette réponse fait encore ici la grande nouvelle du jour : 
tous les gens à bon sens , et qui ont une conscience , disent hau- 
tement qu'elle est plate en style , maladroite en politique , et 
peu décente en détails. Les malveillants n'osent pas prononcer 
la même chose , mais on le lit sur leurs longues et sottes fi- 
gures. Le fin mot de tout cela , c'est que cette lettre sort du 
cabinet des Tuileries, auquel le beau- frère de Louis XYI en 
a confié , par pure amitié sans doute , la rédaction , et le cabi- 
net des Tuileries était trop intéressé à la chose pour que sa pro- 
duction ne se ressentit pas de la haine qu'il porte aux sociétés 
surveillantes. La motion fut faite hier d'inviter le Roi à de- 
mander à Léopold une explication plus digne de nous et du 
caractère dont lui-même est revêtu. La paix çu la guerre i 
point de milieu : il faut que l'Assemblée nationale ait le cou- 
rage de lui tracer ce cercle sans lui permettre d'en sortir , ou 
tout est sinon perdu , du moins exposé. Il est clair maintenant 
qu'on ne cherche qu'à nous amuser par des offices insignifiants, 
jusqu'à ce que la ligue formée entre quelques possesseurs de 
trônes soit en état de porter chez nous le fer et le feu. Pré- 
voyons de loin ces projets sanguinaires des rois contre les peu- 
ples, et apprenons-leur une fois pour toutes que nous voulons 
«ecouer le joug des tyrans , el vivre libres ou mourir. 

J'ai appris avec grand plaisir, •par votre lettre d'hier, que 
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\oas alliez vous décider à émettre de petits billets de con- 
fiance (1). Je vous ai fait part à ce sujet de mon opinion par 
ledit courrier , et je me félicite de la trouver conforme avec la 
vôtre et celle de la majorité de nos concitoyens, qui » à ce que 
vous me mandez , vous a fait une pétition à cet égard. 
. Une grande question a été agitée à la séance d'hier : c'est 
celle de savoir s'il est plus avantageux à la nation de vendre 
^s forêts que de les conserver. Le comité des domaines a été 
de ce dernier avis ; cependant , avant de prendre une résolution 
définitive , il désire que l'Assemblée nationale consulte les dé- 
partements. L'avis du Comité m'a paru infiniment sage ; je 
croîs4]ue l'Assemblée l'adoptera. 

Je suis 9 etc. G. GorTHON. 

xLin. 

Paris, le 6 mars 1792, l'an 4^ de la Liberté. 

Messieurs et cbers Concitoyens , 

Je vous envoie , comme je vous l'avais promis par ma der- 
nière lettre y quelques exemplaires de mon petit discours; je 
désire beaucoup qu'il mérite votre approbation et celle de tous 
les patriotes. Je m'attends bien qu'il n'aura pas celle de ceux 

(I) Dans sa séance dii 38 février 1793 , le Conseil général de la commune 
ûe Clernionl, présidé par M. Sablon, roafre, avait pris la délibération sui- 
vante: ... « Considérant que Téchanse des petits assignait devient de jour et 
» jonr plus difficile et plus dispendieux... 

9 Le Conseil Armâib: 

» Qu'il sera fait une émission provisoire de billets de confiance jusqu'à la 
. » somme de sqfxaute miUe livres, dont les eoupurçs seront de dix sols, cinq 
9 sols et trois so^s ; qu'ils aura pour vingt mille livres de billets de confiance 
» de dix sols, pour pareille somme de cinq sols et pireille somme de trois sols; 
« que les billets de confiance auront la même grandeur qu'un assignat de cinq 
9 livres: 

» Que ceux de dix sols seront sur papier jaune , ceux de cinq sols sur papier 
9 rouge et ceux de trois sols sur papier vert ; 

9 Que pour éviter la contrefaçon , il sera apposé sur chacun desdits billets 
» «n numéro et quatre signatures dont deux de deux membres de la MunicI* 
9 palité et deux de deux membres du Conseil général de la commune... • 

Par une seconde délibératten , du 30 mars 1793 , le Conseil général de la 
«ommune de Clermont décida une nouvelle émission de soixante mille livret 
de billets de confiance.' « ... L'émistion faite en exécution de la délibéralioB 
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qqi chérissaient ce que rAssembiée constitaaote avait conservé 
41^ rbjrdre de la féodalité » comme un reste de lear antique et 
insultante supériorité: mais ce n'est pas L'approbation de ceux-là 
que je recherche ; ils déclameront au contraire de bouche contre 
moi ( car dans le fond de l'flme ils sont bien convaincus de la jn^ 
tice de mes principes). Qu'ils crient, qa'ils m'injurient à leur 
a{se , iU n'auront pas d'autre réponse de moi que celle-ci : Je 
41115 con^fne V Empereur Trajmt je dédaigne les traiu qui ne 
eaw.wnt m' atteindre, et je ne me viengeraique par la pitié, du 
fou qui criiira m' avoir fait beaucoup de mal quand il aura 
mutilé mon portrait. 

Je vous félicite de votre émi^ion de petits billets de con^nce; 
cette sage précaution vous garantira sans doute des mouvements 
auxquels la cherté des grains « occasionnée parles accapare- 
ments des ennemis de la chose publique , a donné lieu dans 
pTusieurs départements. Je ne vouis invite pas à surveiller ces 
hommes méchants qui osent fonder leurs folles espérances de 
contre-révolution sur la misère des peuples • qa'ib préparent par 
toutes sortes de moyens : votre zèle infati^aM^^ ep fera pltiSt 
j'en suis sûr , que je ne pourrais en conseiller. 

. Nous jouissons icji d'assez de tranquillité» g^Ace aux bieo- 
àeureuses pij^Qes» qui ont produit sur nos braves ennepif le 
nftéme effet qpe le mannequin que le cqltivi^teur expose au milieu 
de sa récolte pour en éloigner les animaux malfaisants : il se- 
rait à souhaiter que tout bon cit6]fen eût là sienne^ 

On apprend, de tppte^ parts, que les jeunes gens montrent la 
plus grande ardeur è s'enrôler pour porter Tarmée au complet. 
A^ucoup de députés ont eu la gfoire de (ai^e cette annonce pour 
tenir département : j^aurais bien voulu que 1q nôtre m'eût (ourui 
une semblable occasion. 

Je suis, etc. ' G. Gocthon. 

• du 28 février n*élant pas suffisante , vu que les billets sont reçus noa^senle- 
Ji ment dans rétendue des «ttiicipalités du dépirtemeot, mits eneiH^'^ifS 
« plusieurs autres dés dé|Mrlenients voisins... » 

' Cette nouvelle émission fui faite en coupures de vingt sols et de trente sols. 

(ArchiTes miuicipalts. -- «tgistre des délibéralioi» èi CmimII 
4a.la foauii|Uiede.QlenioiitgTolpine.l7). !. : .) 
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XhVf. 
Ptrit , ce 10 roarslTSi^ Yut 49«^de 1» Liberté» 

Mesaieurs et .chers ConcitojeRS, . 

L'Âssembléç a pris hier une mesure bien propre à déconcer- 
ter le projet de désorganisation générale conçu par les ennemis 
de la patrie. Elle a décrété qu'âne somme de dix millions se- 
rait mise à la disposition dû Ministre de Tintérieur^ etpar lui 
employée à acheter chez Tétranger des graines et des farines , 
pour fournir aux besoins des départements qui en manquent. 
Je prendrai occasion de là pour observer qu^l serait à propos 
que MM. du directoire dé notre département, qui est un de ceux 
qui ont le plus souffert » fissent passer à la députation un mé- 
moire pour solliciter auprès du Ministre d'autres secours sur ces 
nouveaux fonds. J'aurais eu lliboneur d'en écrire directement 
à MM. les administrateurs ; m«|is je sais que le concert le plus 
heureux règne à Clermont entre toutes les autorités constituées, 
et qu'il suffit de s'adresser à une pour un objet d'intérêt public 
pour s'adresser à toutes. D'ailleurs , je ne me sens pas aujour- 
d'hui la force d'en faire davantage. 

Les observations à faire au Roi sur le compte do Ministre de 
la marine, ont été définitivement adoptées dans la' même 
«éance d'hier, et elles lui seront présentée» aujourd'hui. Je 
vous avouerai que je n'approuve point cette manière de faire 
entendre au premier fonctionnaire de TÉtat la voix de la nation. 
Je ne connais qu'une seule façon de communiquer avec le pour- 
voir exécutif; c'est par des décrets et non par des observations 
qui ressemblent beaucoup aux humbles remontrances des an- 
ciennes cours : ces observations ont pourtant produit d'avance 
leur effet ; car on m'assure que le ministre Bertrand. a donné 
sa démission d'hier aa soir. 

La paix règne toujours dans Paris ; il faut espérer qu'elle s'y 
maintiendra , parce qu'on sait que lé but des malveillants était 
d'y établir le désordre. 
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Le Ministre de la gaerre a été molesté hier d'importance à 
TAssemblée ; il était temps qu'il reçût cet a-compte. An reste, 
il a été un peu dédommagé par les charitables lamentations des 
amis de la liste civile » qui sont en si grand nombre dans l'As- 
semblée , qu'ils pourraient continuellement faire beaucoup de 
mal s'ils n'étaient retenus par l'opinion publique qui ne man^- 
que jamais d'en faire justice. 

II fait ici y depuis deux jours » un froid des plus vifs ; je com- 
mençais & me trouver un peu mieux : ce changement subit dans 
la température m'a tout bouleversé ; je dicte cette lettre de 
mon lit où je passe plus de la moitié de mes jours. Vous avez 
en moi , mes chers concitoyens » un pauvre représentant ; mais 
vous savez qu'il n'y a pas de sa faute , et vous lui êtes assez at- 
tachés pour lui tenir compte de sa bonne volonté. 

Au moment où je termine cette lettre » j'apprends que le 
Ministre de l'intérieur a présenté sa démission , et l'on m'as- 
sure qu'elle a été acceptée. J'en suis fâché , c'était celui qui 
allait le moins mal. On parle beaucoup aussi de celle de MM. de 
Narbonne et Delessart ; mais elles ne sont point confirmées. 

Je suis y etc. y etc. 

G. COUTHON. 

P. S. — Les démissions de MM. de Narbonne, Bertrand , 
Cahier de Gerville et M. Tarbé, viennent d'être annoncées 
dans l'Assemblée. M. de Grave remplace M. de Narbonne : 
on ne dit encore rien sur le remplacement des autres. 

On débite dans l'instant que l'Empereur est mort subite- 
ment. Cette nouvelle a besoin d'être confirmée , quoiqu'elle 
vienne d'un courrier qui arrive de Strasbourg. 

XLV. 

Paris, le 13 mars 1793, l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens^ 

Je ne pus vous rendre que très-imparfaitement, par ma der- 
nière lettre , les détails intéressants de la séance de samedi ; 
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les événements n'étaient pas encore assez connus pour qu*il fût 
possible de les recueillir dons toute leur exactitude ; mais voici 
aujourd'hui la vérité. Je vous annonçai que MM. Narbonne, 
Tarbé , Cahier et Bertrand avaient donné Icuf démission : il y 
a du vrai dans tout cela : M. Narbonne n'a pas donné volontai- 
rement sa démission; mais le Roi l'y a forcé, parce que le Minis- 
tre a eu le courage de parler avec fermeté et même avec patrio- 
tisme dans le Conseil. Les amis de la liste civile publient ce- 
pendant que le Roi est patriote. Il n'a pas encore été ques- 
tion de M. Tarbé; on ne fait que parler sourdement de sa 
démission : celui-là ne sera pas chassé par le Roi. M. Cahier 
a lui-même annoncé sa retraite à l'Assemblée, il n'a pourtant pas 
encore remis le portefeuille : on le regrette assez généralement ; 
il paraissait honnête homme. Quant au cousin Bertrand; il s'é- 
tait enfin décidé à quitter son poste ; mais Louis XYI qui ne 
sera jamais, tant qu'il le pourra, de l'avis de l'Assemblée 
nationale, parce qu'il est impossible aux Rois de se faire à l'i- 
dée d'une autre puissance que la leur, Louis XVI, dis-je, a 
voulu l'y maintenir, et dans une lettre des plus affectueuses , il 
a cherché à le dédommager par l'assurance de sa protection, de 
Vinfamie publique. Louis XVI , il faut l'avouer , est un bon 
maître : le ministre Bertrand avait à la vérité trahi la nation ; 
niais il avait servi le Roi , et les rois aiment les traîtres qui 
ne le sont que pour eux. J'en viens au furet Delessart; pour 
cette fois , il s'est laissé prendre dans ses propres filets : les 
griefs se sont accumulés sur son compte; il nous a trahis, et 
comme Ministre de l'intérieur, et comme Ministre des affaires 
étrangères; en peu de moments, le décret d'accusation fut 
porté contre ini (1) , et dès le lendemain il alla coucher à Or- 
léans. Jamais l'Assemblée n'a été si belle, si grande et si 
imposante que ce jour-là : aucun des législateurs n'y oublia sa 
dignité, et pour la première fois peut-être, les deux pouvoirs 
j furent mis à leur place. 

(I) Ce décret (Taeensalion renda le 10 mars contre Delessart ftat spéciale- 
meai ToBuvre du pnrti de la Gironde. Gaadet, Brissoi et VergnUad prirent suc- 
cessivement la parole et déterminèrent le vote de rAseemblée. 
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La mort de rEmpereor est confirmée. Cet.évéDeaieiit, 
ceux survenus et à survenir dans notre ministère , ceux, de 
Suède y et surtout ceux qu'amènera nécessairement U promet 
tion de M. d'Arauda , Tennepoi juré de Tlnqui^itioat an minis- 
tère d'Espagne, pourront hiep changer la politique des cabi- 
nets de ^Europe. L'on as9ure que la désolation est allée se 
joindre à la misère parmi les émigrés ; les voilà livrés pour ainsi 
dire à eux-mêmes : bieqtôt Hs demanderont à la patrie pardon 
à deux genoux. 

Le tour du Ministre de (a justice vint hier in^tin ; il fut fiut 
plusieurs dénonciations contrç lui : il se présenta aprèa qu'elles 
eurent été renvoyées au Gomi^ de législation , pour en deman- 
der connaissance ; on passa, coipme on le devait,, à Tordre du 
jour. 

M. Cahier parla hier d'une manière assez inquiétante sur 
les troubles de l'intérieur. Je ne douta pas qu'ils ne dimi^ 
nuent maintenant d'eux-mêmes, puisque les instigateurs ont 
perdu leurs grandes ressources. Cependant^ je ne cesserai de 
recommander l'union et la surveillance , soit apx bons citoyens, 
soit aux autorités constituées. 

Parmi ceux qui doivent remplacer les ministres des affaires 
étrangères et de l'intérieur, on désigoe MM. Dietrich, maire 
de Strasbourg, et Ghambonne, mfire de Sens. On en parle 
comme de deux citoyens patriotes et éclairés. 

Je suis , etc., etc. G. Gocthon. 

XLVI. 
Par{9, Je 1& mars 1793, Tau i^éela Uberlé.. 

. Messieura et chers Concitoyens, 

Vu jour pin calme et pips pur éclaire notre monde politi'* 
que , depuis que la Providence , qui a toujours mieux servi la 
Révolution, que les hommes^ a appelé Léopold, uo-de nos plus 
crueb enoemis , et que l'Assemblée nationale a su puiser le 
ministère et fixer son attention sur le chAteau , d'où partent 
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1^ grands coups. portéa à la liberté. Les sept oo boit mille bri- 
gaD<l^ (de CF-devant qualité pour la plupart) qui suscitaient des 
troubles autoor de Paris » afin que cette ville fit passer ses for- 
ces au secours de la circonférence,, et que les scélérats pussent 
venir plus facilement opérer au centre une nouvelle Saint-Bar- 
thélemj. ; ces brigai^s , dis-je , manquant à présent de chef» 
d'argent et de ressources* se dispersent insensiblement. La 
liste civile devient avare» depuis surtout qu'on a arrêté plusieurs 
particuliers qu'elle payait pour soulever le peuple. Enfin , nos 
assignats gagnent prodigieusement » et l'argent a baissé depuis 
4 jours de 30 pour 100. 

Toutes les nouvelles étrangères s'accordent à dire que le mal 
français a déjà gagiîé en Espagne » en PrMsse et eu Suide. 
Ces troii royaumes sk>nt partiellement en insurrection : bientôt 
Ilieureusé épidfémiè de la Liberté y sera j^énérale. On assure 
que le pauvre Toi de Sdède a été si étonné d'entendre ses fidè^ 
les sujets se plaindre amèrement en sa présence de ses dépré- 
dations , que le bon homme , extrêmement sensible » s'est 
trouvé mal à périr. Encore quelque temps» et vous verrez que 
notre Constitution n'aura plus rién^ craindre des eflbKs dé tou- 
tes les puissanbes dont on nous a menacés jugqQ.'à présent. 

Le Ministre de |a justice a porté à l'Assemblée sa justifica- 
tion : eHe a été renvoyée au Comité de législation ; il s'est dis- 
culpé sur quelques pètiitS, mais il est en prise suir bien d'au-, 
très. • 

Il fut décrété hier que la correspondance de M. Delessart 
comme ministre» à partir du premier mai 1791 , serait dépo- 
sée sut irciiives dé l'Assemblée. Beaucoup de réclamations 
feuillantmes s'élevèrent à cet égard » mais la majorité nous 
, resta. Ce premier pas fait jpar l'Assemblée dans l'antre obscur 
dé la diplomatie ministérielle , est d'ùti bon augure pour l'ave- 
nir. Us peuplé frariçais ne sera plus lé seul à qui l'on fera un 
secret de ce qui le regarde ëssentieifémenf . 

Les troublée dd' Midi sont inqiiiétantis : mais ils Iq seraient 
bien 'davantage si de toutes parts les bons citoyens ne mar- 
quaient » à Texemple de ceux de notre ville » les dispositions d'y 
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ramener l*ordreet la paix. L'Assemblée a mandée la barre les 
corps administratifs d'Arles; elle va, dtns la séance d'aujour- 
d'hui f arrêter d'antres mesures : je ne> fais qu'ua tobu , c'est 
qu'il n'y ait point de sang répandu. 

Je suis avec un inviolable attachement » etc. 

G. COUTHON. 

XLVII. 

Parts , le 20 mars 1792 , l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

J'ai passé une si mauvaise nuit que je ne pourrai vous écrire 
aujourd'hui que très-brièvement : c'est vous parler bien souvent 
de mes maux; mais que voulez7Vous7j'yJrouvede la consola- 
tion ; et puis c'est mon excuse , il faut bien que je la fasse va- 
loir. 

L'état de notre ministère vous est connu ; M. Degraves au 
département de la guerre, M. Dumouriez à. celui des affaires 
étrangères, et M. Lafcoste è celui delajmarine: on assure que 
ces trois^ ministres sont bien dans le sens de la Révolution. L^ 
successeur de M. Cahier, ainsi que celui du ministre de la jus- 
tice , qui s'est démis d'hier, ne sont point encore désignés. I^e 
ministre des contributions publiques va être {remplacé, dit-on, par 
M. Clavière; c'est un excellent jacobin, et de plus, comme vous 
le savez, un des premiers hommes en finances de l'Europe^ 

La grande question des troubles d'Avignon occupa hior l'As- 
semblée ; elle fut réduite au point de savoir si les tribunaux pour- 
suivraient , ou si au contraire il y avait lieu de prononcer une 
amnistie générale: cette dernière opinion prévalut. Il faut espérer 
que cette marque d'indulgence nationale sera sentie , et qu'elle 
sera le signal de la paix pour ce malheureux pays , trop long- 
temps déchiré par les guerres intestines. 

Le pouvoir exécutif a pris des mesures pour ramoner l'ordre à 
Arles. L'Assemblée va examiner ces mesures, et y joindre les 
précautions qu'elle croira convenables. Je désirerais bien que la 
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forre publique qu'on sera obligé d'y envoyer, fût toute com- 
poêée de soldats citoyens. 

Quelques papiers disent que les éroi;>rés continuent par eux 
et leurs émissaires leurs enrôlements. D'autres publient au con- 
traire, et ce sont ceux-là à mon a%is qu'il faut croire, qu'ils sont 
délaissés de tout le monde : les chefs manquent de ressour- 
ces , et les sots qu'ils ont trompés les abandonnent en les mau- 
dissant. 

Il est très-sûr que le nouveau roi de Hongrie a donné ordre 
à tous les régiments qui étaient en marche, de ne pas continuer, 
et a déclaré qu'il n'entendait prendre aucune part à ce qui se 
passait en France. 

Nous sommes ici tranquilles ; l'esprit public n'a cependant ja- 
mais été-monté à Pans à un plus haut degré : les citoyens y sont 
en général très-unis, et c'est cette union qui, dans tous les temps, 
fera la force des empires. Je sais qu'il en est de même à Clcr- 
mont , et il ne se passe pas de minutes que je ne m'en félicite. 

Vous avez su l'histoire des fabricateurs de faux assignats ar- 
rêtés à Passy. Plusieurs journalistes avaient désigné le sieur Sau- 
vade , un des particuliers arrêtés , comme citoyen de Clermonl. 
Je fais démentir, par les écrivains patriotes , cette assertion in- 
jurieuse i notre ville. Il y a à la tête de cette fabrication un grand 
personnage dont on suit les traces. Le bruit public est que c'est 
la reine. Je n'en serais pas étonné. 

Vous connaissez les sentiments d'affection avec lesquels 
je suis , etc. G. Couthon. 

XLVIII. 

* 
Paris, le 22 mars 1792, Tau 4°>« de la Liberté. 

Messieurs e\ rliers Concitoyens , 

Nous n'avons absolument rien de nouveau dans notre situa- 
tion politique. Il fut encore question hier à l'Assemblée des 
troubles de Saint-Domingue : M. Brissot prononça un discours 
dans lequel il releva )es inexactitudes du rapport du Comité co- 
lonial , ou plutôt de M. Tarbé, frère du Ministre rapporteur, 
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• 

et il prouva qoe toas les malheurs de la colonie avaiefit poor 
cause l'orgueilleuse aristocratie des blancs,. 4)ui foulant aux 
pieds la déclaration des droits « voudraient établir insolemment 
entr'euz et les hommes de couleur la même diiïérence que nos 
ci-devant nobles établissaient entr'enz et nous. 

Le Ministre de la justice garde encore les sceaipx pour qtoel* 
ques jours ; le Roi » son bon et reconnaissant fiiai(fr# , Ty. a in- 
vité , et M. Duport n'a jamais rien su refuser au Roi*. Je ne 
pense pas que ce ministre soit essentiellement vicieni , maii il 
manque de fermeté» et la faiblesse chez un homme en pièce est 
on grand défaut. 

Le Roi a encore invité M. Tarbé à rester au ministère pour 
quelques jours , et M. Tarbé est encore un homme à ne rien re- 
fuser au sultan. •*. 

Les nouvelles de tous les jours nous présentent Ja situation 
des pauvres émigrés comme des plus déplorables ; ils manquent 
de tout : si la nécessité ne les ramenait pas , les Allemands fini- 
raient par les chasser. 

Leb assignats reprennent cbaque jour plus de crédit » et le 
prix de l'argent baisse d'une manière effrayante pour les ^s^ 
ieurs. Le louis d'or se vendait avant-hier 15 fr. ; hier il n'en 
valait que 12. Il faut espérer que bientôt nous verrons l'argent 
au pair avec les assignats. 

Je ne vous écris pas avec beaucoup de détails » car je com- 
mence à n'être plus propre à rien. J'ai pourtant depuis hier one 
jouissance morale de plus : mon brave beau-père (1) est auprès 
de moi. 

Vous connaissez» etc., etc. G. Gouthom. 

XLIX. 

Paris , ce 31 mars 1792 , Tan ^ de la Liberté. 
Messieurs et chers Goncitoyens , 

J'apprends avec bien de la peine que la paix a été troublée 
dans que](}ues endroits de notre département. Que de reproches 

(1) Ânloine-François-Xavier Brunel , lieuleoant du bailliage d*Orce(. 
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ont à se faire les hypocrites de toutes les espèces , qpi , soos le 
mas^e.de la Religion qui ne fut jamais dans leur cœur , dispo- 
sent lé peuple de bonne foi à des excès d'indignation ou d'er- 
reur ! Il serait bien à souhaiter , comme je l'ai dit dans ma pré- 
4^dente lettre , que le Ministère revint sur le décret porté con- 
tre lé fanatisme » et que la toi mit un frein à l'audace des per- 
turbateurs furieux qui bouleversent TEmpire. Le Directoire de 
notre département a pris une mesure excellente , et je l'en fé- 
' licite : mais il faut que la prompte et ponctuelle exécution s'en 
suive ; craignex et prévenez le veto des autorités subalternes 
4:orrompues ou abusées. 

Vous connaisse? le décret relatif aux troubles du départe- 
ment de la Lozère : vms devez en être d'autant plus satisfaits » 
qu'il est à peu près conforme à ce que vous demandiez par vos 
adressés (1). 

L'Assemblée s'est occupée hier de la grande question de sa- 
iroir s'il convenait ou non de vendre les forêts nationales ; plu- 
sieurs opinions pour et contre ont été développées. La mienne 
n'est pas pour l'aliénation. Ou les acheteurs conserveraient les 
bois en nature , ou ils les détruiraient pour convertir le sol en 
terres labourables. Dans le premier cas , la nation serait obli- 
|;ée » pour l'entretien de sa marine , de négocier avec ces re- 
vendeurs , qui ne manqueraient pas de lui faire payer les bois 
dont elle aurait besoin , dix fois plus cher qu'elle ne les aurait 
vendus. Dans le second cas » nous serions forcés de nous pour- 
voir chez l'étranger » et vous jugez combien cet inconvénient se- 
rait grand sous divers rapports. Je pense surtout que la vente 

(1) A la séanee du 26 mars , Gouthon avait Ini-mènie annoncé à TAssemblée 
îes troubles de la Lozère et déposé une adresse des habitants de Clermont-Fer- 
rand , demandant un envoi de troupes. 

Sur le rapport de Rougler-Labergerie, député de TYonne, PÂsseœblée, dans sa 
séance du 38 mars, décréta d'accusation le commandant de la garde nationale 
'àe Mende et plusieurs de ses officiers, ordonna la comparution à la barre du 
maire de Mende et du sieur Castellane, ci-devaêt évèque de Mende , soupçonné 
d'être l'instigateur principal des troubles , suspendit de ses fonctions le procu- 
reur syndic du département, et prescrivit la translation provisoire des autorités 
départementales à Marvéjols. 
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de nos forêts deviendrait , du moins dans quelques années , es- 
sentiellement nuisible au commerce de notre pays , par l'im- 
possibilité où nous serioYis de nous procurer des bois à bateaux. 
Il y a tout lieu de croire que ces réflexions , mieux développées 
par d'autres , produiront leur effet , et que l'Assemblée natio- 
nale reviendra de ridée de la vente. 

La maison de secours qui avait émis une quantité énorme de 
billets de confiance , vient de faire banqueroute au public ^1). 
Il a fallu y pour éviter une insurrection , que l'Assemblée ait dé- 
crété une avance de trois millions à la municipalité de Paris , 
qui « avec cette somme , va retirer tous les billets en circulation. 
Il y a un an qu'on aurait dû assujettir toutes les caisses dites 
patriotiques à la surveillance des antorités\onstituées : on au- 
rait connu et leurs opérations et leurs ressources » et le public 
n'aurait pas été dupe. 

Les émigrés rentrent à force ; ils viennent à pied jusqu'à la 
première poste , là ils s'étrillent , se brossent , se décrottent et 
rentrent à Paris avec l'air de la fraîcheur. On assure cependant 
que le fils de l'Empereur a hérité de toute la haine que son père 
portait à notre révolution , et qu'il a promis de réintégrer son 
cher oncle (le Roi très-chrétien) dans la plénitude de sa soute- 
raineté. Remarquez que c'est un jeune homme , et qu'il est 
tout simple qu'il parle ainsi. 

Vous connaisse! les sentiments d'affection de votre dévoué 
concitoyen. G. Coctuon. 

L. 

Paris , le 5 avril 1792, Tan 4® de là Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Ma mauvaise santé ne me permit pas de vous écrire par le 
courrier de mardi ; je ne suis guère mieux aujourd'hui ; cepen- 

(I) Dans la séance du 28 mars 1792 , un décret fut rendu , sauf rédaction , 
porlaul : Arlicle t'' : Toutes les caisses dites patriotiques ou de secours qui 
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«tant j'ai un pea plus de ibrce , et j'en profite poar m'entrete- 
tenir avec vous*. 

Les papiers poblics vous ont appris Tohjet des séances 
des premiers jours de cette semaine, et vous y aurez va 
avec grand plaisir , sans doute , 1^. que le Ministre de Tin- 
térieur a annoncé Tarrivée sur nos ports de sii vaisseaux char- 
gés de grains » qui assurent à la France un approvisionnement 
au moins pour une année ; 2^ que le nombre des colonels de 
la gendarmerie nationale était réduit à huit pour les quatre- 
vingt-trois départements , ce qui donne au nôtre l'espérance 
d'une réforme salutaire; 3^. que Tactif de TEmpire, balancé 
avec ses dettes de toute nature , remportait de deux cent mil- 
lions , sans y comprendre les impôts des deux années arrié- 
rées. Hier , il fut question des dénonciations portées contre 
M. Duport, ci-devant ministre de la justice. Le comité proposa 
le décret d'accusation ; l'Assemblée se contenta, pour le mo- 
ment, d'ordonner l'impression et la distribution du rapport ; 
tilais je crois bien que l'avis du comité sera suivi , et que 
M. Duport ira joindre son ami Lessart. Il fut décrété, dans 
la même séance d'hier, une nouvelle émission de cinquante 
raillions d'assignats ; cette ncj^sure était nécessaire pour le ser- 
vice public 9 et l'Assemblée eut d'autant moins de peine à s'y 
porter , qu'elle avait une connaissance parfaite des ressources 
de l'Etat. 

On avait répandu hier qu'un courrier extraordinaire avait ap- 
porté la déclaration de guerre de la cour de Vienne : cette nouvelle 
est fausse. Les despotes calculent mieux qu'on le croit : ils dé- 
testent notre liberté, mais ils en craignent la contagion , qu'elle 
ne se communique chez eux ; et par celle raison, vous ne les 
verrez jamais nous attaquer. '^ 

fmi émis des billets de confiance feront à la municipalité la déclaration de la 
9omme quelles ont émise. 

Ce décret fut rendu surtout, à cause des inquiétudes qui se manifestèrent dans 
Paris au bruit de la suspension des paiements de la Jfaûon de Secours , éia- 
bUssement qui s'était fondé pour émettre des billets de confiance de petite quo- 
tité , dans riulérèt des transactions. 

8 
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La mmutt 4e b mmiém m 4e Saède cil armée 
41 yli a été anawiaé 'i^. 

Vow êfa rmÊlml «ins fait ^aa^Kotcr VèmisBmm de 
fw Mkta de tomÛMnet 'ï, , ipe I» petits aas^aats ae seroal 
feirt-étre ca àrcaiêtkm ^'ea lep t earf a e prorhaia. 

i*aî appm saof étoaaeaieat qae IL ^àh m uMm L ÊmoJht tocs 
af «M auodé qoe je ne fênimm i TAsKiBblée qoe poor y lire 
les adresses ei pétitions qae b mnûdpaEté m ks dtoTeo&Be 
finsajeot part einr , et qoll a? ait pris de b œcasioo poor se 
pbiûdre de te i|a'oo oe s'adressait pas à loi (3). Rieo de toot 
ee qoe peot faire el dire M. BaboaMNi o'est dans b cas de 
mte faefaer ; je loi permets tout. Je soohaite onéme qoe b cou- 
fiaoee qo'il recbercbe^ el qoi poortaot ne se cooiaiaodepas, 
loi fooroÎMe qoeiqoes occasioDS de plos de manifester son zèfe 
exceuitement ardent poor b chose pobiiqœ et poor Fiotérèt 
de ses coocitoyeos. Mais j'aorais cro qo'il aorait respecté mes 
iofirmités , et qo'il oe^*eo lût pas fait qd motif de ? oos adres- 
ser h moo ioso des reproches cootre moi. Ao reste , il ne toos 
a appris que ce qoe moi-même j'avais eo soin de ?oas faire 
connaître dans presque tootes mes lettres , et je sois bien aise 
qo'il sache que, malgré mon malheoreox état, je n'ai jamais 
manqué de me faire porter à l'Assemblée tootes les fois que 
rintérét de mon pays oo de mes concitoyens , et en général 
on intérêt pressant poor le peuple , l'ont exigé. Je ne sais pas 
si avec sa vigoureuse santé il en a fait autant. 

Je suis , etc. , etc. G. Couthon. 

(1) Gustave III était mort le 29 mars , assassiné par on membre de la no- 
blette. 

(2) Voir la note de la lettre n» XLIl, cMessos. 

(7i) Atlutlon ^ une lettre do 27 mars , dans laquelle Rabusson-Lamothe se 
montrait contrarié de ce qu'une adresse de la ville de Ciermont qu'il con^ptait 
présenter et lire à TAstemblée n'avait pu être retrouvée pour lui et s'était re- 
trouvée à propos pour être lue par Goulbon que ses infirntitéi , ajoutait-il , re- 
tiennent presque habituellement dans sa chambre et qui ayant paru , à poûU 
nornmcf, s'est de suite en allé après la lecture, 

(Lettres sur 1* Assemblée légiflative* par Rabosson-Lamolbe. Paris ^ 
Aubry, page 137. ) 
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LI. 

ParU , le 7 ayril 1792 , l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens » 

Je partage du fond de mon cœur la satisfaction que vous 
éprouvez de voir renaître la paii dans notre département , et 
je me joins à vous pour payer à notre brave garde nationale 
qui y a tant contribué , le juste tribut d'éloges et de reconnais* 
Mnce que méritent son zèle et son courage. 

L'arrêté du Conseil général de la Commune relatif auz ci- 
loyens non catholiques (1), l'honore à jamais, et je suis tout glo- 
rieux de voir que ma ville soit une des premières à donner 
l'exemple de la tolérance religieuse. 

L'Assemblée nationale a encore attaqué , dans la séance 
d'hier, un de nos vieux préjugés, en prohibant les costumes 
des religieux et des prêtres. Ce décret fera crier les sots ; mais 
les bons esprits demeureront convaincus que la raison , la phi- 
losophie, et même la Constitution qui a aboli toute espèce de 
distinction, sollicitaient depuis longtemps cette loi. Nos prê- 
tres seront costumés comme tous les autres fonctionnaires dans 
leurs fonctions : hors de là , ce sont de* simples citoyens qui ne 
doivent être distingués des autres par aucune marque exté- 
rieure. \ 

Paris est on ne peut pas plus tranquille , et chacun com- 
mence à croire maintenant que les puissances étrangères sur 
lesquelles les émigrés comptaient auront la bonne et trop bonne 

(1) Par délibération du 2 avril 1792, le Conseil général de la commune de 
Glermonl avait nommé une commission chargée de s'entendre avec les admi- 
nistralears du département et du district, afin de donner l'Eglise Saint-Adjutor 
pour l'exercice du culte protestant. 

Cette Eglise n'ayant pas paru convenable , on concéda aux protestants l'an- 
cienne Eglise des Carmes, et le dimanche 15 avril , les officiers municipaux et 
leConseil général assistèrent dans cette Eglise à l'inauguration du culte delà re- 
ligion réformée, après avoir pkicé des factionnaires pour cusurer la IranquillUé 
et U libre exercice de ce culte, 

(Archives municipales de ClermoiU, Délibér. Registres n*" 17 et 18). 
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politique » peut-être , de nous dbnoer ofBdellemeot Tassurance 
d'uD boD \oisinage. 

La dépulatioD s'est réunie hier au soir chez moi , pour con- 
férer sur les moyens les plus propres à assurer à Ciermontuo 
des lycées qu'il est dans le plan du comité d'instruction pu- 
blique d'établir. Nous arrêtâmes à l'abahimité de faii^ tous nos 
efforts pour y parvenir , et de disposer les députations d^s dé- 
partements qui formeraient rarrondisBemeot de ce lyeée i ndlts 
seconder. Ces départements sont ceui du Cantal , de VAiNer^ 
de Rhâne-el-Loire f la Lozère, h Oaute Laite , h Crtttte^ 
la Corrèze et la Haute- Vienne. En itioo paVticutiër, j'ai vu 
les principaux députés de la Haiîte-Loire , de la Odrirèïe . éa 
Cantal « de la Creuse et de la Haute-Vienùe ; ils te'ént t<H)s 
promis. Nous n'aurons sérieusement pour concurretit que le dé- 
partement de RHAne'-et-Loire; mais si nous parvenons, comme 
je l'espère, à disposer tous les autres à nomttiér des coHiMis- 
saires <^Qi viendront avec nous au comité d'instruction ptfblrqôe 
déposer leur vau pourClermont , malgré rihffuénce , liôn pés 
des députés , inéis de la ville de Lyon , notre fffocès est-girgné. 
Nous aurons aussi pour nous les députations de Dijon, Pditiërs 
et Toulouse ; je' m'en sais assuré; leur intérêt est de fldus 
servir, car si Lyon l^elnpoitait , le cbnoiHé serait dbtigé d'en 
venir à une nouvelle division -^ui enlèverait toute espérance à 
ces trois villes. 

Je suis, etc. CoirrrioiM. 

LIL 

Paris, le 10 avril 1792, Tan ¥ de la Liberté. 

Messieurs et chérs Concitoyens , 

Presque tontes les séances de l'Assemblée nationale , depuis 
tna dernière lettre , obtété (Consacrées à entendre des àdi^^se» 
ou des pétitionnaires. Les braves et malheureux soldats de 
Chàteauvieux , ces tristes victimes de la fureur sanguinaire du 
scélérat Bouille , furent admis hier à là bài're ; ils oWrirent, par 
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Torgane de l'honDéte Gollot d'HerLioiSy leurs hommages et 
l'expression de leur reconnaiss8Dce. îio$ béies noires s'oppo- 
saient avec on acharnement qui tenait de 1^ rage , à ce que les 
liopneurs de la séance fussent accordés à ces citoyens suisses 
dignes, d'être français. J'obtins la parole au niilieu du tumulte; 
je plaidai leur cause avec la chaleur du sentiment (1): la dis- 
cussion fut fermée, et ma motion , qui tendait à l'admission, 
fat adoptée à une épreuve d*assis et levé. Xes enragés mal- 
veillants élèvent des doutes , et demandent Tappel nominal ; 
on y passe , et ils ont la douleur de suçcamber à une majorité 
de 281 voix contre 265. Il fallait les voir quand les Suisses fu- 
rent introduits ; ils écumaient, ils mugissaient, tous leurs mus- 
cles étaient en contraction, et chacun d'eux eût eu besoin 
d'avoir à cdté de lui son médecin. 

Le soir , ces braves Suisses furent reçus à la Société des amis ' 
de la Constitution; je m'y fis porter , et j'y fus accueilli à la 
Ghéte/iu vieux. La fête triomphale est renvoyée à dimanche. 
L'on a su que des ci-d,evant chevaliers s'étaient rendus ici de 
tOQtes les parties de l'Empire , qu'ils, avaient l'intention de s'in- 
troduire avec le masque du patriotisme et Thabit de garde. na- 
tional , au milieu du cortège , d'y susciter le désordre , et de 
préparer, ainsi quelques scènes d'horreur. G[eureusement quje 
Ja municipalité est prévenue , et qu'il n'y a rien à craindre. 

Je suis , etc^ Coutoon. 

mi. 

Paris , le 12 avril 1792, l'an 4^« de la Libertés 
Messieurs et chers Concitoyens, 

Je n'ai rien de bien intéressant à vous apprendre par ce cour- 
liçr. L'AssemMée nationale comijaçnça à s'occuper, hier, de la 

(I) Coaibon n'osa poartaoi pas les préseoler dans son. discours eoname des 
vicUmes sans lâche el sans reproche, ainsi que le faisaient eo ce moment beau- 
coup de Jacobins. «... Quand on aurait quelques reproches à leur faire , dit- 
9 il , il faudrait èu^ bien esclave des vieux préjugés pour vouloir déshonorer 
éà des hommes que la. loi a innocentés.. • » 
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motion que j'avais laite sar le rachat des droits féodaux con- 
servés. Le Comité féodal proposa divisément Tabolition fan:^ 
indemnité des droits casuels connus chez nous sous le nom de lodf 
et ventes. Ce projet fut vivement applaudi : l'ajournement en fut 
ordonné» et il est comme certain qu'il sera décrété. Le Comité 
fera, sous peu, un second rapport, par lequel il proposera , à ce 
que m'a dit le rapporteur, la suf pression des pagésies ou solidari- 
iés (1), comme je l^avais moi-même demandé. Il proposera aussi 
de relever les redevables de la preuve négative dont l'Assemblée 
constituante les avait chargés : c'est au ci-devant seigneur à 
prouver par titres que le droit qu'il réclame est légitime , et 
non pas au débiteur à justifier qu'il ne doit pas. 

Il est finalement arrêté au Comité d'instruction publique 
que notre bonne ville aura un Lycée (2). Vous ne doutez pas 
que je n'aie réuni toutes nâes forces et employé tout mon zèle à 
plaider notre cause. M. Romme, membre du Comité, s'est joint 
à moi , et nous a bien loyalement et utilement servis. Je me 
suis arrangé d'avance pour que le projet du Comité, dans cette 
partie, ait la majorité dans l'Assemblée, et j'ai été bien secondé 
par tous mes collègues. Je vous ai donné dans ma dernière let- 
tre, la liste des députations qui devaient nous appuyer : je crai- 
gnais pour celle de la Haute-Vienne ; mais j'ai aujourd'hui son 
Yceu , au moyen de quoi nous sommes comme assurés de réus- 
sir. C'est un établissement delà plus grande importance, et pour 
la ville et pour le département. Je me porte mieux depuis qu9 
le Comité nous l'a donné. 

(!) Pagétie^ du mol Pagiis. 

« Tenir en pagésie est une espèce de tenure qui se troave spéci6ée es ter- 
9 riers de plusieurs seigoeuries es pays de Velay, de Forests et de Bourbonnais, 
« et est de même effet que terre en Fraresche es pays d'Anjou , Touraîne et 
9 le Maine ou que les Mauura en Normandie ; c'est-à-dire que chacun des de- 
• lenteurs du fonds es>t tenu soUdairemenl aux cens et redevances , sans que 
» le Seigneur soit tenu de diviser ni s'adresser à tous les détenteurs si bon lui 
N semble 

Celle définition de pa^(fn> est reproduite, d'après le président de Lamoignon, 
par le Glossaire de Ducange , édition Hehschel , au mot Pious. 

(S) Au sujet des Lycéet , voir les notes des lettres n^ ITZ et 60, ci-après. 
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J'ai convoqué ce matin la députation» pour délibérer sur le 
parti à prendre relativement à la consultation incendiaire publiée 
par cinq hommes de loi de Riom , contre l'arrêté du dépar- 
tement à l'égard des prêtres réfractaires (1). Si Ton suit l'opi- 
nion que \e, manifestai hier à notre dîner hebdomadaire, la dé- 
patation dénoncera cet écrit dangereux par Torgane d'un des 
députés de Riom. Vous en saurez le résultat par le prochain 
courrier. 

On assure que M. de Rochambeau a donné sa démission; ce 
n'est pas ce qu'il a fait de mieux : le bAton de maréchal ne s'en- 
lève pas de cette manière. Il est, dit-on, remplacé.par M. de 
Biron , ex-député à l'Assemblée constituante et du côté gau- 
che. 

La fête préparée aux soldats de Ch&teauvieux trouve ici 
autant d'opposants qu'il existe d'ennemis de la chose publique: 
on parviendra peut-être à la faire modifier , mais non pas à em- 
pêcher qu'elle ait lieu. Je compte remettre moi-même à ces 
honorables martyrs , en dinant dimanche avec eux , la lettre 
que la Société des amis de la Constitution de notre ville leur 
a adressée. 

Je suis , etc. G. Couthon. 

LIV. 

Paris, le 17 avril 1792, l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Ce que j'avais prédit sur la fête de Chflteauvieux est arrivé r 
elle s'est passée avec autant d'ordre que de tranquillité. Les mal- 
veillfiipts et les écrivains mercenaires qu'ils soudoient , en enra- 
gent : ils auraient voulu , les scélérats , que le jour destiné à unô. 
réjouissance , fût un jour de carnage. Le brave Pétion , ce bon 
ei digne ami du peuple , avait pris les tnesures les plus sages et 
les plus propres à déjpuer toutes les manoeuvres. Lorsque le cor- 
Ci) U poas i élè impossible de décoavrir cette coosulialion. 
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tége passa à la place Louis XV , plusieurs jeunes gens qiu , 
pour mieux vpir , s'étaient perchés sur la statue équestre du fea 
roi, lui couvrirent la tête du bonnefMe la liberté. Bientôt Ion 
cria è bas le bonnet , et dans la minute il fut ôtéet remplacé 
par uu mouchoir avec lequeMa figure du potentat fut voilée. 
Louis XVI avait eu le projet, ce jour-là, d'aller k Saint-Gloud : je 
ne sais ce qui le détourna de cette idée ; il resta chez lui, et il y 
eut ordre de tenir les Tuileries fermées tout le jour ; il aurait bien 
mieux lait , au lieu de montrer de Thumeur , de partager la fé- 
licité du peuple ; il en aurait recueilli les bénédictions, et ce jour, 
qui fut pour lui un jour de tourment , eût été un jour de bon- 
heur. 

Les séances de l'Assemblée nationale ont été occupées tous 
les jours derniers, à entendre des rapports de ministres sur notre 
I situation intérieure et extérieure. Il parait que de toutes parts 
les fanatiques s'agitent en tous sens pour établir le désordre, et 
amener l'anarchie. Mais ils ont beau faire, le temps de la raison 
est venu , et avec son secours et de l'union nous viendrons à bool 
de tout. Depuis que le Ministère est changé , les ci^evaiit 
ministériels de l'Assemblée , c'est-à-dire , les partisans àts 
Bertrand 9 des Duport, des Delessart^ sont devenus anti-nlî- 
nistériels , et nous autres , du oAté gauche , nous sommes 
devenus ministériels. La faction royale déteste les agents ac-* 
tuels , parce qu'ils font aller le gouvernement , et qu'ils le diri- 
gent dans le bon sens. Il est affreux que des hommes revêtus 
de la confiance du peuple se condiuseit ainsi ! Heureusement 
que la majorité n'est pas pour eux ; car autrement nous serions 
plus près que jamais de l'asservissement. 

On attend avec impatience la réponse du Roi de Hongrie* 
St elle n*est pas telle que nous la demandons , il n'y a plus h 
hésiter ; il faut la guerre; 

Les journaux vous auraient déjà instrtrits da plan du Comité 
d'instruction publique, si le rapporteur eAt été prêt à porter 
la parole. Il le sera un de ces jours , et aussitôt qqe sbn Xfi»^ 
vail sera imprimé , je vous l'enverrai , afin que vous puissiez 
juger par vous-mêmes de l'importance des Ëtablisseitieiit^ qiâ 
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y sont iodiqaés« Je ne cesse de m'occaper de cet objet qai, 
intéresse éminemment notre ville et le département. 
Je suis 9 etc. 

G. GOUTHON. 

Vf. 

Paris , le 19 avril 1792 , l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens. 

Je ne vous écrirai aujourd'hui que très-brièvement : j'éprou- 
vai avant-hier au soir une cnse de douleur qui m'a tout-à-fait 
attéré. Je dois désirer qu'il ne m'en arrive pas de sitôt une 
pareille, car je n'aurais pas , je crois, la force de la supporter. 

Les ministres se rendirent hier en corps diplomatique à 
l'Assemblée nationale, et remirent sur le bureau une lettre du 
Roi, par laquelle il annonçait qu'il avait choisi M. d^ Fleuriea 
pour gouverneur de son (ils. Celte lettre qui contenait de nou- 
velles protestations de civisnie , fut. applaudie : cependant l'op 
observa très-judicieusement que le choix du précepteur de Thé- 
ritier du pren^ier fpnctionnaire du peuple ne devait pas appar- 
tenir au Roi , et Ton demanda que les Comités de législation et 
d'instruction présentas3ÇQt incessamipent des vues à cet égar(), 
ce qui fut décrété. 

Le Ministre des aiïaires étrangère»^ annonça qp'il communi- 
<{Qerait sous peu de jours, la correspondance de M. de Noailles, 
L'on prétend que les lettres de Louis XVI ont été déchirées avec 
fureur dans le cabinet de Vieope. M, Dumpufiez ne laissera vrai- 
semblableaieat pas ignorer ce (ait ren^arqa^ble à l'A^sc^uiblée. 

pn assure, au momeat où je voi^.éçri^ii q^ laguerfeaé^. 
traitée hier .au .Conseil oiipist.énçl# et-qu^ tpus les n^inistres oojt, 
ét^ d'ayjs de Ja guerre. I^ Roi. seul fut d'uû sentiment cou;;- 
tra^e^ et i raispn de cela, il exigea des miai3tre9.qu'il9.iD9ti7. 
va^i^ênt par écrit leiy* avis^^ sans doute pour le soumettrp à la, 
r^yisipa du Conseil pnyé, fXimfp^é.df^^ÇhofcIifr ^ d^Apf^ 
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Lamethf et aotres personnages de ce genre. Paris est très-tran- 
quille. 

Je sais, etc, etc. Couthon. 

P. S, Je dois plasiears réponses & difTérentes personnes: je 
les prie de croire que je ne les oublie point ; mais il m'est impos- 
sible d*étre aussi exact que je le désirerais. 



LVI. 



Paris, le 21 avril 1792, l'an A^ de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens, 

Enfin nous voilà en état de guerre oiïensive avec le gouver- 
nement de Bohême et de Hongrie ; je dis le gouvernement, car 
je me garde bien de confondre les nations avec leurs gouver- 
nements. Le Roi vint hier matin à l'Assemblée user de son 
initiative constitutionnelle , et, dans la séance du soir, la propo- 
sition de guerre qu'il avait faite , fut décrétée pour ainsi dire 
sans discusssion. Le décret a été sanctionné à onze heures, et 
des courriers ont été dépêchés à l'instant aux généraux de nos 
trois armées du Nord. Les malveillants, ces hommes inf&mes 
qui souhaitent à leur patrie tons les maux qu'ils sont capables 
de concevoir, parlent déjà d'une coalition formidable entrtVÀl' 
letnagne^ la Russie ^ la Prusse ^ la Suède et V Espagne ; ils 
vont même jusqu'à dire non pas que le peuple, mais que le Roi 
d'Angleterre est entré dans cette coalition, et qu'il s'est chargé, 
soit comme allié, soit comme électeur de Hanovre^ de fournir des 
secours à l'Allemagne. Je n'ai pas du tout de peine à croire qu'en 
effet toutes les têtes couronnées ne forment ligue contre nous ; 
mais ce que je crois aussi, c'est que cette ligue ne sera pas celle des 
peuples. Si je lis bien dans l'avenir, les efforts des Rois ne servi- 
ront qu'à faire détester leur domination tyrarinique , et à pré- 
parer une alliance étemelle entre les peuples. Il me semble que, 
dans la cirèonslance actuelle, il serait du plus grand intérêt d. ou- 
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vrir ane souscription pour la tradoctioD dans toutes les langues 
connues, de la déclaration des droits et de notre Constitution. 
Je me ferai bien porter demain aux Jacobins pour en renouve- 
ler la proposition; car je crois qu'elle a été faite il y a quelques 
mois ; mais j'aimerais bien mieux que l'idée en fût donnée par 
la société de notre ville, à celle d'ici, avec soumission, de la part 
des membres , de souscrire. Ce serait un titre de plus que notre 
ville acquerrait dans l'opinion publique , et ce titre pourrait être 
précieux dansl'occaSiion. 

M. Condorcet , rapporteur du Comité d'instruction publi- 
que , commença hier la lecture de son travail ; il la continuera 
aujourd'hui. La pétition que vous avez adressée à l'Assemblée 
nationale contient d'excellents moyens: cependant j'aurais 
désiré que vous eussiez différé de la faire parvenir : je crains 
que cette démarche ne soit prise pour une démarche d'ambi- 
tion et d'intérêt personnel, propre à indisposer les esprits, et à 
nous enlever le mérite d'une infinité d'actions qui ont été bien 
vues dans les temps par l'Assemblée. Ces motifs me détermi- 
neront à retirer pour le moment la pétition du Comité chargé 
de la faire connattre et je me contenterai de la communiquer à 
M. Condorcet, jusqu'à ce que son rapport éprouve une résis- 
tance publique, et que la discussion s'engage & l'Assemblée sur 
la partie qui nous concerne , ou jusqu'à ce que vous m'ajer 
mandé bien poskivement de la remettre. Je crois, mes chers 
Concitoyens, faire pour le mieux en agissant ainsi, et je suis sûr 
que si vous étiez sur les lieux , vous penseriez comme moi. 

Je verrai dans l'après-midi M. Romme (1); je l'ai fait prier 
de passer ; je lui remettrai moi-même votre lettre. Vous ave^^ 
bien fait de lui écrire ; il méritait ce témoignage de reconnais- 
sance. 

Je suis, etc , etc. 

G. CODTHON. 



(I) Gilbert Romme, dépoté da Puy-de-Dôme à l'Assemblée législative et plus 
rard à la Convention nationale , était alors l'un des membres les plus influents 
da Comité d'instroetion publique. 
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P^ris » le 24}aTri] 1792, l'aa 4«4e la Liberté. 
Mesçiears et ch^rs Goncitojens , 

On ne s'occnpe plus ici que de la guerre..Nps meilleurs po- 
litiques prétendent qu'elle ne sera pas de longue durée , et q^e 
le jeune et très-jeune François de Bohême et de Hongrie sera 
bieptôt forcé de céder à l'heureuse influence de nos principes , 
qui se propagent dans son pays. Je crois que ceux qui pensent 
^ ainsi ont raison : le temps où la volonté des despotes faisait la 
loi n'est plus , et grâce à la philosophie , les peuples commen- 
cent à se pénétrer du sentiment de leur toute-puissance et de 
leur dignité. Au reste , il est bon de savoir que ^ véri6cation 
faite du trésor public , nous y avons en espèces sonnantes de 
quoi soutenir la guerre pendant au moins treize à quatorze 
mois. Joignez à cela des approvisionnements en tous genres 
pour plus de dix-huit mois ; une armée formidable en nombre 
et en valeur ; et ce qui est d'un intérêt majeur pour nous et 
pour l'humanité eu général , c'est qu'on assure déjà que les 
Brabançons brûlent de devenir Français. Ce mal , il faut l'es*- 
pérer » ira bientôt plus loin. Au moment où je vous écris , Ton 
débite comme constant que trois régiments autrichiens ont passé 
sur notre territoire, et ont annoncé la prochaine arrivée d'un 
grand nombre de leurs camarades, qui n'attendent que l'instant 
favorable pour venir respirer l'air de la Liberté. Veillons soi- 
gneusement, mes chers concitoyens, sur nos ennemis de Tin* 
teneur : ils sont plus, à craindre dans leur obscurité que toutes, 
ces têtes altières que l'opinion a déjà vaincues. L'Assemblée 
nationale va sous peu de jours prendre des mesures À cet égafd: 
le ministre lui a renojs avec le précis des troubles qui agitent 
l'Empire, une note des divers moyens que les départements ont 
pris pour les arrêter. L'Assemblée a renvoyé le tout à la Goro- 
miasion des Douze , pour en faire son^ rapport et présenter an 
projet de décret jeudi prochain. M. Ro^me, quî s'est trouva 
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à l'Assemblée dans ce moment, a demandé que Ton j6i- 
gntt aux pièces remises par le ministre TaWéfé de notre Direc- 
toire , la dénonciation tle nos concitoyens contre la consultation 
A'Andraùd et antres , et une pareille dénonciation faite par des 
éitbyensde Riom : cette proposition a été décrétée (1). 

Lyon commence à intriguer de totites ses forces pour nous 
enlever le Lycée : mais cette tille a beauTaire» l'opinion n'est 
pas pour elle , et elle est pour nous. Nous avons d'aillrurs des 
raisons de localité et de circonstances qu'elle n'a pas , ce qui 
me fait espérer que nous l'emporterons. Nous sommes parfai- 
tement bien servis au Comité d'instruction publique, surtout 
par M. Romme , qui a une très-grande part dans le plan : il 
est venu me voir hier , je lui ai remis votre lettre, et il m'a 
dit qu'il vous répondrait aujourd'hui (2). 

Les offrandes patriotiques pour fournir aux frais de {a guerre 
se multiplient tous les jours. Je désirerais bien que , par l'elTet 
d'une souscription volontaire, mes concitoyens me missent dans 

(0 Le Mcmieur ne fsit aoeané mentiotiide la proposition ^e Romme. 
(3) Vofici la réponse de Rommc à la Miinicipali:é de Clermom-Ferrand. 

A MM. tes MEHBRES DE LA MUNICfTALITÉDE CLBRMOIfT^FERfliND. 

u Paris, le'Si avril '1793, l'an 4 de la liberté. 

« Messieurs, en proposant Clermonl^Ferrand dans la réparlilion des.Lycées, 
n j'ai été appuyé par tous ceux qui cherchent i réunir le plus de conveuances 
H pour le succès de ces établissements. J'ai été assez heureux pour trouver 
M l'intérêt de mon département en ne cherchant que l'iniérèl public. 

» La position de notre département qui touche au méridien de laris; 

>i La distance de Clerroont à la capitale de Tempire qui est d'environ dqnx 
« rayons d'un arrondissement lycéen , calculé stir la meilleure manière de di- 
» viser la France en huit ou neuf grandes sections sous le rapport de Teusei- 
A gnement; 

. 9 L'égalité de dislance , où se trouve Clermont de Dijon et de Poitiers qui, 
n à tant de litres, méritent d'avoir un Lycée ; 

9 La populaiicn de votre ville qui la met h\i nembre des villes moyennes de 
. » la France j qu'un grand nombre de considérations neus commandenlde pré- 
N férer à celles qui sortent des deux limites , vingt et soixante mille Ames; 

n Sa situation dans In Limagne, célèbre par sa fertilité et sa population , par 
» les volcans qui ont. déchiré, bouleversé ou formé les montagnes environ- 
)> nanles, pur les richesses de tout genre que la nature a jetées avec une sorte 
9 de magnificence autour de toutes nos cités j)u Puy-de-Dôme et qui invitent 
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le cas de faire qd don pécuniaire poar eaz à l'Assemblée : ja- 
mais sacrifice , si ce pouvait en être un , ne serait venu plus à 
propos pour l'intérêt de notre ville. Je souhaiterais que la même 
adresse qui contiendrait cette oblation sainte , contint aussi le 
renouvellement de Votîre des bras de nos concitoyens. Si l'on 
se déterminait à suivre mon idée , il faudrait le faire promp- 
tement ; car ces sortes d'actions perdent beaucoup par le re- 
tard. 

Vous connaissez les sentiments d'afTection de votre dévoué 
concitoyen. 

COUTUON. 



Il le naturaliste , le physicien et le philosophe à venir reeueillir des observa- 
9 tions , des vérités nouvelles et de nouvelles ressources pour la science , le 
9 commerce et les arts ; 

^ » Les commencemenis d'établissements littéraires et industriels qui y exis- 
« tent , la facilité de les étendre et de les multiplier ; 

D La population nombreuse , éparse ou rasseniblée , de notre département , 
» qui, demandant un grand nombre d'établissements d'éducation, sollicite par 
« cela mùme un Lycée pour le complément du système d'enseignement ; 

» TeU sont les titres que l'intérèlpublic doit reconnaître pour le Puy-de-Dôme 

• et pour son cheMieu. 

» J'ai conféré, Messieurs, avec mon digne collègue , M. Couthon , sur vo- 
» tre adresse. Nous avons pensé que l'avis du Comité étant pour nous, il y 

• aurait de l'inconvenance à la présenter avant la discussion qui doit s'ouvrir 
9 sur cet objet dans l'Assemblée nationale. C'est alors et seulement alors que 
» nous devons rassembler tous nos efforts pour lutter avec avantage contre la 
9 ville de Lyon. 

9 Je vous demande , Messieurs , d'y ajouter une notice des établissements 
» publics ou même particuliers qui existent à Clermont pour l'instruction , des 
V revenus qui leur sont affectés , du nombre des professeurs et des bourses , 
9 des chaires particulières de mathématiques et de physique, dos cours d'ac- 
9 couchement et des laboratoires de chimie , des collections d'instruments , 
M de machines , de minéraux, etc. , des jardins de botanique, etc., etc. 

i> J'ai demandé de semblables renseignements au département et à tous nos 
9 districts; mais je n'en ai encore reçu aucune réponse, et c'est cependant de 
9 l'exactitude et de l'aclivité qu'on devrait mettre dans cette correspondance 

• qne peut dépendre le succès de la nouvelle organisation de l'instruction pu- 
9 blique et son prompt établissement. 

9 Votre concitoyen. G. ROMME. 

(Extrait de la collection d*autograpbes de la Bibliolhèqae de Cler- 
mont- Ferraud. ) 

% 
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LVIII. 



/ 
Paris, le 26 avril 1792 , l'an 4« de la Liberté. 



Messieurs et chers Coocitoyens , 

Od n*a reçQ encore ici aucunes nouvelles bien positives sur les 
fflouvements de nos trois armées , ni sur la manière dont le 
roi Franeois'h pris nos dispositions à son égard. Chacun attend 
avec la plus vive impatience des détails sur ces deux objets. 

L'Assemblée nationale s'est occupée, hier et avant-hier, de 
la formation de compagnies franches ou de légions dont l'em- 
ploi sera principalement de travailler , d'inquiéter en tous sens 
l'ennemi , sans précisément le combattre , mais afin de le con- 
duire dans. nos filets. Espérons, mes chers concitoyens » que 
toutes ces précautions , nécessaires cependant à prendre , de- 
viendront inutiles , et que le^ despotes effrayés demanderont 
grâce avant que le canon de la liberté ne se soit fait entendre. 

Il va être question aujourd'hui des mesures à prendre pour 
arrêter les effets du fanatisme. La déportation sera , je crois, 
un des moyens qui seront proposés : ce moyen , contre lequel 
les rebelles ont tant crié , est cependant dans les vrais principes; 
car tout homme qui trouble l'harmonie sociale et refuse d'obéir 
aux lois de l'État qui lui donne asile , doit être expulsé comme 
un sauvage , un être dangereux. 

Je me suis informé au Comité militaire quel était l'uniforme 
du 12® régiment de cavalerie) Le voici : habit bleu^ revers et 
collet jonquille , boulons blancs , plumet noir surmonté de 
plumes à la couleur distinctive du régiment ^ c'est-à-dire 
jonquille. 

Les deux copies de lettres que vous m'avez envoyées ne me 
paraissent pas trop dignes de fixer l'attention; elles peuvent 
pourtant faire suite à beaucoup d'autres pièces venues et à venir 
au Comité de surveillance ; je les y déposerai. 

Je suis , etc.> etc. Codthqn. 
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Paris, l«r mai 1792, Fan 4« de la Liberté. 
Messieurs et ciiers Coocitoyens » 

Vous devez être impatients , comme nous le sommes ici , de 
recevoir des nouvelles de la guerre. Il oe paraH pas qu'il y ait 
eu encore d'attaque en règle, et d'après les dispositions que 
manifeste le peuple d'Allemagne, il est à croire qu'il n'y en 
aura point. On écrit d'Huningue que les Autrichiens ont vo- 
lontairement abandonné Porentrni è l'arrivée de nos troupes. 
Le général Bochambean a mandé au Roi que la ville de iHqu9 
a dû être investie dans la nuit du 29 au 30 avril , et des lettres 
particulières ajoutent qu'en effet cette ville a été investie , et 
qu'elle s'est livrée sans résistance ; cette dernière nouvelle a 
cependant besoin d'être confirmée, quoiqu'elle lasse è Paris 
une des nouvelles du jour. Vous aviez su, dans les temps , que 
les dragons du régiment ci-devant Dauphin avaient abandonné 
leurs drapeaux : ces malheureux soldats , égarés et séduits par 
leurs chefs , sont rentrés en versant sur leurs fautes des larmes 
de sang ; l'on prétend que , dans leur indignation , ils ont brûlé 
l'habitation d'un des officiers qui les avaient corrompus. S'il 
faut en croire quelques lettres particulières du département 
du Nord , trente-cinq cavaliers Autrichiens ont passé de notre 
côté , et se sont rangés sous l'étendard de la liberté. Tout cela 
n'a rien d'étonnant; pour moi , j'avouerais même que je serais 
plus étonné qu'il en fût autrement. Un autre fait bien confirmé, 
qui fait infiniment d'honneur au général Lafayette, mérite 
d'être connu. Quatre officiers de l'armée qu'il commande 
«yant cherché à séduire des soldats, faillirent être les victimes 
de leur trahison. Le général fut averti « et après avoir sévère- 
ment défendu qu'on ne leur fit aucun mal , il les fit condqire à 
la parade , et leur adressa publiquement ces mots : AUezH'ouS" 
en, perfides ! Je dédaigne de vous faire mellre aux fers; vous 
élre trop lâches pour être dangereux nulle pari. 



\ 
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Les séances de rAsserablée ont été presqu*entièrement empor- 
téeSy pendant ces derniers jours, par des offrandes patriotiques. 
Hier, il fut fait un rapport très-intéressant sur une nouvelle 
émission d'assignats ; le Comité proposa en même temps de sus- 
pendre les remboursements au-dessus de 10, 000 livres. L'impres- 
sion et Tajournement du projet furent décrétés. Je ne crois pas 
que la suspension des remboursements prenne; cette mesure 
me paraîtrait impolitique , surtout d'après le premier décret 
qui Fa rejetée, A la vérité, les circonstances ont changé 
depuis ; mais ces circonstances ne doivent commander que dans 
les cas de nécessité urgente , et il s'en faut bien que nous en 
soyons là. Au moment où je terminais ma lettre, j'ai appris 
que la ville de Tournai était à nous, qu'à l'approche de nos 
troupes , la garnison qui était composée de quatre mille Autri-^ 
chiens , s'est rendue , que les soldats de l'Empire sont venus 
fraternellement se mêler avec les nôtres , que le charmant air 
ça ira , a été chanté par tous , et que les citoyens ont exposé 
au-dessus de leurs portes des jambons en signe de réjouissance, 
et d'invitation publique à tous les Français de venir dans leurs 
foyers pour ne former avec eux qu'une même famille. 

Le rapport du Comité d'instruction publique doit être misa 
la discussion dans ce mois; cette circonstance m'empêchera 
d'aller aux Boues de Saint-Amand dans le temps qu'on me 
Pavait conseillé; mais n'importe, je resterai avec mes inârmités; 
parce que je le crois plus que jamais nécessaire à l'intérêt de 
notre ville. Un autre pourrait bien la défendre avec plus de 
talent, mais je doute qu'il le fit avec plus de zèle. 

Je suis, etc. G. Cocthon. 

LX. 

Paris, le 3 mai 1792 , l'an 4^ de k Liberté. 

Messieurs et chers Copcitoyens, 

« 

Ma dernière lettre contenait des détails que tout le monde 

prenait ici pour la vérité , et malheureusement ils en sont bien 

9 
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éloignés Les papiers publics voas auront appris , au momeot 
oh vous recevez celle-ci , tout ce qui s'est passé et à Mans et à 
Tournai. Beaucoup de personnes pensent qu'il y a eu trahi- 
son de la part de M. Diilon ; d'antres , et c'est le plus 
grand nombre , croient que M. Diilon a manqué de courage. 
L'on parle mieux sur le compte de M. Biron , chargé de l'ex- 
pédition, de Mons : chacun s'accorde à dire que ce général 
8*est conduit avec autant de bravoure que d'intelligence , et 
on ne doute pas qu'il n'eût réussi dans son projet , sans le dé- 
sordre que les lAches cavaliers de la Reine ont établi dans son 
armée. Au moment où je vous écris , on assure que M. Bîron 
s'est porté pour la deuxième fois vers Mbn$, et qu'il a 
pris cette place. L'on dit aussi que les gorges de Porentnii 
ont été prises par le général Perrière , et qu'enfin M. La- 
fayette s'est rendu maître de Namur : mais tontes ces nou-^ 
velles ont besoin d'être confirmée». Ce qu'il y a de très^sûr 
par exemple , c'est que les citoyens allemands font des vœux 
pour le succès de nos armes : il ne se passe pas de jour qu'il 
n'arrive des lettres qui le certifient, et j'en ai lu hier au soir 
une d'un volontaire du bataillon do Paris , qui porte que l'ar- 
mée de M. Biron, dans laquelle il était, a reçu l'accuefl le 
plus fraternel de la part de tous les habitants de Quiévrain et 
dés environs* Je vais me rendre à l'Assemblée; je présume que 
le Ministre de la guerre y portera quelques nouvelles officiel- 
les ; si le temps me le permet , je vous en ferai part. 

La députa tion s'est assemblée hier an soir cher méi, et, à ^ 
la majorité de huit voix contre troid> il a été décidé que le Ly- 
cée^ si «omme je l'espère , nous l'obtenons pour le départe- 
ment, ainsi qu'un Institut (1), seraient Qxés à Glermont. 



(i) Pour hieiLeomprendre ce que Je Comité d'IasUttctipn publique désignait 
par les noms de Lya'e et dlnsUlut , il est nécessaire de se reporter au projet 
de loi qui fut déposé par Condorcet, à la suite de son rapport, .le SMvril 4792. 

«r Titrel. — Ârtl. II y aura cinq dègfés d^strndion'qui cfUrespondront 
« aux besoins qu'ont les différents citoyens d'acquérir plus ou moins de con< 
m BaisMoees; 

. 9 i^t. 3. J>e^Écql€g jmmaires formeront le premier degré. On y enseignera 
M lès connaissances rîgoiîféuàèiûétat'AiêC^ésaires à tous les citoyens. 
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Personne ne s'opposait à ce que nous eussions le Lycée 1 mtiis 
l'on voulait , dans ce cas , nons priver dé rinstitnt. 
Je sais , etc. 

G. COUTHON. 



» Art. 5. "Dés Écol€$ seamdairei ^hWt» àatilê ie^ y\\\ts , formeront le se- 
» cond degré. On y enseignera ce qui est nlcessaire pour exercer les emplois 
» de la société , et remplir les foncUoos pabliqaes^i n'exigent ni une grande 
» étendue de connaissances , ni un genre d'étude particulier.... 

D Art. 4. Les Écoles du troisième degré porteront le nom à' Instituts, On y 
» enseignera les comuissances nécessaires poor remplir toutes les -fonctions 
» publiques , eteeiles qui penvnoi servir au perfaclionncment de rindualriB*^.' 

Art. 5 11 y aura dans l'Empire plusieurs établissements où Ton enseignera^ 

• Tensemble et les parties les plus relevées des sciences et des arts. Ces éta-. 
» blfssements, sous le non de Lycées, formeront le quatrième degré dMns- 
» truction..... 

9 Art. 6. Ufie société nationale appartenant à toutTEinpire, dirigerii l'eii^ 
» seignement , s'occupera du progrès des sciences et des arts et en général du 
i» perfectionnement ' de la 'raison humaine. Elle formera le dernier degré 
» d'iastruclion. 

]> Titre IV. — Art. t2. Les instituts seront organisés de la manière suivante : 

» Première classe^ sciences mathématiques et pbysiques... (mathématiques 
» pures ei appliquées , physique , ehtmie eipérimeotile^ bistolre oataKHeX. t 

» Deuxième classe^ scieecea morales et politiques.. • (pbiloMpbiei législatioify; 
» économie politique , géographie , etc.) . .^ 

» Troisième classe y application des sdenéè^ Sûx aVtS... (anifîdmiè, art Vê^ 
u térinaire , art militaire , géométrie graphique , eto. ) 

» Quatrième clasu, littérature et beau^c-art».;. (gr:aBunaice^éft4rile, lingi|0 
« latine, langue grecque , langues étrangères j^ etc.) 

» Art. 10. Il sera établi cent dix Instituts dans l'Empire ', savoir , ttti paV 
9 département et vingt-sept qui seront répartis à raison des loio^lllés. • • - 

» Titre y. — ArL 4. L'enseignement 4es lycées sera partagé en q^re 

• classes, à chacune desquelles serontaitachés plusieurs professeurs, 

» Art. 2. Première classe , sciences mathématiques et physiques (géonfétffé' 
» transcendante , mécanique , hydraulique , mécanique céleste , astronomie 

• d'observation , e^icj. 

» Deuxième classe , sciences morales et politiques (ivbélhode des^ei)yçes y 
» analyse des sensations et des idées , science sociale , finances , 'Comm^r^, 
M droit public, chronologie, géographie , histoire pt^losophique el politique 
» des différents peuples,, etc.). ;, ,, .. j. 

» Troisième classe , application des sci^ces auxarls. (AqalpmM et^^byiikh. 
A logie, pharmacie et matière médicale, médecine théorique et pral|(yi)e, 
» agriculture et économie rurale , art militaire (.•ecience navale , etc.)- 

» Quatrième classe, littérature et beaux-arts. Théorie des beaux-arts, 
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Le Ministre vieot de feire qd rapport qui ne contient rien 
de plus que ce que je yous mande. Il confirme surtout les bon- 
nes dispositions du peuple Autrichien envers nous. 

LXI. 

Paris, ce 5 mai 1792, l'an 4^ de la Uherié. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Jamais plus tant de nouvelles diverses , et jamais plus aussi 
tant d'incertitudes ; ce qui se dit le matin est démenti le soir. 
On assurait hier que Mons et Nan^ur étaient i nous ; aojour- 
dliui Ton prétend le contraire ; Ton dit même que M. La- 
fayette a trouvé une telle résistance , qu'il a été obligé d'aban- 
donner son projet sur Namur et de se replier sur Givel. Tout 
ce qu'il y a de bien confirmé au moment où je vous écris , c'est 
la prise des défilés de Porentrui , et à cet égard tout le monde 
et tous les bons papiers s'accordent à dire que les Allemands 
ont volontairement abandonné leur poste , et que le bourgmes- 
tre â envoyé deui agents au-devant de notre armée avec une 
pique surmontée du bonnet de la Liberté. On assure que M. de 
Garl s'est emparé avec la même facilité de Furnes. Une lettre 
écrite par le chancelier de BAIe, et communiquée à l'Assemblée 
par le Ministre des affaires étrangères « prouve que les mal- 
veillants se sont trompés sur le nombre d'ennemis qu'ils nous 
avaient comptés. 

M. de Rochambeau a donné sa démission : il est remplace"; 
par M. Luckner , et celui-ci va l'être par H. d'Estaing. Tous 

9 poésie, éloquence, antiquités, ete.; (langues orientales, langaes anciennes eC 
» modernes , théorie de la musique , peinture, etc.)- 

» Art. H. — 11 y aura en France neuf lycées dont les dénominations et le 
» placement seront comme il suit : Lycée du Nord , à Douai ; — du Nord-Est , 
» à Strasbourg; — de l'Est, à Dijon; — du Sud-Est, à Montpellier; — du 
• Sod-Ouest , à Toulouse ; — de POuest , à Poitiers ; — du Nord^nest , à 
M ^nes; — du Centre , à Glermont-Fenrand; ^ Lycée de Paris. 

(Œuvres de Condorcet, édition Didot, tome 7}. 
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les papiers pubifcs annoncent aussi la démission da Ministre de 
la guerre. 

J'ai reçu la reconnaissance de 310 livres que vous nous avez 
adressée , à M. Lamothe et à moi , pour présenter à l'Assem* 
blée nationale au nom de nos concitoyens. Si j'eusse rencon- 
tré hier M. Lamothe à l'Assemblée , cette somme aurait été 
retirée dans le jour de la poste , et l'olTrande de nos conci- 
toyens aurait pu être faite aujourd'hui. Nous nous verrons vrai- 
semblablement dans la journée , et je vous apprendrai par le 
courrier de mardi que votre commission a été remplie. 

Je n'ai pu lire sans attendrissement la lettre affectueuse 
qu'un grand nombre de mes concitoyens m'a écrite pour ro'en- 
gager à ne pas donner ma démission. Si l'état pour ainsi dire 
désespéré de ma santé , et la crainte de ne pouvoir php répon- 
dre, à cause de mes infirmités, à la confiance publique, m'avaient 
fait songerdans un temps à me retirer, j'oublie, aujourd'hui que 
mes forces internes sont un peu revenues , et que mes conci- 
toyens m'en donnent l'ordre par leur touchante invitation, j'ou- 
blie cette résolution , j'oublie que j'existe pour moi ; je resterai, 
oui , mes chers coAcitoyens , je resterai à mon poste ; et s'il 
faut y périr en défendant la cause du peuple, j'y périrai sans 
regret. 

Tels sont leii derniers sentiments de votre dévoué concitoyen. 

G. COUTHON. 

LXII. 
Paris , 8 mai 1792 , l'an 4« de la liberté. 

Mes chers Concitoyens ^ 

■ 

Je vous fais passer comme je vous l^avais promis , nn exem- 
plaire du rapport du Comité de Tinstruction publique : vous y« 
remarquerez avec plaisir que notre ville y est désignée pour avoir 
an Institut et un Lycée. La ville de Lyon fera bien ce qu'elle 
pourra pour nous enlever le Lycée ; mais j'espère que ses tenta- 
tives seront vaines. Cette ville a contre elle TopinioA , sa propre 
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^împortaDce commerciale , et l'ordre établi par le Comité. Qaaiid 
il eo sera temps , je placerai ces vérités à côté des raisoDs qai 
parlent en notre fayear , et, ou je m'abose bien , ou il me sera 
facile de convaioere les esprits. 

Il n'y a rien de positifsur la marche de nos armées : Ton dé- 
.JHtait hier au soir, et Ton répète encore ce matin , que Mons 
e9t pris, et que M. Rochambeaa fils j a été tué. On assure aussi 
fne M. Lafayette s'est emparé de la riche abbaye d'Orval , et 
qne Je numéraire qu'il y a trouvé est immense. 

Je vous ai annoncé par ma dernière lettre la prise deFurnes 
par .M. Cari. L'on dit, dans ce moment, que cet officier-général 
s'jBst porté vers Tournai , et qu'il est sur le point d'en faire le 
9iége. Les Belges sont toujours bien disposés à nous recevoir : 
Ton prétend qu'après la prise de Porentrui, le peuple de ces con- 
trées vint au-devant de nos troupes, en criant : Vive la nation 
frçmçaise! il y a longlenfps que nous désirions d'être libres : 
so^ez les bienvenus. 

•La démission de M. Rochambeaa avait affligé tous les ci- 
toyens de l'armée du Nord. Deux adresses , Tune de l'armée, 
J'autre de la municipalité de Valenciennes demandent à l'Assem- 
blée que ce général soit maintenu à son «poste. Ces adresses oc- 
casionnèrent hier beaucoup de tumulte dans l'Assemblée : les 
JVPS VQ.ulaient q^e l'oi) fit un message au Roi pour l'engager à 
conserver M. RQçhaiiibeau ; les autres prétendaient avec beau- 
coup de raison , que cette démarche était inconstitutionnelle. 
Enfin , l'Assemblée bien éclairée passa à l'ordre du jour , en 
exprimant ds^ns le procès-verbal sa satisfaction sur les deux 
adresses*. ' 

Les Lessart et les Montmorin nous avaient beaucoup entre- 
tenus des intentions hostiles de toutes les puissances de l'Eu- 
popp : M bien ! ces deux homnotes pervers nous trompaient sur 
..<% iKtiqt comme.sur tçus kis autres. Nos chargés d'affaires auprès 
!^aeA,CffnTS jJ^^JSqint^Jflmee^ Suède, £spagne.^ Wurtemberg et 
^MimchJ nousaoiK)Qç;ent,.par des lettres comipuiiiquées officiel- 
l^^ent à^lAsisenibJée^.que.c^ diverses puissances garderont la 
. li^flMUé» et n'éntjcwpntpojur rje&;d^ ijB guerre ac^ùdl^^^ 
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Il n'y a rien de nouveau dans Paris : il y fait froid depuis 
quelques, jours y et je ne m'eu trouve pas mieux. 
Je suis inviolablement tout à vous. 

G. COUTHON. 

LXIII. 

iParis, le 8 mai 1792 , Tan 4« de la Liberté. 

Messieurs (1), 

Ce n'était pas sans raison que je vous témoignais , par ma 
dernière lettre , quelques craintes relativement à la délibération 
que la Députation avait prise sur le placement des Instituts. 
A peine étions-nous séparés, que déjà des personnes très-acti- 
res commençaient à trarailler pour opérer un changement dans 
la détermination de la majorité ; et dans te court espace de 
deux jours , il y eut tant démenées , tant de manœuvres » que 
'trois de ceux qui avaient voté pour notre ville/ se sont très- 
bravement rétractés. Quand on (ut assuré de tes trois voh , 
l'on demanda une nouveRe Assemblée : elle fut convoquée chez 
moi vendredi. Je voulus bien m 'opposer à ce qu'on délibérât de 
nouveau sur un objet déjà décidé : mais le parti était pris ; tout 
ceque'je pus dire fut iniitile. MSI. Bret,, Gibergues et Lamo- 
the n^étaientpas présents ; je demandai qu^ls fussent appelés, 
mais en vain ; ils ont été convoqués ^ me d^t-on , c'est leur 
* faute s'ils ne sont pas venus, finfin-, Tbn piârla de la grande 
'^uéstiota. HM. Rofnme , Soubrany , Maignet , Gaubert , Col 
% lliféVenib dtatièrent leurs avis , et {pensèrent qu'un Institut 
"devait être ^ Rîom' et Kisutre à^Tbiers , à'mdns que Clermont 
ne'fiJit'prTvé''du Dfcée;:dana ée léas, on voulut bien lui céder 
rtn^titut de Thiè^if. «NUus néYeïtions que trois contre six, sa* 
'tbif'i'MBtvGufil , )Mf^ttf ^ ihoi ; nous Âmes valoir tous lesiho* 
Hin iMém^k^Vqo^^ uh Institut à 01er- 

MW} lâifi» eti^rdtf «Arair étt 'toVt : ces isieslièfiùrs né> vûulaiefU 
àbsiolliniènft riljri'én'teftdre. Nous nousélevifmeâ alors eontrt^ la 
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coalitioD , et noas la condamnâmes dans des termes qui durent 
être vivement sentis. Je demandai que toute délibération fût 
suspendue jusqu'à ce que nous en eussions référé an Comité. 
On y consentit. Hier au soir fut le moment marqué pour nous 
y présenter. J'y fus rendu le premier, j*y trouvai six membres 
que je connaissais beaucoup ; je m'expliquai auprès d'eux et 
les mis au fait de tout. J'eus lieu d'être infiniment , mais 
infiniment satisfait des dispositions qu'ils me montrèrent. 

c( Le Comité, me dirent- ils, .s'est expliqué : il a placé un 
» Institut à Clermont et Tautre à.Riom : il l'a fait eu connais- 
» sance de cause , et ce qui est écrit à cet égard restera 
» écrit et décidé. » 

Quand la Députation fut rendue et la séance du Comité ou- 
verte, j'eus la parole le premier* J'observai que je ne venais 
pas pour élever des réclamations , mais pour demander , au 
contraire, que le travail du Comité fût maintenu; que le Co- 
mité avait donné à notre département trois établissements d'é-^ 
dacation , un Lycée et deux Instituts ; qu'il avait placé le 
Lycée et un Institut à Clermont et l'autre Institut à Biom ; que 
ce placement avait été indiqué par MM. Romme et Gibergue , 
membres du Comité et de notre Députation ; que l'intérêt gé- 
néral da département aTait.déterimoé , aans doute , ces deux 
messieurs, et qu'il était à croire: qu'ils pensaient aujourd'hui 
comme alors^ Par cette observation , je fermai, la bouche à 
Romme. Je prouvai ensuite qu'il était très-essentiel de placer , 
quand on fe pouvait , l'Institut à c6té du Lycée ; que ces deux 
établissements , qui présentaient les divers degr^,iîç.ripstfuc- 
tion , étaient faits pour se servir mutuellement r et que 1^ étu- 
diants gagneraient beaucoup à ce rapprochemcrnU Je démon- 
trai ensuite , dans le plus grand détail-, que l'tiUérétirdui dé- 
partement appelait un Institut ^ Çlerag^çj^t ; î^:pai^i de^ re* 
.-latipns journalières et exclasives^qaç le» ^^tflf«»tt jda ^^ 
parties du dépaftemept avaient a veq optjH^e ;VÎll6 fii^j^r l'î^Ppor* 
tance de notro ancien collège et de la nullité ie oeai des an- 
tres villes : j'observai que Clermont pouvait fournir à lui seul 
au moins le tiers de la population étudiante , et qa'il serait 
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«lassi injuste que contraire an véritable faut de renseignement, 
d'obliger les enfants à abandonner les cours du Lycée et à sor- 
tir du sein de leur famille , pour aller dans une autre ville cher- 
cher l'instruction isolée de Tlnstitut. En6n , je terminai par 
dire que si le placement d'un Institut h Clermont faisait la 
moindre difficulté , je demanderais que le Comité ajournât ce 
placement jusqu'à ce que le vœu des communes du départe- 
ment fût arrivé , que je mettais en fait que sur quatre cent et 
tant de communes , il y en aurait trois cent et tant qui de- 
manderaient pour Clermont. Mes observations parurent saisir 
tous les membres du Comité , et produire sur eux tout l'effet 
que je devais en attendre : je fus vigoureusement appuyé par 
MM. Cael , Moulin, Bret et Gibergues. MM. Maignet , Col et 
Soubrany (1) parlèrent dans un sens contraire ; mais il fut facile 
de remarquer que l'intérêt particulier jouait le premier rôle 

(J) Ces noms soot les nomâ des autres députés du Puy-de-Dôme: ^ 

Bret ou Brav, médecin el maire de la ville d*Issoire, nommé premier 
député suppléant , avait remplacé M. Glande-Etienne Téallier (de Trézioux) , 
cinquième député , décédé à Paris^ le ,17 novembre 1791. Ârlbur Young, qui, 
dans son voyage en France , avait eu occasion de le voir en passant à Issoire » 
le distingue comme un homme de grand sens. 

Got (Mathieu) , né à Si-Anthème , arrondissement d'Ambert , en 4745 , 
était administrateur du département lorsqu'il fut élu neuvième député du Puy- 
de-Dôme à la Législative. Il est mort procureur impérial à Ambert, en 481 1. 

GooTHON (Georges). 

GoBL (François), né à Vic-le-Gomte, le 8 février 1735, président de l'As- 
semblée départementale du Puy-de-Dôme, mort en 1801, faisait partie du 
Gomité des contributions publiques à l'Assemblée législative. 

Gaubbrt, procureur syndic du district de Thlers, quatrième député élu, 
fut à l'Assemblée législative , membre du Comité des décrets. 

GiBiRooBs (Pierre) , èttil earé <J^ St-Floret, présissoire, lorsqu'il fut éfa 
51^ député du Puy-de-Dôme à l'Assemblée législative. — Il fit partie da 
Gomité d'Instructiou publique. — Il fut ensuite et successivemeol député à la 
Convention et membre du Conseil des Aneiens. — Il votait avee la Montagne.— 
Gibergues est mort vers 4833, employé dans l'AdministratioD des Hospices de 
Paris. 

Maignit (Étiemie-Cbristophe), avocat, né à Ambert en 4758 , mort ea 4834, 
membre du Gomité des secours publics, fut ensuite député à la GonvenUon 
nationale et acquit une triste célébrité, à raison de sa mission dans le Comtat- 
Venaissin. 

Moulin-Laborii (Michel), notaire à Latour d'Auvergne (mort en 4811)9 
était à l'Assemblée législative membre suppléant du ComilA de liqoidalioa. 
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dans ce qa'ib disaieqt. MM. Gaobert et Lamothe oe parareat 
point. Le Comité , après doqs a?oir entendas , promit de preih- 
dre DOS obsenratioos en considération et nous noos retirâmes. 
Je restai i[|aelqaes moments de plus que mes collègues ,. parce 
quet je fus obligé d'attendre mes porteurs , et pendant ce temps- 
là j'eus occasion de causer , en particulier , a?ec quelques 
membres du Comité qui me donnèrent , comme les six que 
j'avais trouvés en arrivant , l'assurance que rien ne serait 
changé au tableau , et que le travail du Comité resterait tel qu'il 
éUit 

Tel est y Messieurs , l'état actuel des choses» je suis plus 
tranquille que jamais sur le sort de notre ville ; je sais que le 
I^ycée ne lui sera disputé que par Lyon , et je suis déjà prêt à 
soutenir le choc contre cette ville, qui, je l'eapj^, ne sera 
pas favorablement écoutée , par le double motif qu'elle est hors 
du sens de la Révolution , et que sa réclamation tend à boule- 
verset tout le système du Comité. 

Quant à VlnsHtut^ les raisons qui nous le donniH^t sont si 
puissantes, et celles qu'on invoque. pour noi» l'enlever sont «i 

G» fol sar sa proposition qae, la l octobre 4701 , rAssemblée réitéra le sorjnent 
dO'VÎ&re fiibre ou mourir, 

9ABO08O!f-LâKOTBB (ABloiAe) , oé à ClermoQt, es 1756, fi\ort ea 1821, 
avocat da roi au présidial de Clermont , faisait p3rtie du Comité des dûnoaiocs. 
11 dfevipt pluji tard , i l'orfaaisctiQa des préff etiires , préfet dU: département de 
la Baulo-Loire, 

Pour plus de détails noua renvoyoaa àja Notice qv^i pféçède.^af /«/Ir^aittr 
.PAiMindl^ i^tfiolfW. Paris, Aui^ry , 1870^ 

Roiiiii (Gilbert], aé à Rion,,en:)7|O,-«fM6u.r4/kl«ir9i|fl.,l0f^ 
fMà TAssembléQ lésislativyv„uii d^.ipBi9bires4(W plMS»ae|i|(^;^4^;,plu^ipflaenis 
t4uG)Q(mité de l'Instruction .p9|t)Ii4pe^>(^^ il vota toujoun 

«ive^k Moitaigiie. 

- ^4^ipiuinrv(Piarr9rAuiiistey, né é IHom , en 17^%^ 4'«ae faurille d'origine 
; géi^p^ ,ffort avec sop ml^ Romme, le 26 Juia,J71K^,.-:Jji} k la Çoiyren- 

tion , Soubrany se distingua dans différentes missions militaires qu^il eutéxeiB' 

pliv. A'I'As&emblée lègislaUye^ M faisait, partie dû Çiwnjté^i^tfe. 

HutflTMmn (Antoine) , avocat , procpreur syndic dQ dfa^icL d^, MonU^ut 
.jM Oonbrailles» né en 1757 ^ Écbj|ssière , mort en 1843, apr^.f y^lr fuUuc- 

cessivement partie de l'Assemblée législative et du Conseil des ancicif^, devint 
. présl^en^ de cban^bre à la Cour d'appel de Riom. -^ A l'Assemblée j^gUJative, 

i^ étiilatMebé fifOMO^ m«mi)ro suppléant au Comité de IjfqHkïaypa* 
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faibles , qu'il est impossible d'avoir la moiDcIre crainte. La se- 
conde lectnre da projet .du Comité est ajournée à vendredi. 
.Avec quel plaisir ne partirai»-je pas pour les Boues de Saint- 
Amand » si à la fin du mois le décret était rendu comme nous 
le désirons ! 

Je suiâ, avec un inviolable attachement » votre dévoué con- 
citoyen. G. GOCTHON. 

LXIV. 

Paris , ce 10 mai 1792 , Fan 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je présentai à TAssemblée nationale , le jour même que je 
reçus votre lettre , l'ofFraiide de 2,090 livres en assignats que 
vous m*aviez adressée. Je ne pus présenter qu'hier celle de 
310 livres en or ou argent , parce que je ne pus retirer cette 
somme de la poste que mardi au soir. Je donnai en même temps 
lecture à l'Assemblée de votre adresse , qui fut couverte d'ap- 
plaudissements (1). L'Assemblée décréta la mention honorable 
au procès-verbal , et de vos oflrandes et de votre adresse ; elle 
décréta.aussi la. mention honorable de la soumission de MM. nos 
vicaires épiscopaux et de M. Dijon (2) , de payer annuellement 
chacun 50 livres pendant tout le temps que durera la guerre (3). 

(1) Cet incidenl n'eil pas mentionné au Moniteur. 

(2) DijondeSl-Mayard, ancien avocat généralèla Courdei Aides de Glénnont, 
pats officier municipal ,: juge au tribunal du district et plus tard député suppléant 
du Puy-de-Dôme à la Convention , périt sur l'écbafaud , à Lyon , le 21 (^ïicefl^- 
bre 4 795, comme coupable de fédéralisme. 

(3) Voici ce qu'on lit à ce sujet, dans le procès-verbal Imprimé de la séonee de 
mercredi malin 9 mai 179!2 : 

ce Des citoyens de Clermonl-Ferrand qui avaient déjà fait un don de 2090 
9 livres en assignats , font remettre sur le bureau une somme de 540 livres en 
» or el argent. 

» Un membre a lu une adresse duns laquelle les mènes citoyens font It^ffre 
>i de leurs bras pour la défense de U patrie. 

» Le même membre présente, de la part de MM. Moncstier^ Page , Micolon, 
n Tardif , Aéguier , Voisin , Maigre , Jotnin êl Verdier , vicaires épiscopeux 
9 de Clermont, et de M. Dijon, juge du tribunal de la même ville , la soumls- 
» sion de payer annuellement chacun IK) livres ponr les frais de la guerre tant 
* qii^lle durera; la mention honorable des dons et do redresse a été décrétée. 
(Procès-verbal de TAssemblée Nationale légUtitrrc, toneS, p^gMSB). 
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Nous n'avons rien de nouveaD des frontières. M. deRocham- 
beau persiste à demander sa retraite ; c*est toujours le brave 
Luckner qui est désigné pour le remplacer. M. d'Estaing est 
éconduit : nous ne devons pas en être bien ailligés. M. De Grave, 
ministre de la guerre , a donné sa démission ; il est remplacé 
par M. de Servan , frère du fameux avocat-général ; on dit 
qu'il joint à de très-grands talents beaucoup de patriotisme. 

Vous connaissez le décret qui a mis sous la main de la na- 
tion les biens des Oratoriens , Charitains et autres. Je présume 
que vous ne manquerez pas de faire une soumission d'acquérir 
ce qui est situé dans votre arrondissement. 

Je suis bien cordialement votre dévoué concitoyen et fidèle 
représentant. Colthon. 

• 

LXV. 

Paris , 12 mai 1792 , l'an i* de la liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je n'ai encore rien de positif à vous apprendre sur la guerre; 
il n'y a pas de jours » pas d'heures , pas de minutes , qu^il ne 
se crée ici des nouvelles; les journalistes , qui ne demandent 
qu'à remplir leurs feuilles , les recueillent tontes avec soin , et 
le public est ainsi abusé. 

Le maréchal Luckner est arrivé à Paris hier. Le ministre de 
la guerre a rapporté à l'Assemblée que ce brave général avait 
dit au Roi qu'il irait bien à Valenciennes , mais que ce ne se- 
rait pas pour y remplacer M. Rochambeau ; qu'il voulait y aller 
pour contribuer à y rétablir la conÇance , encourager les offi- 
ciers » et ramener les soldats égarés ; qu'il servirait comme aide- 
de-camp de M. Rochambeau , jusqu'à ce qu'il retournerait à 
son armée et qu'il n'y retournerait qu'après avoir déterminé 
M. Rochambeau à retirer sa démission. Ces détails ont reçu 
les plus vifs et les plus justes applaudissements ; il a été décrété 
à runanimité que le président écrirait à H. Luckoer que la 
nation le remercie. 
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Le reste de la séance fut employé à la discossion de deux 
projets de décrets fort importants : le premier concerne la dis- 
cipline militaire , sans laquelle il ne peut pas y avoir d'ar- 
mée (1) • et le second est relatif à la punition de ceux qui ont 
occasionné la déroute de Mons. Ces deux décrets furent adop- 
tés tels qu'ils avaient été proposés par le Comité militaire : je 
ne les analyse pas ici » parce qu'ils se trouvent insérés dans le 
Journal des Débals , que vous recevez. 

Il ne m'a pas encore été possible de me procurer les ren- 
seignements que M. Mabru m'a demandés sur l'organisation 
des légions nationales : j'espère répondre à ce sujet par le pro- 
chain courrier. 

La seconde lecture du projet du Comité d'instruction pu- 
blique , qui était à l'ordre du jour d'hier « sera faite vraisem- 
blablement aujourd'hui. Il me tarde bien que l'Assemblée na- 
tionale ait pris un parti à cet égard. Je causais hier avec un 
des principaux membres de ce Comité , qui me disait qu'il croi- 
rait plus avantageux pour notre département qu'il n'y eût qu'un 
seul Institut à côté du Lycée. Ce membre n'est pas le seul qui, 
dans le Comité , pense de cette manière : il n'est pas à croire 
cependant que l'on revienne sur ce qui a été arrêté , et j'ai 
beaucoup de raisons de penser que la majorité du Comité'lais- 
sera les deu? Instituts tels qu'ils sont classés dans le rapport» 
c'est-à-dire l'un à Clermont et l'autre à Riom. 

Je suis , etc. Cocthon. 

LXVI. 

Paris , le 17 mai 1792, Tan ¥ de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je vous annonçais, par ma dernière lettre, que l'Assemblée' 
devait s'occuper hier des mesures à prendre contre la secte 
contre-réyolutionnaire des insermentés : cet ordre du jour fut 



' • 



(i) Cette opinion si formelle s'aeeorde pen avee les éloges donnés préeédenn 
ment aux soldats de Ch&leanvienx, condamnés pour csose d'indiielplipelioipire. 
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encore éloigné par la *di.4cùsâion d*ane loi sur la police de Paris. 
Le grand nombre dlndividiia de tontes les espèces qui affluent 
depuis quelque temps dans cette capitale , a donné de justes 
inquiétudes : les administrateurs de la police ont demandé une 
loiprompte, et PAssemblée qui en a senti l'importance , a tout 
quitté pour s'en occuper. Cette loi a été rendue hier : ses princi- 
pales dispositions consistent à obliger tous ies Français qui res- 
teront plus de trois jours à Paris, à se présenter au Comité dé 
leur section, pour y décKner leur nom, leur état, leur demeure, 
et justifier de leur passe-port ; à défaut de quoi , ils seront cités 
à la police correctionnelle, et condamnés à 300 livres d'amende 
et à trois mois de détention. Les propriétaires , principaux loca- 
taires , etnutres qui auront des étrangers chez eux , sont éga- 
leiMnt tenus de ies déclarer au Comité de la section , sous les 
mêmes peines. 

An moyen de ces précautions, il n'y a rien à craindre pour 
Paris , et tous les projets que les malveillants pourraient avoir 
formés , se trouvent déjoués. 

L'on reprendra vraisemblablement aujourd'hui la dfsctission 
sur les troubles prétendus religieux. Je vous ai déjà fait part de 
mon opinion A ce sujet ; mais une disposition à laquelle per- 
sonne n'a songé , et qui serait, à mon avis , bien précieuse , si 
l'esprit public était assez préparé i la recevoir , ce serait celle 
. qui rendrait commune à la confession laioi rendue sur la prédi- 
cation. Je ne sais si je me trompe ; mais il me semble que le 
ministre qui confesse remplit dans son culte une fonction pu- 
blique comme celui qui prêche , et je ne crois pas que celui qui 
professé et qui inspire dans le secret du confessionnal une doc- 
trine séditieuse , soit moins .coupable .que celui qui la prêche 
dans la chaire de rÉvangiléi Je voudrais donc qu'aucun ministre 
ne oùt prêcher ni confesser son» y ^tre spécialement autorisé 
par le conseil deM'éy.êqtip , et j^. cçla je ne change rien h i'an- 
cién ordre de choses. 

Vous m'aviez demandé quelques éclaircissements sur l'orga- 
nisation des légions^ nationales ; veiei: ce que j'ai recueilli au 
Comité «ifitairé. 
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Il n'y a pas dé loi particalière qai ait préni lé ca§ qoe vOttjB 
éiposez t mais -en se conformant à ce qui est prescrit, èoit poor 
les troQpes de ligne > soit ponr les volontaires nationaux, lea 
dispositions suivantes dcûvent être ob^rvées : 

Dans aucun c€U , les adjudants et sous^adjudants générau» 
ne fewoent commander une au plusieurs légions , un ou |)/«h 
sieurs bataillons; ils ont des fonctions particulières tris-utUes 
à Vbfâre gu*il faut maintenir dans ces différents corps. 

Eh conséquence, en V absence des chefs dé légions, c'est le 
premier commandant dé bataillon qui doit commander la lé^ 
gion ou plusieurs légions ; en V absence du premier comman* 
dant de bataillon , c'est le commandant du deuxième bataillon 
qui doit commander. 

Si les commandants en chef de tous les bataillons étaient 
absents , ce serait le comiaandant en second du 1^ bataillon , 
ainsi succes^vement; 

Je suîè , etCv 6. CtOuthon. 

LXVII. 

Paris , ce 12 mai 1792 , Fan h^ de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens, 

MM« Brissot et Gensonné ont entretenu hier l'Assemblée , 
comme je vous l'avais annoncé^ du fameux Comité autri- 
chien (1). Ils ont prouvé jusqu'à l'évidence que ce repaire in- 
fernal de nos ennemis les plus .puissants et les plus dangereux 
subsistait depuis le glorieux retour du Roi de.Varennes. Il est 
fAcheux que les masques n'aient pas été aussi bien découverts , 
et que nous en soyons réduits , quant à présent , h des con- 
victions morales. L'Assemblée ordonna l'impression et le ren- 
voi des deux discours aux Comités de surveillance , diplomatr- 

f M 

t 

« (1) L*existence du Comité aulriphien qui élail le cenire de tous les coip- 
» plots contre révolulionnaires , qui correspandaii avec tous les princes d*Eu- 
» rope et avec la Cour de Louis XVI , fut dénoncée par tàrra , jonrùalislepa- 
» triote. Ce eiioyen avait acquis la certitude que les élnigrés rentraient en 
•> grand nombre à Paris pour tenter ce qu'ils appelaient le coup de main. 
9 fCarra avait publié ce fait dans ses écriis et à la tribune des ^acqbins 

(Bietionnàire dfe ta Révotmion Française par ÎJécnnÛte -Alonnicr.) 
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qoe et de législation réonis , pour en faire le rapport incessam- 
ment. MM. Gensonné et Brissot annoncèrent beaucoup de 
pièces de conviction , et indiquèrent les lieux oii elles étaient 
déposées ; les Comités ne manqueront pas , sans doute /de pro- 
fiter de cet avis « et ce sera bien le moins , je pense , que ces 
comités proposent le décret d'accusation contre les ex-minislres 
Montmorin ei Bertrand. 

Il n'y a pas d'autres nouvelles de l'armée, sinon qu'on se 
prépare à une affaire générale. ' On assurait hier au soir ^ et 
l'on débite encore ce matin , qu'un détachement de nos troupes 
a battu complètement un détachement beaucoup plus nom- 
breux d'Impériaux , qui s'étaient portés en force vers un poste 
avancé du côté de Saint-Âmand. Le bon état de nos armées , 
l'heureuse discipline qui y règne , le coQrage de nos soldats , 
tout doit nous faire espérer au plus t4t un succès plus étendu. 

M. de Rochambeau persiste , dit-on « k se retirer ; il faudrait 
s'en affliger 9 s'il n'était pas remplacé par le brave Lurkner, 
et si sa propension pour le système des deux Chambres n'avait 
pas percé. 

Vous connaissez l'affection de votre dévoué concitoyen. 

CaCTHON. 

LXVIII. 
Paris , le 26 mai 1792 , Tan 4» de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

L'Assemblée a enfin décrété dans ses séances d'hier et d'à- 
Tant-hier , deux articles sur les insermentés. Par le premier « 
elle a décidé en principe que la déportation aurait lieu comme 
mesure de sûreté publique et de police générale ; et par le se- 
cond , elle ordonne aux directoires de départements de pro- 
noncer la déportation toutes les fois qu'elle sera demandée par 
vingt citoyens actifs du même canton. Mon opinion , que vous 
connaissoE , n'était pas dans ce moment pour la déportation 
hors du royaume , mais seulement dans les chefs-lieux de dépar- 
tements. L'Assemblée ayant jugé différemment, je pensais que, 
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d'après sa première détermination , il n'était pas besoin d'une 
dénonciation de vingt citoyens fictifs pour prononcer la dépor- 
tation f que le défaut seul de prestation du serment de fidélité 
aux lois de l'Etat suffisait pour exclure de la grande famille 
ceux qui refusaient de signer le pacte social , et de se soumet- 
tre aux lois générales par lesquelles la nation voulait être gou- 
vernée. La majorité a décidé le contraire : je respecte la loi 
rendue , mais je ne la crois pas conforme aux vrais principes. 

La seconde lecture du rapport du Comité d'Instruction 
publique fut faite hier matin , avant le grand ordre du jour. 
H. Condorcet la fit précéder d'un aperçu des dépenses aux- 
quelles le plan du Comité devait donner lieu ; il les porte à 
vingt-quatre millions et quelques cent mille livres : cet éclair- 
cissement gagna beaucoup de partisans au système du Comité» 
qu'on avait dit être dans le cas de coûter à la nation au moins 
soixante millions par an. Cependant plusieurs orateurs se pré- 
sentèrent , les uns pour combattre le plan dans son ensemble » 
leA autres pour le combattre dans ses détails ; mais l'Assemblée 
renvoya la discussion à la troisième lecture « qui fut ajournée à 
huitaine. Je m'attends bien qu^ cette huitaine ira chercher au 
moins le mois ; mais n'importe , je ne quitterai pas que l'As- 
semblée n'ait prononcé. 

U doit être question ce matin de ma motion sur le rachat des 
droits féodaux conservés : c'est encore un objet sur lequel il est 
très-important que l'Assemblée prononce. Je désirerais bien» 
pour le bonheur du peuple , qu'un projet de décret que j'ai à 
présenter fût adopté. 

On ue dit encore rien de positif sur la guerre : vous en se- 
rez sans doute impatientés , et je le suis aussi. M. de Rocbam- 
beau s'est décidéaient retiré ; on . le dit arrivé depuis hier à 
Paris. Quelques personnes prétendent que le brave Lnckner » 
qui le remplace » sera lui-même remplacé dans l'armée du Nord 
piar M. de Biron ; d'autres disent au contraire que M. Luckner 
jera fait généralissime ; mais rien de tout cela n'est certain. 

Je suis , ete. Cocthom. 



10 



— 146 — 



LXIX. 



Paris, le 29 mai V7\n, Tan 4« de la Liberté. 
Messieurs et chers Goncitoyens , 

S'il faut en juger par les détails qui parviennent tous les jours à 
l'Assemblée et par l'audace que les ennemis de la liberté publi- 
que mettent dans leurs propos et même dans leurs actions, nous ne 
sommes pas éloignés d'une grande crise. Des personnes qui sont 
au courant de tout ce qui se passe au chftteau des Tuileries , ont 
annoncé depuis plus d'un mois , soit à la Mairie , soit à la Société 
des amis de la Constitution , que le Roi devait partir. Hier l'on 

diêait publiquement que tous les matériaux propres à former sa 
tente , et que sa couronne avaient été emballés pour Coblentz. 

Les faits suivants , présentés hier matin à l'Assemblée , don- 
nèrent à ces bruits , un degré de certitude qui ne permit pas aux 
représentants de la nation de garder le silence. La Municipalité 
de Neuilly nous apprit que din^^anche dernier, sur le soir, douze 
gardes suisses entrèrent dans une auberge» y arborèrent la co- 
carde blanche^ jurèrent une fidélité exclusive au Roi, et vomirent 
des horreurs contre la nation et TAsseniblée nationale. La veille, 
. Ilntendant de la liste civile s'était rendu à Sèvres , et y avait fait 
un autodafé de cinquante-deux ballots de papiers qu'il a dit être 
une collection des mémoires de M"* J^molhe, mais qu'on soup- 
çonne avec beaucoup de raison être les f^ebrets du Comité au- 
trichien. Plusieurs membres indiquèrent dans Paris de^ magasins 
de cocardes blanches : l'on assura qu'il y avait dans la garde de 
. Louis XVt beaucoup de prêtres réfractaîres,, et plus encore d'é- 
chappés du caotp de Jalès (j), eX beaucoup de domestiques de ci- 



(I) Le camp de Jalès élailsUaéprèsdu bourg de Jalès, dans la partie méri- 
dionalc du département de l*Ardèche. 

En 4790 , sons prétexte de fédération , une grande quantité de gardes natio- 
r.aux s'étant réunis on cet endroit , les RoyalUles profitèrent de la circonstance 
pour faire appel au fanatisme religieux encore vivace dans ces contrées mon- 
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devant seigneurs ; que l'on était parvenu à en expulser presque 
tous les braves citoyens envoyés par les départements ; et qu'au- 
jourd'hui cette garde n'était plus en général qu'un repaire de bri- 
gands soudoyés , qui jour et nuit, s'occupaient de complots et de 
conspirations contre la patrie. Le Comité de surveillance, qui a 
par devers lui les preuves de tous ces faits et d'une inlGnité d'au- 
tres 9 qui tendent tons à dévoiler le projet de dissoudre l'Assem- 
blée nationale, et de favoriser la fuite du Roi , doit en faire son 
rapport sans délai : j'aurai soin de vous informer exactement de 
tout ce qui se passera. Parmi les autres bruits intérieurs qui se 
répandaient hier , était celui de l'existence d'une chambre de 
parlement dans la capitale, qui s'occupait à faire le procès des 
patriotes suivant les anciennes formes, et qui, disait-on, en avait 
déjà condamné plusieurs à perdre la vie. L'on ajoutait que t»ut 
était disposé pour une insurrection , et que peut-être la nuit ne 
se passerait pas sans qu'il arriv&t>des événements sinistres. Au 
milieu de tout cela , l'Assemblée nationale qui ne pouvait sans 
se rendre coupable, entendre avecindifTérence des récits de ce 
genre , se déclara pour le moment permanente; elle a tenu toute 
la nuit , et elle tient encore. Les patrouilles ont été doublées ; un 
soldat-citoyen a été mis à côté de chaque sentinelle de la Garde 
du Roi : lu gendarmerie nationale a été constamment sur pied. 
La ville a éfé illuminée ; la terrasse des Feuillants a été garnie 
et l'est encore d'un peuple immense dont les dispositions patrioti- 
ques ne devaient pas plaire aux espions des conjurés. Finalement 
les scélérats ont eu peur , et n'ont rien osé tenter. 

Tel est, mes chers concitoyens, l'état actuel de la capitale. 



(;îgneu?es, et pour organiser une sorte d'armée conlre-révoluiionnaire perma* 
nentc dont le centre du le château de Jalès. 

A force de démarches de tout genre, les autorités départementales arrivèrent 
bien à détacher bon nombre des adhérents à ce mouvement. Mais le foyer ne 
fui jamais complètement éteint et le rassîmblement s'accrut à diverses reprises 
de tous les Royalistes et mécontents des départements do Midi , notamment 
en ^91 et 479Î on , sons les cidres d'un gentilhomme appelé de SailiaDt, il 
devint inquiétant-fiourloSTîHes les plus voisines. . - 

En 4792y le gouvernement envoya des troupes qui s'fimparèrenl de vive force 
des cbâieanx de Jalès et de Banne ainsi que des principaux meneprs. 
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fer. 



tlette sitoation me ra})t>ene l^époque da mois de juillet dii-sept 
cent quatre vîngt-neuf (1789) , et je fais des vœux pour que les 
Français se montrent maintenant ce qu'ils furent alors. Que la 
volonté de la nation soit exprimée encore une fois , avec l'éner- 
gie de la Liberté , sans que jamais la puissance de la Loi soit 
méconnue, et vous verrez tous les scélérats rentter épouvantés 
dans le néant. Vivons unis^ mes cfaers concitoyens : nos ennemis 
s'entendent parfkitement , serrons-nous dé près comme eux; 
c'est le seul moyen de prévenir dé grands maux. 

Quant à l'Assemblée nationale, elle doit à mon avis déployer, 
dans* les circonstances, un grand caractère, et si les rapports du 
Comité de surveillance donnent la preuve du projet du départ 
du Roi et de l'incivisme de sa gardé , l'Assemblée doit^ans hé- 
siter déclarer d'abord , que le Roi ne s^itcmtpas apposé par un 
acte formel aux entreprises exécutées en son nom de la part des 
ennemis de la patrie, il est tensé par cela seul , conformément 
à l'article 6 du chapitre 2 , section f d^ l'acte constitu- 
tionnel , avoir abdiqué ta Royauté. L'Assemblée doit ensuite 
décréter au moins le désarmement momentané, si. elle ne dé- 
crète pas le licenciement de Ite garde do Roi. Gés partis sont , 
j'en conviens, extrêmes; mais ils sont dans les princfpes* et la 
fl&reté générale doit les comihander , si eoeore une fois lés faits 
sont prouvés. 

Rien de nouveau des frontières ; nos troopés sont toujours en 

stagnation. Il semble qu'3 tienne au grand système de donner à 
DOS ennemis tout le temps qu'ils désirent , et afin que là nation 
ne soupçonne rien de ce plan , on a méàagë jnsqn'à ce jour très- 
politiquement à nos braves soldats d'honorables retraites. 
Jle suis , etc , ete . 

tj. CoUTHOlf. 

P. S. lu société dés Àinisde ta Constitution et lés sections de 
Pari* se sont déckorées jusqu'à noufel ordr^ Assemblée perma- 
nente : Cet exemple sera boA h soitre , si lés dreosManees ne 
changent point. 
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LXX. 

Parif , le 2 juin 1792, Fan 4« de la Liberté. 

Mes cliers Concitoyens , 

Les circonstances paraissant avoir changé , l'Assemblée 
nationale a levé sa permanence depuis avant-hier au soir. Elle 
ne cesse cependant pas d'avoir les yeux ouverts sur l'état de 
la capitale, et il y a tout lieu d'espérer que, par ses soins, ceux 
de la municipalité et de tous les bons citoyens , il n'y arrivera 
rien de fâcheux. 

Le Ministre des affaires étrangères est venu à la séance d'hier 
matin, faire part à l'Assemblée de la note ofBcielle par laquelle 
le gouvernement anglais déclare qu'il n'entrera pour rien dans 
la guerre actuelle , et qu'au contraire il cherchera à entretenir 
la bonne harmonie et l'amitié qui régnent entre les deux na- 
tions. Les malveillants qui attendaient de grands secours de 
l'Angleterre et qui ne se dissimulent pas qu'en agissant de con- 
cert avec cette puissance , nous pourrions fixer le sort de l'Eu- 
rope , ont été consternés de cette nouvelle , pendant que tous 
les vrais amis de la liberté s'en sont réjouis. 

L'Assemblée s'est ensuite ocx;upée de la partie des finances , 
et elle a réduit à cinquante mille livres le traitement de cent 
mille , que l'Assemblée constituante avait fait à chacun des Mi- 
nistres. 

Rien de nouveau des frontières ; nous faisons la guerre 
fort paisiblement. Dieu veuille que ce ne soit pas trop à nos 
dépens ! 

Je suis , etc. CorTHON. 

P. 5. J'ai reçu par le dernier courrier l'adresse que nos 
frères les amis de la Constitution m'ont envoyée à l'occasion 
des soldats du T7"^ .régiment , ci-devant la Marck. J'ai écrit 
sur-le-champ au Ministre de la guerre, adqnel je présumais 
4{ue le colonel et les oificiers.de ce régiment avaient porté plainte* 
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Dans le même jour , le Ministre me répondit qu'en effet le 
colonel s'était plaint , et qu'il me priait de lui faire passer les 
renseignements que je pouvais avoir ^ afin qu'il en rendit compte 
au Comité militaire déjà saisi de l'affaire ; je lui fis passer aus- 
sitôt Tadresse, en l'engageant , après eh a^'oir pris communica- 
tion y de la remettre au Comité, où je me rendrai pour en par- 
ler à mes collègues. Le Ministre n'y a pas manqué , et de mon 
côté , j'ai vu plusieurs membres du Comité qui , bien certaine- 
ment, ne sont pas disposés à juger les braves soldats du 77' ré- 
giment sans les entendre. 

LXXI. 

Paris, le 2 juin 1792 , Tan 4« de la Liberté. 

Messieurs , 

J'aurai soin de vous faire passer , comme vous le désirez , à 
l'adresse de M. Abraham (1) , une copie de mes lettres > toutes 
les fois qu'elles contiendront des nouvelles qui pourraient pro- 
duire un trop grand effet dans le public. L'idée que vous avez 
eue à cet égard est une nouvelle preuve du zèle qui vous a cons- 
tamment animés et de votre attention continuelle à maintenir 
l'ordre et la paix parmi nos concitoyens. 

Vous connaissez l'attachement , etc^ 

G. COCTHON. 

LXXIl. 

Paris, le 8 juin 1792 , l'an 4«n« de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens, 

Je vous ai fait part , dans ma dernière lettre , de la proposi- 
tion que le Ministre de la guerre avait faite à l'Assemblée na- 
tionale de décréter la levée d'un corps de vingt mille hommes , 
qu'on réunirait au Champ-de-Mars le quatorze juillet, et qui se- 
rait ensuite campé aux environs de la capital ppgr servir de 
renfort au besoin. Ce plan avait été vivement applaudi , et nul 

(I) Seerétiire de la muoicipalité de Clermbnt. 
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homme de bonne foi ne se fût attendu qn'il e&t éprouvé de la 
contradiction. Ce[)endant , à la séance d'hier» les Jaucourt , les 
Dumas , les Ramond et autres limiers de la liste civile , s'éle- 
vèrent avec rage contre : ils le présentèrent comme dangereux ; 
ils insinuèrent qu'il était l'ouvrage des Jacobins , qui voulaient 
ainsi augmenter leurs forces pour asservir et V Assemblée et le 
Roi et même la Garde nationale de Paris. Vous eussiez été 
indignés de voir ces hommes pervers mettre leur esprit à la tor- 
ture 9 pour rendre les bons citoyens scélérats comme eux. Ce- 
pendant , malgré leurs efforts , l'Assemblée eut le bon esprit 
d'adopter le projet du Ministre , en décrétant 1®. que la force 
armée serait augmentée de vingt mille hommes ; 2"". que ces 
vingt mille hommes seraient fournis par tous les cantons du 
Royaume ; 3^. qu'ils se rassembleraient à Paris avant le qua- 
torze juillet prochain. 

Le Comité militaire est chargé de présenter aujourd'hui le 
mode d'élection et tous les articles de détail sur la formation et 
e campement. 

L'^j?-ministre Duport a échappé « je ne sais comment, au 
décret d'accusation , je n'en suis pas fâché , mais je n'étais d'a- 
vis de l'absoudre. Il est un des partisans les plus chauds du 
système des deux chambres , et l'ennemi déclaré de tous ceux 
qui veulent In Constitution telle qu'elle est. 

Le brave Luckner est remplacé dans l'armée du Bas-Rhin , 
les uns disent par M. de Cnstine , les autres par M. de Montes- 
quiou. Ces deux généraux jouissent ici d'une assez bonne répu- 
tation : Dieu veuille qu'ils la justifient par leur conduite ! 

On assure que le camp de Givet va être levé , et qu'enfin 
nous allons sérieusement en venir aux prises avec l'ennemi : on 
ne dira pas que cette attaque soit prématurée. 

M. Bancal, arrivé ici d'hier, est pour ainsi dire descendu chez 
moi : je lui ai su le plus grand gré de cette nouvelle marque 
d'attachement. Nous avons passé deux heures ensemble, et elles 
m'ont paru bien courtes, car nous n'avons cessé, mes chers con- 
citoyens, de parler de vous et des intérêts de notre bonne ville. 

Je suis, etc. G. Gocthon. 
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LXXIil. 

Paris , le 9 juin 1792 , l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et cbers Concitoyens , 

Je ne vous apprendrai rien aujourd'hui de bien intéressant : 
les nouvelles sont plus stériles qpe jamais. L'on débite cepen- 
dant que le général Lnckner doit s'être porté en force vers 
Mons y que le général Lafayette a fait , pour ainsi dire , d'une 
partie de son armée un camp d'observation fiié à peu de dis- 
tance de l'armée de Luckner , afin de voler à son secours au 
besoin. Cette manœuvre militaire , autant que je puisse en ju- 
ger f serait très-propre à nous assurer un plein succès. Le gé- 
néral Lafayette se serait surtout , à mon avis , comblé de gloire 
s'il s'était , en quelque sorte » établi dans cette occasion l'ad- 
judant général du brave Luckner : il résulterait de là qu'il rè- 
gne entre ces deux chefs une intelligence bien précieuse à la 
cause de la Liberté. 

L'Assemblée nationale a achevé hier le décret relatif à la 
levée des vingt mille soldats citoyens pris dans tous les cantons 
du Royaume , sauf l'organisation réglementaire de ce nouveau 
corps qui a été renvoyée au Comité militaire. 

La demande faite par le fils du célèbre docteur PriesUey, 
de lettres de citoyen français , a donné à la séance d 'hier le 
plus grand intérêt. L'Assemblée a vivement applaudi à la de- 
mande et aux discours des orateurs qui l'ont appuyée, et a 
renvoyé à son Comité de législation pour faire son rapport sans 
délai. 

Il a été question ensuite de savoir si les membres de la garde 
du Roi licenciée pouvaient rentrer dans cette même garde , lors 
de sa nouvelle formation. En génécal , l'on a pensé qu'oui , à 
la charge cependant par chaque individu de rapporter de nou- 
veaux certiBcats de leurs municipalités» constatant leurs capa- 
cités et leur civisme. Je demandai , p^r amendement , que l'é- 
tat-major fût exclu : cette proposition fut vivement appuyée ; 
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mais j'ignore quel a été son sort , parce qu'une indisposition 
m'obligea à sortir de l'Assemblée avant la fin de la séance (i). 

Paris est assez tranquille dans ce moment : les ennemis de 
la chose publique , effrayés de l'énergie et de la sévérité de l'As- 
semblée , se sont endormis pour quelque temps. 

Je suis, etc. G. Colthon. 

LXXIV. 

Paris, le 12 juin 1792, Yani^ de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens, 

Il serait impossible de vous donner une idée juste de toutes 
les manœuvres , ou plutdt de toutes les , scélératesses que nos 
ennemis ont employées pour provoquer le veto réel de l'opinion, 
sur Teicellent décret qui ordonne le campement de vingt mille 
soldats citoyens près de Paris. Quand on a vu que les idées 
d'asservissement du pouvoir exécutif ne prenaient pas , l'on a 
dit que les factieux de l'Assemblée ne trouvant pas la garde pa- 
risienne disposée à servir leurs projets , voulaient la priver de 
l'avantage de garder le Corps législatif, qu'ils espéraient for- 
mer des volontaires qui viendraient des départements , une 
garde prétorienne qui agirait selon leurs désirs et leurs passions. 
Enfin, Ion n'a rien négligé pour soulever les esprits , et per- 
suader à la garde parisienne qu'elle avait en quelque sorte le 
privilège exclusif de faire le service auprès des Représentants du 
peuple , et qu'elle formait un corps séparé de la grande famille. 
Heureusement que ces infamies n'ont trouvé de partisans que 

(4) Le Moniteur ne fait pas mention de la proportion on amendement de 
Goutbon. — 1! y a anssi nne inexactitude à relever dans la leUre de Gouthon. 
Le décret de TAsscmblée du S juin dont il est question , autorisa les membres 
licenciés de Tancienne garde du Roi , à rentrer dans cette garde à la nouvelle 
formation , à la charge par enx de rapporter un certificat de h municipalité 
de Paris et non pas des municipalités de leur pays. En effet, comme le ^sait 
un orateur, M. Jaucourt , comment leurs municipalités auraient-elles pu leur 
délivrer des certificats de civisme, lorsqu'elles les avaient nécessairement 
pi^dus de vue pendant plus de quatre fttois ? 

Le décret ne parle pas de la question de TElat-Majf^r soulevée par Coutbon. 
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âans l'état-major qui ne vaut guère mieux que celui de la ci-dc* 
vaut garde du Roi. Et comment , en elTet, pourrait-on s'éle- 
ver de bonne foi contre une mesure dont Tunique but est et ne 
peut être que de réunir de plus en plus les quatre-vingt-trois 
départements à la métropole , de resserrer les liens de frater- 
nité qui doivent nous unir tous , de faire partager à tous les 
membres de la grande famille l'honneur de veiller au salut com- 
mun ; en un mot , d'assurer à Tarmée , en cas de besoin , un 
renfort d'autant plus puissant , que les citoyens qui viendraient 
au secours de la patrie seraient déjà instruits et disciplinés? 
JBeaucoup de citoyens , dont on avait surpris la signature , se 
sont présentés hier et avant-hier à l'Assemblée pour révoquer 
leur adhésion ; d'autres sont venus dénoncer et les libelles et 
quelques-uns de leurs 'auteurs. L'Assemblée a renvoyé le tout 
aux Comités de législation et de surveillance pour en faire rap- 
port incessamment. 

On parle toujours d'une attaque importante concertée entre 
les deux généraux Luckner et Lafayclte. Si les bruits qui se 
répandent ont quelques fondements, l'Assemblée en sera vrai- 
semblablement instruite un de ces jours. L'on assure que 
M. de Gouvion s'est emparé du village de Beaumont , qui a 
été déserté par les Autrichiens à l'approche de nos troupes. Le 
général Lafayette a , dit-on , intercepté la communication des 
ennemis de Morts à Namur ; ils sont cintrés {sic) dans un bois 
et seront forcés de se rendre à discrétion. Dieu veuille que ces 
nouvelles se confirment ! 

Le maire de Strasbourg et le général Victor Broglie sont vi- 
vement inculpés dans l'opinion. Les faits les plus graves leur 
sont imputés , et l'on assure qu'eux et beaucoup d'autres doi- 
vent être dénoncés , dans cette semaine , à l'Assemblée natio- 
nale. 

La discussion se suit à l'Assemblée sur le rachat des droits 
féodaux ; j'espère que , sons peu de jours , vous apprendrez que 
là motion que j'avais faite dans les temps a été adoptée. 

La troisième lectfire du rapport du Comité d'instruction pu- 
plîque aura lieu sur la fin de celte semaine , et, si des événe- 
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ments , que je ne puis pas prévoir , D*en éloignent pas la dis- 
cussioo , avant la (io du mois nous saurons à quoi nous en te- 
nir. 
Je suis, etc. G. Couthon. 

LXXV. 

Paris , le 19 juin 1792, l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs et chers Concitoyens, 

L'arrivée de deux députés extraordinaires de Sillom, qui sol- 
licitent pour cette ville un des deux Instituts, a donné occasion 
à la députation de revenir sur les questions de savoirsi elle sol- 
liciterait auprès du Comité nn changement dans son travail. 
Nous eûmes, hier au soir , une séance chez moi, dans laquelle 
on discuta beaucoup sans arrêter antre chose, sinon que les 
Députés extraordinaires remettraient leur mémoire au Comité, 
et que la députation s'y rendrait au jour qui lui serait indiqué, 
pour présenter encore une fois ses observations. Il parait que 
plusieurs de nos messieurs désireraient un Institut dans la par- 
tie orientale, et qu'ils voudraient réduire la question au point 
de savoir si ce sera celui de Clermont ou celui de Riom qu'on 
transportera (1). Je ne cesserai de demander que le travail du 
Comité soit maintenu , parce que je le crois précieux à l'intérêt 
de notre ville ; mais si, contre mon désir, il était décidé qu'un 
des deux établissements dût être Gxé à Thiers ou & Billom , je 
ne manquerai pas de réunir tous mes efforts pour prouver, 
comme je l'ai déjà fait une première fois au Comité, que ce 
n'est pas celui de Clermont. Je sens bien que le succès à cet 
égard pourrait laisser à Riom quelques a vant^iges « dans le cas où 
l'ordre judiciaire serait refondu : mais quand je considère que 
l'Institut existe, et que les nouveaux établissements de justice 
sont encore dans les espaces imaginaires , je n'hésite pas à lais- 
ser l'incertain pour solliciter le certain. Au reste, je ne crois 

(!) Toales ces difficuUés étaient suscilées par la ville de Uiom , la rivale 
séculaire de Clermont , qui cherchait à empêcher lou! ce qui pouvait accroîtra 
rimportance de sa voisine. 
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pas que le système de la suppression des tribnnanx de district, 
delà création deTarbitrage forcé et d'une Cour d'appel dans 
chaque département , fasse fortune. L'Assemblée ne veut pas 
entendre parler de Cour souveraine , et le seul parti qu'elle 
prendra, sera , je crois , de réduire considérablement les tribu- 
naux de district. Or, d'après ce plan , nous ne pouvons pas 
avoir de craintes ; car il n*est pas possible qu'une ville de 30,000 
Ames reste sans justice ordinaire. 

L'on prétend qu'il arrive encore deux députés de Thiers ; j'ai 
de grandes raisons de penser que ces députa extraordinaires se 
réuniront au Comité comme ceux de Billom , à MM. Romme , 
Soubrany, Maignet, Col et Gaubert, pour demander de préfé* 
reoœ le changement de l'Institut de Clermont : mais je ne crois 
pas que cette opinion prenne. Au reste, je vous informerai exac- 
tement de tout ce qui se passera. Je ne vous ai point parlé d'en- 
voyer des députés extraordinaires , parce que je l'ai cru et que 
je lé crois encore inutile : si vous pensez le contraire , il ne 
faudrait pas perdre de temps à les nommer. 

Je suis» etc. G. Couthon. 

LXXVI. 

Paris , le 21 juin 1792 , Fan ** de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens , 

Je voudrais me trouver au milieu de vous pour partager 
votre joie , quand vous apprendrez que l'armée du brave 
Luckner s'est emparée , dans l'espace de trois jours , et sans 
perdre presque point d'hommes , du village de Menin et des 
villes à'Ypres et de Courtray^ qu'elle a fait beaqcoup de pri- 
sonniers, et pris une assez grande quantité d'armes et de mu- 
nitions de guerre. Quoique ces trois places ne fussent pas bien 
fortes , il était cependant du plus grand intérêt pour nous de 
nous en emparer , parce qu'à rai:>oo de leur position , elles 
forment des postes excellents propres à faciliter h nos armes les 
plus grands succès. On assure que les prisonniers se sont féli- 
cités d'ôtre des nôtres, que les citoyens de Menin ^ Ypres et 
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Caurtmy , ont reçu nos troupes à bras ouverte, que les crié de : 
Vive la naiion française I ont été répétée de toutes parti dtec 
enthouMume , que le drapeau tricolore a été arboré , V arbre 
de ta liberté planté , et que la cocarde nationale a brillé sur 
tùus tes chapeaux et kur le sein de toutes les femmes. 

Avec quelles délices , mes chers concitoyens ^ ne vous trans- 
méts-je pas ces détails 7 Que les hommes aéraient heureux , 
s'ils pouvaient une fois se bien pénétrer de cette grande vérité, 
que la nature est leur mère commune , qu'ils sont tous frères, 
et qa'ib se doivent partout assistance et amitié ! 

Les citoyens de Marseille , dont le patriotisme brûlant a tant 
de fois ranimé l'esprit public , ont fait parvenir à l'Assemblée 
nationale une adresse toute de feu : je vous en envoie un exem- 
plaire f et vous inttte à suivre l'exemple de ces dignes Romains. 

Loun XVI s'est enfin décidé à faire annoncer son veto , sur 
le décret des prêtres , et sur celui du campement des 20^000 
hommes près de Paris. Cette annonce a subitement monté les 
esprits à on point étonnant : l'on y a reconnu la suite du sys- 
tème de l'infernal Comité autrichien qui ne cesse de travailler à 
la désorganisation du corps politique , en allumant dans l'inté- 
rieur le feu de la guerre civile , et en favorisant au-dehors les 
projets de nos ennemis. Tout à coup les hommes du 14 juillet 
se sont levés. Ils arrivèrent hier au nombre de 20,000 à 
30,000 à l'Assemblée : ils firent demander la permission de 
présenter à la barre , par une députation , une pétition , et de 
défiler ensuite dans la salie ; ils firent annoncer en même temps 
leur dessein de porter une adresse au Roi. Grands débats pour 
savoir s'ils seraient admis. Le Directoire do département de 
^ris s'y opposait , parce que , disait^il , le rassemblement s'est 
fait sans permission , et l'armement est illégal : le département 
avait rigoureusement raison. 

Mais d'antres citoyens de Paris s'étaient présentés de même 
il diR^rentes époques , et avaient été reçus. Et n'y eùt-il pas 
et de l'inconvénient et une véritable injustice de fisiih reftaser 
hier à des cHoyern la faveur qu'on avait accordée à d'autres 
quelques jours auparavant? L'admission fut donc décrétée » 
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sans tirer à conséquence pour Vavenir. Ao sortir de l'Assem- 
blée , les hommes du 14 juillet allèrent rendre visite au 
Roi ; an peuple immense se joignit à eux : dans moins 
d'une heure, le. château des Tuileries fut environne de plus de 
150,000 âmes. Une députation de l'Assemblée, la Munici- 
palité et le Directoire du département se rendirent auprès du 
Roi. Il voulut arborer le bonnet de la liberté , cria , à plusieurs 
reprises , vive la nation ! Il protesta de nouveau de son civisme : 
sa femme se décora de la cocarde nationale ; eUe couvrit 
son fils du bonnet rouge. Le peuple dont les intentions 
sont si souvent calomniées , ne se porta à aucune violence. II 
était indisposé ; mais il sut de lui-même et sans qu'on employât 
aucun moyen de force , conserver le plus grand respect pour 
les personnes et les propriétés. Il demandait que le Roi s'ex- 
pliquât, s'il voulait être Roi des Emigrés ou des Français; quel- 
ques paroles le satisfirent , et il se retira paisiblement , en chan- 
tant avec une gaieté touchante le charmant air: ça ira' ^ et en 
criant : vive la nation ! 

Je'suis , etc., etc. G. Couthok. 

LXXVII. 
Paris , le 21 juin 1792 , l'an 4« de la Liberté. 

Messieurs , 

Les députés extraordinaires de Thiers sont arrivés. L'on use 
de toutes sortes de petits moyens pour enlever.!' Institut de 
Clermont. Je ne crois pas qu'on y réussisse ; du moins , je fe- 
rai l'impossible pour l'éviter; mais si , malgré ma résistance et 
contre l'intérêt du département, l'on parvenait. è nous priver 
de cet établissement, il ne faudcait pas que la ville hésitât un 
setil instant & en former un pareil à ses frois/. Je présume qu'il 
se trouverait plus de souscripteurs qu'il n'en faudrait. Que 
.cette idée soit secrète: vous en sentez la nécessité. Lé .courrier 
. me presse ; je ne puis , par ce courrier , vous en dire davantage. 

. ' -G. COCTHON. 
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Lxxvnr. 



Paris , le 23 juin 1792 , l'an 4« de la Liberté. 
Mes cliers Concitoyens , 

Notre situation politique n'a pas changé depuis ma dernière 
ieltre. Il se répand bien que nous nous sommes emparés de 
Morts 9 mais cette nouvelle n'est point confirmée. Tout ce qu'on 
assure , c'est que les écluses de Saint-Guilain sont à nous , et 
que nos troupes occupent maintenant toutes les hauteurs de 
Mons , ce qui doit nous faire espérer que cette place sera bien- 
tôt prise y puisque nous pouvons la bloquer et l'inonder facile- 
ment. 

L'Assemblée nationale a enfin décrété que les actes servant 
à constater les naissances , mariages et décès, seraient dx^réna- 
rant reçus et conservés par les corps municipaux. Il y avait 
longtemps que la politique , la raison et la philosophie sollici- 
taient ce décret. 

Je fis, avant-hier & l'Assemblée, la motion d'ajourner à 
jour fixe et très-prochain la discussion de la question de savoir 
.91 les décrets de circonstance , dont le salut public exigeait la 
plus prompte exécution , étaient ou n^ étaient pas sujets à la 
sanction. Je soutins en peu de mots que non. Aussitôt tous les 
stipendiés de la liste civile se lèvent ; ils croassent des injures ; 
ils prétendent que cette motion est inconstitutionnelle ; ils in- 
voquent la question préalable , et à force de cri^ et de mugis- 
sements ils parviennent à la faire adopter. Heureusement que 
cette décision n'a porté que sur un ajournement, et qu'elle 
n'empêche pas de demander , dans une autre occasion , que 
r Assemblée s'occupe sur-le-champ de la même question. La 
commission des 12 , dont la majorité est bonne , a préparé d'a- 
vnnce la discussion , en faisant décréter hier que les ministres 
seraient mandés aujourd'hui, etqu0 le Président leur adresse- 
rait ces paroles : « Deux objets importants appellent l'atten- 
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D tion de l'Assemblée : 1®. les moyens d'anéantir le fanatisme ; 
D 2^. l'établissement d'une armée de réverve entre les fron- 
» tières et Ja capitale. Le Roi est chargé de veiller à la sûreté 
i> publiqae : V Assemblée vous ordonne de rendre compte par 
» écrit des moyens employés pour remplir ce devoir. » C'est 
après la réponse des ministres , qui ne manqueront pas de dire 
que le Roi ayant usé de sa prérogative royale , en appliquant 
soïiveto sur les deux décrets relatifs au fanatisme et à l'armée 
de réserve , les agents de sa Majesté n'ont pas pu faire exécu- 
ter ces deux décrets ^ c'est après cistte réponse , dis-je , qu'il 
faudra examiner si le veto constitutionnel s'étend jusqu'aux dé- 
crets de circonstances , et s'il est des cas où ce veto peut ou 
non devenir absolu. Les malveillants ont déjà répandu , et leurs 
journaux disent avec eux , que j'ai voulu faire abolir le veto. 
Tous les papiers patriotes rendent plus ou moins fidèlement mes 
expressions : Gorsas ^ le Moniteur et la Chronique sont ceux 
qui s'accordent parfaitement y et qui me font parler comme j'ai 
parlé 9 en effet : je joins ici le numéro de Gorsas où il en est 
question. Vous savez , mes chers concitoyens , combien votre 
opinion m'est précieuse et combien elle m'encourage. Je l'at- 
tends y sur ce sujet , avec autant d'intérêt que d'impatience. 

U va être question incessamment de discuter le rapport du 
Cbtnité d'instruction publique. Je suis prêt à soutenir Tattaque 
et j'espère bien que le Lycée ne nohs échappera pas. L'Insti- 
tut nous est vivement disputé par Thiers et Biltom , qui ont ici 
des députés extraordinaires. Vous ne doutez pas , mes cher» 
concitoyens , des efforts que fera mon zèle pour faire mainte- 
nir le travail du Comité, et conserver à notre ville ce second 
établissement. Nous devons nous réunir /un de ces jours, au 
Comité et chacun y fera valoir ses droits. Vàvahtage de Vins^ 
Inusttàn , t économie publique et Vintérét général du départe^ 
méni seront les principaux moyens que j'iiivoquerai. 

Je sois toujours sans réserve tout à vous. 

G. Comniair. 
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LXXIX. 

26 juin 1792, 4* de la Liberté. 

Luckner a carte blanche. Je l'avais désiré. Le Conseil de 
Louis XVI l'a arrêté et fait savoir hier au soir à l'Assemblée. 
Je m'empresse d'ajouter ce mot à ma lettre déjà partie. 

G. CocTHom 
LXXX. 

Paris , le 30 juin 1792 , Tan 4« de la Liberté. 

Mes diers CoBcitovens . 

Amais la France n'a été dans une situation aussi critique que 
celfe où elle se trouve en ce moment. Le pouvoir exécutif ne 
connatt plus de mesure ; il veut la guerre crvHé et il parviendra 
à Popérer , si I9 nation toute entière ne se lève pas » si la voix du 
Souverain ne se fait pas entendre, et si de toutes les parties de 
l'empire il n'arrive pas des adresses foudroyantes dans lesquelles 
e peuple invoque à grands cris la loi de son salut-, et demande 
avec force la punition prompte de tous les trattres à la patrie. Jo 
vous-mandais, dans .une de mes dernières lettres, que le but du 
Château était actuellement de diviser les citoyens armés avec 
ceux qui ne le sont pas. Le général Lafayette, avec des vues dif- 
férentes de celles de la Cour, favorise ce plan de division, parce 
qo'il espère y trt)uver son compte. Vous avez encore présente 
à l'esprit cette lettre fameuse dans laquelle le général , exerçant 
du milieu de son camp une initiative dictatoriale dans l'Assem-^ 
blée législative, demandait au Sénat, comme un autre César, 
les lois qui lui convenaient. Beaucoup de personnes avaient fait à 
Ml Lafayetle Thonneur dé croire que cette lettre n'était pas dd 
lui ; mais avant-hier on a été désabusé : le général, abandon- 
nant son poste au moment où il fallait vaincre ou mourir, est 
venu en personne avouer h la barre de l'Assemblée sa lettre , re- 
nouveler lés pétitions qu'elfe contenait , nous déclarer que l'ar- 
mée avait été indignée de l'événement du 20 juin , nous dire 

qu'il avait en de la peine à contenir cette indignation et qu'il n'y 

il 
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était parvenu qa'en disant à se$ soldats » qu'il allait partir pour 
Paris 9 el qu'il espérait que quant à présent , sa présence y suf- 
firait. Il a fini par demander & rAssemblée , au nom de l'armée 
et de tous les honnêtes gens du royaume (vous savez ce que ces 
messieurs entendent par honnêtes gens); il a fini, dis-je, par de- 
mander que la secte Jacobite lût anéantie , et que les auteurs de 
l'événement du 20 juin fussent punisavec une rigueur exemplaire. 
Que restait-il de plus à dire à M. Lafayette, sinon que dans le 
cas où sa présence ne suffirait pas, quant à présent^ pour for- 
cer l'Assemblée h accéder à sa pétition , l'armée et les honnêtes 
gens du Royaume étaient là , et n'attendaient que ses ordres 
pour asservir le Corps législatif, et obtenir par la puissance des 
baïonnettes les lois que le général désirait ? Y eut-il jamais 
d'attentat pareil à la souveraineté du peuple? Lafayette a tout 
bravé , a tout violé : et les lois de l'honneur en quittant son ar- 
mée en face de l'ennemi, et la discipline militaire en partant 
sans congé , et la Constitution de son pays en exprimant le vom 
d'une armée qui n'a pas pu délibérer. Il ne connaît qu'une loi, 
c'est celle du plus fort : il espère avec la force se faire proclamer 
protecteur du Royaume , et s'ériger en puissance suprême sous 
un Roi mannequin e| une Assemblée subordonnée. Si Lafayette 
n'est pas jugé par l'opinion et puni par la loi comme il le mérite, 
je tremble que le sang ne coule et que la liberté déjà compro- 
mise ne soit assassinée. Nous reçûmes hier une lettre signée Lu- 
ckner , dans le même sens de la pétition Lafayette : c'est lui qui 
a dicté cette lettre ; il a une infinité de petits moyens plus dan- 
gereux et plus funestes les uns que les autres. J'ai bien peur que, 
dans cette occasion , l'Assemblée manque de ce caractère qu'il 
lui faudrait pour sauver la chose publique. Qu'on ne me parle 
pas du danger qu*il y aurait de frapper dans ce moment I il n'y 
a jamais de danger à suivre l'inflexibilité de la loi ; et puis ce 
danger , qui dans un autre seub même n'en est pas un , car je 
rends bien à l'armée la justice de croire qu'une fois désabusée, 
elle serait la première à faciliter l'exécution de la loi à l'égard 
de celui qui l'aurait trompée, ce danger , dis-je , est-il à com- 
parer à celui qui accompagnerait l'impunité ? Je ne sais si je 
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me trompe ; mais je crois qae si de toutes parts les Français 
ne demandent pas jaslice à l'Assemblée , et que si l'Assemblée 
ne prononce pas , nous arrivons à pas de géant au Gouverne- 
ment militaire , et au protectorat du petit Cromtcel français. 

Le Ministre de la guerre nous a encore parlé hier d'une af-* 
faire de détachement. L'avant-garde de l'armée du Centre a été 
atta(;uée à Maubeuge ; elle a vigoureusement repoussé l'en- 
nemi f et a fait quatre-vingt-trois prisonniers ; nous n'avons 
perdu que deui hommes ; six ont été blessés. 

La loi sur la manière Hc constater l'état civil des citoyens 
s'avance. Il a été décrété hier, parmi beaucoup d'autres articles, 
que l'âge requis pour le mariage demeurerait fiié pour les hom- 
mes à quinze ans et pour les filles à treize. J'aurais désiré que 
ce fût pour les filles à quatorze, et pour les hommes à seize : la 
génération au physique y aurait, je crois , gagné. 

Je suis, etc. G. Gocthon. 

Lxxxr. 

Paris , ce 31 juin [ne] 1792 , l*an 4* de la Liberté. 
Mes chers Concitoyens , 

La garde du Roi est enfin licenciée : le sieur Brissac , son 
digne commandant , est décrété d'accusation , et la question 
qui , à mon avis , n'en fait pas une , de savoir si les sieurs 
Pont'VAhbé et d'IIennilly , officiers supérieurs de cette même 
garde , ou plutôt de cet attroupement de conspirateurs, seront 
aussi décrétés d'accusation , est ajournée. Vous ne tarderez pas 
à en apprendre la décision. Le sieur Brissac est arrêté d'hier, 
et il part ce matin pour Orléans. Le décret de licenciement a 
été exécuté avant même qu'il fût porté à la sanction. La frayeur 
s'était emparée du château des Tuileries ; quand on est crimi- 
nel et qu'on est découvert , il n'est guère possible d'être tran- 
quille. Il n'y avait cependant rien à craindre : le peuple , quoi- 
que indigné , ne s'est porté à aucun excès , et d'ailleurs la 
police avait pris toutes les précautions que pouvaient exiger les 
circonstances. L'Assemblée est toujours permanente : il en est 



^p w^ème de k( mt^f^içijialUi^ da déparlemenl.^ des $ecUon$- 
c^tdjB ioule$ les sociitéê patriotiques de Paris. C'est une chose, 
admirable et bien consolante poiir le patriotisme , de voir qu'au, 
moindre danger que court 1^ patrie , le peuple , ses représen-- 
t(Mts, ses agents et ses surveillants » se lèvent tous par on même 
i|99UvemeDt.9 et réunissent leur^ efforts communs pour sauver 
1/f chose publique, l/nde mes collègues m'assurait hier à l'As- 
Sftmbléç 9 qu'il avait entendu dire à plusieurs chevaliers de 
Saint- Louis : Sortons de ce paysrci , il n'y a rien à faire. 
Celte résolution est celle de la rage : il serait pourtant bien 
à^souhailer que tous les furieusç eussent le bon esprit delà 
p^pdee ef,de l|exécuter pour feor salut et pour la tranquillité 
des bons citoyens. 

Nos armées sont toujours en paix. Quelques papiers disent 
bien qu'ily a eu an combat assez sérieux près de Condé» et 
que noos avons eu dans ce combat tout l'avantage ; mais rien 
ne confirme cette nouvelle. Ce ne serait au surplus qu'une af- 
faire de détachement , et je ne cesserai de le dire , ce n'est pas 
de cette façon que nous devons faire la guerre, si nous voulons 
que la victoire reste promptementà la liberté. 

M. Rochatobeau fils a suivi l'exemple de son père : il s'est 
démis y et ne veut plus servir comme officiër-gépéral. Cette dé- 
termination indispose tous les esprits. Ce n*est pas dans un mo- 
ment de crise qu'un homme d'hoqneur doit abandonner spa 
post^ , et. refuser ses services à.sçn pays^ La Société des ami^ 
d;e la Constitution, dont il ét^it. menabre, après avoir entendu 
hier soir sa mauvaise justif^^^tion^ en a fait justice en le rejetant 
de son sein. 

Je sujs^ etc. G, Çpu?fioi|^. 

LXXXH. 

Paris , le 3 juillet4792^ Tan 4^ de la Liberté. 

M^s chers Concitoyen^ , 
Je suis si fort épuisé de. la longueur des séaoces d'iiiei;,» 
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"et ^ alfeclé de là dcétérate^è dé cértafns faomtnék , qta^à peine 
n'i-jè 'aiijoU^d'hai fa foVce de vous tracer qtielqiiès mots. Noiis 
avons actuellement là certitude que la Cotir et Lafayette » sknk 
avoir pVérisément le râéfàe but , àjgisseht cèf^fadant de concert : 
Candis qoé Lafaj^étle thivaille l'armée, lé ministère travaille les 
autorités cobstitùéés ; et s'efrot'cé à coirrompre partout Tesprit 
public. L'hypocrite Terrier, digne ^ucce^seur de Lessart, a été 
convaincu ; dans fa séërice d^lÂèlr ifiiitiri , d'avofir écrit aux 83 
départements une lettre injurieuse aux braves îgàrdeè nationaux 
^i se disposent à se rendre ici pour la fédération du 14 (l): 
Lé décret que TAssen^blée rendit danS la ih'éme séance « piréci^ 
(Kité dans la boue cette lettre perfide. VAshembtiè a approuvé 
te zèle et V empressement des soldais citoifens ^\xi arrivent , à 
chargé la municipalité de les loger , et les a destinés à former 
Un camp de réserve dans la ville de Soissons. Lé même minis- 
tre fut attssi coufàincu d'avoir favorisé auprès do Roi tihe dé- 
putation incoïistitutiônnelle de quelques membres du Directoitë 
delà Sùrhlrie^ et d'avoir fait réimprimer à l'Imprimerie royale; 
et fait passer dans touS les départements un arrêté dégoûtant 
d'incivisme de ce même Directoire. Ce nouveau ministre mérité 
bien d'aller siéger à Orléans à côté de son ami Lessart ; attési 
son brevet à cet égard est-il sur lé point de lui être expédié (2). 



(1) Le Roi avail refusé de sanctionner un décret da 8 juin qui ordonnait 
là création d*un camp sous Paris. — Diverses mànicipalirés ayant , sans tenir 
compte du veto royal , levé leur contingent pour l'envoyer dans la capitale , le 
Ministre de Tintérieur avait, le 30 juin , adressé aux Directoires des départe* 
mcDts une circulaire dans laquelle il les invilail à fajre surveiller et dUsiper, 
au besoin tout rcisscmbletnent de gens armés marcfumt.jans réquisition m 
autorisation légale hors de tour territoire , quand méke ils prendraient fiàur 
prétexte Vintention de se rendre à Paris. 

C'est cette circulaire que Coutlion qualîGe de Lettre injurieuse aux gardes 
nationaux, 

(â) Le ministre de l'Intérieur , Terrier dé Mohttiel -, tAi^^ à là barré dé 
l'Assemblée , le 2 juillet , y fut interrogé tant au sujet de la circulaire dû 
30 jnin que sur l'impression et TenVôl aux départements d*ùn arrêté par léqnel 
le nrrccioii*e dn dépairtément dé li Somrtoe s'étevàît avee foircè cbhtrè \ës évé- 
nements du 20 juin. 

Terrier rernsa* de dbanèf dès explleiÀions verbales et denrtiifda à féponVre 



— 166 — 

La nouvelle qui s'était répandue » que le maréchal Luckner 
avait reçu ordre de la Cour d'évacuer AÊ^in , Ypres et Cour" 
irai, ne» s'est que trop confirmée. Son mouvement a dû avoir 
lieu le 1®' de ce mois , et le 2 il devait être replié sur Lille et 
'Valeticiennes. Le commandant de Tavant^garde de l'armée a , 
dit-on y fait brûler avant son départ les faubourgs de Courtrai , 
afin que tous les peuples à qui nous avions promis amitié et 
fraternité , perdissent toute confiance en nous , et nous prissent 
éternellement en horreur. Si cette nouvelle affligeante se con- 
firme t l'Assemblée ne manquera pas sans doute d'eflacer 
promptement cette tache* et d'apprendre à l'univers, en indem- 
nisant les citoyens incendiés , que l'atrocité dont ils ont été les 
victimes, n'est pas le crime de la nation^ mais bien celui d'un 
monstre. 

Les états-majors des gardes nationales des villes de 50,000 
ftmes et au-dessus sont licenciés : ils étaient en général La- 
fayette , surtout celui de Paris, si connu par ses intrigues et sa 
haine pour la révolution , et encore plus pour le peuple. 

L'Assemblée est sur le point de décréter que la patrie est 
en danger , et de se déclarer en état de permanence. J'engage 
tous mes concitoyens à exprimer sans délai leur vœu à cet 
égard à l'Assemblée , et à demander hautement justice contre 
les attentats de Lafayette. On assure que ce général s'est em- 
paré de Tesprit de Luckner , et qu'il l'a entouré d'une foule de 
ses créatures qui s'efforcent à le détourner de la bonne voie. 
La chose publique court les dangers les plus imminents si l' As- 

pdr écrit, sous prétexte que la série de questions qui lui était adressée étail di- 
Hgée pour le prendre par ses paroles. Après une scène des plus orageuses , 
rÀssemblée décida, sur la proposition de M. Lagrevoile^ que le ministre répon- 
drait par écrit. 
Le soir même, le président de TAssemblée recevait la lettre suivante: 
a Monsieur le Président, j*ai vérifié les faits sur lesquels j'ai été interrogé ce 
». malin par TAssemblée nationale , et j'ai reconnu: i». que l'arrêté départe- 
» mental de la Somme est compris parmi les pièces relatives à la journée du 
» 20 juin, dont j'ai ordonné l'impression; JP. que je n'ai point donné l'ordre 
» pour l'envoi de l'arrêté de la Somme 9ux quatre vingt-deux déparlements et 
» qu'il n'a point été envoyé par mes bureaux. 
...» Je suis , etc. TfiRtuR, miBistre de Tintérieur. » 
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semblée ne prend pas tout de suite un parti vigoureux contre 
Lafayette. 

Je suis y etc. Gouthon. 

La publicité des séances des corps administratifs est décrétée 
en principe , sauf les cas d'exception qui seront incessamment 
expliqués. 

LXXXHI. 

Paris , le 5 juillet 1792 , l'an 4» de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens , 

II n'est que trop vrai que les adieux de notre armée aux 
braves et infortunés Courlraisiens , ont été marqués par l'in- 
cendie d'un de leurs faubourgs; c'est le commandant Jarry , 
prussien d'origine , qui avait donné cet ordre barbare. Le ma- 
réchal Luckneren a témoigné toute sonaflliction dans une lettre 
qu'il a écrite à l'Assemblée , et dans laquelle il sollicite une 
indemnité. A peine avait-on achevé la lecture doucette lettre , 
que toute l'Assemblée se lève spontanément^ et décrète à l'u- 
nanimité le principe de l'indemnité. Dans la séance d'avant- 
hierausoir, l'on décréta qu'il serait mis à la disposition du 
Ministre de la guerre une somme de trois cent mille (300,000) 
livres pour fournir aux premiers besoins des incendiés. 

. L'Assemblée a fixé , dans sa séance d'hier matin, le mode 
dans lequel elle déclarerait , quand il y aurait lieu , que la pa- 
trie était en danger , et elle a déterminé dans ce cas la con- 
duite qu'auraient à tenir et les autorités constituées , et les 
gardes nationales. Vous trouverez dans le Journal des Débats 
que vous recevez , les articles qui ont été adoptés. Cette pre- 
mière mesure indique assez que le moment où l'Assemblée 
déclarera que la patrie est en danger n'est pas éloigné. Il est 
bon que tous les vrais citoyens en soient prévenus d'avance » 
afin qu'ils se rallient plus que jamais , et se préparent à opposer 
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à la ligue des tyrans nne résistaoce eiïrayaote , qui ne laisse 
pas de milieu entre la liberté ou la mort. 

Je saisirai cette circonstance , mes chers concitoyens , pour 
vous engager de nouveau h envoyer à l'Assemblée Tadresse 
dont je vous ai parlé dans ma dernière lettre. 

M. Duranthon, Ministre de la justice, a donné sa démission; 
il est remplacé par le sieur Joly, d'abord secrétaire-greffier jde 
la Commune , et depuis peu secrétaire du Conseil royal. La 
marche de ce Monsieur a été rapide ; mais il ne faut pas s'en 
étonner : il est le Castor de Tfx-ministre Dutertre ; il était 
conséquemment on des hommes les pina dignes de compléter 
le Ministère actuel. 

s 

Rien de particulier de l'armée : celle dà, maréchal Luckner 
va reprendre le poste de Famars. On assure que le système du 
prétendant Lafayette , de noiM en tenir à la guerre purement 
défensive , a passé en force de loi : c'est le commencement de 
sa dictature. L'on veut» mes chers concitoyens» nous épuiser, 
nous fatiguer en tous sens , dans l'espérance criminelle de nous 
conduire à une négociation avilissante. Mais que les partisans 
des deux chambres se désabusent. Les Français n'auront pas 
fait en vain Je serment de vivre libres ou mourir : que les traî- 
tres qui ouvrent le précipice tremblent ; c'estt leur tombeau 
qu'ils creusent. 

Mon cœur attend avec impatience ceux de nos braves conci<- 
toyensqui viendront à la fédération; j'aurai autant de plaisir à I^ 
recevoir , qu'ils en ont à se dévouer à la défense de la patrie. 

Voi^ connaissez l'aflection de votre dévoué concitoyen. 

G. CODTHON» 

P. 5. J'ai oublié jusqu'à ce moment de vous prier de faire 
cons^ver mes lettres. Ce n'est pas qu'après qu'elles sont Iqe^, 
elles spient pour vous du plus petit intérêt ; mais c'est pour moi 
qui étant obligé de les dicter presque toutes , n'en conserve 
point de minutes , et qui serais bien aise cepepdapt de les revoir 
un jour pour me retracer des événements singuliers, et des 
relations qui ne cesseront de m'étrç chères. 
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LXXXIV. 



Paris , ce 7 juillet 1792, Tan 4« de la Liberté. 
Mes chers 'Concitoyens , 

L^'inflSinie Directoire da département de Paris vient de sus- 
pendre deoi fonctionnaires amis du peuple* Pétion etâlanuel^ 
pour avoir ramené le peuple dans la journée du 20 juin par 
des paroles de paii, au lieu d'avoir publié la loi martiale, et 
teint le sol de la liberté , du sang des citoyens. L'indignation 
pu1)lique contre ce Directoire est à son comble. 

Le pouvoir exécutif emploie tous les moyens imaginables 
pour dépopulariser l'opinion , et pour la royaliser. Gardons- 
nous, mes chers concitoyens , de donner dans le piège. 

Je vous écris sur mes genoux ; je n'ai que le temps de vous 
renouveler mon dévouement absolu. 

G. COCTHON. 

LXXXV. 

Paris , le 12 juillet 1792 , lan 4« de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens , 

Il est décrété d'hier matin , que la pairie est en danger ,€1 
que la déclaration en sera faite sur-le-champ à V Empire par 
une proclamation du Corps législatif, suivie de deux adresses^ 
Vune au peuple français et Vautre à l'armée. Voilà le mo- 
ment, mes chers concitoyens, de se réunir plus que jamais. 
Que la proclamation de l'Assemblée soit le signal d'un rallie- 
ment universel ; montrons à l'univers qui va nous juger , que 
la liberté est devenue notre premier élément; levons- nous tous, 
et que les tyrans qui nous préparent de nouvelles chaînes » tom- 
bent devant la nation debout 1 

Tous les ministres ont donné avaDt^hier leur démission ; ib 
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continuent cependant leurs fonctions jusqu'à leur remplace- 
ment. Ces agents si bien jugés par l'opinion, ont espéré échap- 
per , en se retirant, à la responsabilité qu'ils ont presque tous 
encourue dans le peu de temps qu'ils ont administré ; mais ils 
se sont trompés. L'Assemblée est bien décidée à ne pas les 
oublier. On assure que les membres du Directoire du départe- 
ment de Paris ont luivi l'exemple âes ministres , parce qu'ils 
ont vu qu'il avait été question de leur dissolution. L'on devrait 
bénir le ciel de ces retraites , si l'on n'était pas assuré que ces 
différents fonctionnaires ne quittent leur poste que pour être 
plus entièrement au Conseil secret de Louis XVI , et suivre 
avec plus d'activité le système de désorganisation qu'ils ont 
conçu. 

La suspension de MM. Pétion et Manuel sera levée aujour- 
d'hui. L'Assemblée décréta hier, pour la troisième fois, que le 
pouvoir exécutif lui rendrait compte ce matin avant midi , de sa 
décision sur cet objet, et dans le casoii il n'y aurait point encore 
de décision, il fut dit qu'il ferait remettre toutes les pièces à l'As- 
semblée, a6n qu'elle pût prononcer et sur le déni de justice et 
sur le fond de la suspension. Ce décret n'ayant plus permis au 
Conseil royal , d'espérer que ces coupables lenteurs empêche- 
raient les deux magistrats du peuple d'assister à la fédération , 
le Conseil a pris un autre moyen : il a disposé, sans doute par 
le secours puissant de la liste civile , deux juges de paix à dé- 
cerner cette nuit deux mandats d'amener contre MM. Pétion 
et Manuel. La Municipalité en est venue aussitôt instruire l'As- 
semblée. Plusieurs personnes ont assuré que MM. Pétion et 
Manuel n'étaient pas les seuls contre lesquels il existait des 
lettres de cachet, qu'un grand nombre de députés patriotes 
étaient dans le même cas , et qu'il se préparait un grand coup 
contre la liberté. Ces détails et beaucoup d'autres venus à 
l'appui , ont déterminé l'Assemblée à se déclarer permanente. 
Les juges de paix sont tenus de porter, ce matin, les procédures 
qui doivent avoir précédé leurs mandats d'amener; et si le 
temps me le permet , je vous ferai part de ce qui aura été dé- 
cidé. Un grand nombre de nos braves fédérés entre à l'instant 
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chez moi ; permettez-moi , mes chers concitoyens » pour qae 
j'aie le plaisir de les recevoir mieux à mon aise, de supprimer 
aujourd'hui toutes réflexions sur les événements du jour » et 
de terminer ici ma lettre. 

Je suis » etc. G. Gocthon. 

LXXXVI. 

* Paris , ce 14 juillet 1792 > l'an 4« de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens » 

Je m'empresse de vous apprendre que la suspension de Vami 
du Peuple Pétion prononcée par Vanli- populaire Départe- 
ment de Paris , et confirmée par le déloyal monarque , a été 
levée hier , malgré les cris et les mugissements du côté droit ; 
car ce malheureux côté est mieux marqué que jamais. Ce dé- 
cret sollicité, attendu avec tant d'impatience, a été reçu par le 
peuple , par les fédérés , et par tous les gens honnêtes., et 
non les honnêtes gens , avec un enthousiasme qu'il serait im- 
possible d'exprimer. Oh! qu'ils sont à plaindre , ceux qui ne 
sentent pas le prix de la bienveillance publique ! Le tribut d'es- 
time , d'amitié , d'affection que le vertueux Pétion a reçu hier , 
vaut mieux que toutes les listes civiles du monde. La décision 
relative an procureur de la commune a été ajournée jusqu'à ce 
qu'il eût été entendu. 

Rien de nouveau de l'armée. Le bruit court que le général 
Laiayette est ici secrètement depuis hier. Je ne crois pas à ce 
tM0l. Mais ce qu'il y a de sûr, c'est que l'insolence d'un de 
ses a1des-de-camp lui aurait coûté hier soir la vie , si quelques 
députés qui étaient témoins des provocations de ce téméraire , 
n'eussent pas contenu bien vite l'indignation dn peuple. Il y a , 
dit-on , un coup monté pour aujourd'hui. J'en suis si fort épou- 
vanté, que malgré mes infirmités, et quoique j'aie passé la nuit 
dans les douleurs , je vais me faire porter au champ de la fé- 
dération. J'oublie mes maux quand il faut aller renouveler le 
serment de vivre libre ou de mourir. Dix heures sonnent ; c'est 
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le moment du défMFt. Je voqs quitte , mes chers concttoyees , 
en TOUS réitérant les assurances d'un attachement qui né se- 
teindra qu'avec ma vie. 

CoùiiiON. 

P. $. je suis toujours décidé à partir pour les Boues de 
Saint-Âroand (1). L'on prétend qu'il n'y a pas de sûreté à al- 
ler là dans ce moment , parce que l'ennemi n'en est qu'à deui 
lieues; mais l'ennemi contiatt j^ent-étre lé droit des gens ; et 
au surplus ma situation désespérante ne me permet plus de 
calculer aucun danger. C'est d 'a rlleurs le (Caractère dëttlon Ame. 

LXXXVif. 

[Paris, ce 17 juUlet 1792, Fan 4« de la Uberté. 

Mes chers Concitoyens » 

La cérémonie de la fédération s'est passée dans on ordre et 
une tranquillité admirables. Plus de 600»0Ô0 personnes cou- 
vraient le Champ de Mars » et au milieu de ce nombre im- 
mense d'individus , aucun événement fàcheui n'est arrivé. 
C'étaient cependant des factieux » des sans-'Culottes ^ des ja- 
cobins » qui formaient la majorité ; car les honnêtes gens n'ai- 
ment pas les jours sereins. Ils ressemblent assez an dégoûtant 
limaçon qui ne se montre que dans les moments d'orage. L'air 
retentit constamment des cris de ; Vive la nation , vive la li- 
berté , vive Pétion ! Louis XVt , sa femme et ses deui enApts 
restèrent exposés depuis onze heures du matin jusqu'à ^cmq 
heures du soir sur le balcon de l'École militaire ^ et il n'y eut 
que leur maison qui s'en aperçut. J'étais arrivé de bonne heurei 
parce qu'on avait annoncé que le serment se prêterait à midi ; 

(i) Sl-Amand-Ies-Ëaaxy cbeMiea de canton du département dn Nord, à 
13 kilomètres nord-ouest de Valenciennes. ^ Les Boaes snlfareases de 
St-Amand sont depuis longtemps ednsfdérèes coinine soaveraiflfes dans les càl 
d'atrophie des membres, de rétractions moseatatres, etc. 
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mais la naaiiche du cortège fut si lente qa'il n'eut lien qu'à six 
heures. An moment où TAssemblée nationale et le Roi arrivè- 
rent sur i^autel , un peuple de factieux s'avisa de s'emparer de 
ma chaise , et de me porter au milieu de mes collègues. Je re- 
çus à$ps ce moment de mes collègues, et du pubKc des témoi- 
gnages de bienveillance dont le souvenir se conservera long- 
temps dans mon cœur. Le serment prélé, Ton brûla tous les 
attributs de la féodalité et de l'ancienne magistrature : je me 
relirai sur les hpit heures ^ et de retour chez moi \ les. braves fé- 
dérés de notre département s'y présentèrent , et- voulurent ab- 
solumept me faire l'honneur de déposer entre mes mains leur 
bannière. Vous vous doutez bien» mes chers concitoyens, que 
ce dép6t précieux sera conservé avec autant de soin que ma 
vie et qu'il ne m'échappera qu'avec elle. 

Il n'y eut point deséanœ à l'Assemblée le jour de la fédé- 
ration. Dans celle du lendemain dimanche, il fut décrété que 
le pouvoir exécutif éloignerait de Paris , et ferait passer aux 
frontières les régiments de lignes qu'on retenait inutilement 
auprès de nous. L'Assemblée ayant eu la certitude que le ma- 
réchal Luckner était ici, ordonna au Ministre de la guerre de 
lui faire connaître le motif du voyage de ce général. Le Mi- 
nistre répondit qu'il était venu pour concerter avec le Roi un 
plan de campagne. L*oq sentit bien que cette réponse était une 
escobarderie : mais quels moyens d'arracher d'un ministre la 

pure, vérité? 

M. Manuel', procureur de la commune, fut entendu hier : 
il pulvérisa le département de Paris et tous ses sectaires. 
Malgré l'acharaçment du côté droit, l'Assemblée. décréta l'im- 
pression du discours de Manuel , et son admission à la séance. 

Le Ministre des affaires étrangères a annoncé hier à l'As- 
semblée que la cour de Danemarck avait refusé d'entrer dans 
la, croisade des rois cpoitre la France. Qi;àces soient rendues 
aa Roi de Danemarck , qui vent bien nous permettre d'<étre 
libres et maîtres chez nous. • 

I^' Assemblée , io3truitç qiiie les pient^ princes d'AlIem^gpe, 
montraient à notre égard des dispositions hostiles , a décrété 
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<|K le pMKffMT eiitÊlM iêmmeniL min 4e le» lepOTaser , et 

Les SdérésrésM oal arrêté aae plilwi fi n i^^iiiib k 

pwtcfîr nhaûât^ de b pbpart des Dîrecteires da déytrte- 
seAlf, de Tétai-flMjor de ms arsées. de h rna^Mte do géaé- 
ral Labfette, et îb dfindf I i|w rAsK^Uee fasse cesKr 
les tayiét ad es des boas diof eas qtà wmtmi la nalkm trahie , 
et ip^eile prcoae les aeswes ip'euge aotre posîtioo. Cette 
fèl^iùa àaà être he aaioafd'IuH : jeapin ^*elle (ara oo grand 
eflet. La fmùrie e$i em dwfir : il bat la saa? er à qoelqae prii 
0fÊt et soit. S'il ie trmif e des boMet qti préteodeot arrêter, 
par la Coostitatioay lappiîcatîoo des rea ied c s efficaces, qa'oo 
répoode i tes assassins de la liberté pnbliye qa'ib calomoient 
la CoDStf tatioo , et ne s'en serrent que ponr cacber leurs pro- 
jets sangninaires. 

J'ai f Q iâ MM. Monestier , ficaire épiseopal (i) , et Barbât 
père f2;. Ce dernier afait plnsienrs adresses ajant le même 
objet à présenter. Mais noos nous sommes renais , Maignet , 
Romme , Soobraoj et moi • pour Teng^er i attendre qne les 
fédérés aient été entendus. 



(I) MameiHer, le ntae qsi fst piss lari èls êépalé à la CoireatioB 
■JtiMale. 

(% Sar Barbai et les adresses qi*îi étail ckarfé de prisesler , Toir UUrt$ 
mtt VÂMêembUe léçisiaUoe , par Babm$$Qm-l ewarAe , pag^ lOa, à la «ele. 
Voir aofsi mprà les lelires de CosUiod des i et U (éTrier I79a« ■« 33 et 34. 

La prèsesee de M. Barbat-Doelozel ï Paris, es jsillH 1793, tsqalèuit 
fefaaeoop le sosTereeneol qoi était îsstrait de sa natare reasmle et de soi 
exallaiios poliiiqoe. Void la lettre qo'èenvait i soi s^jel le suaistre Terrier 
de MoDtelel i M. de la Rocbefoaeaiill, président da départcaiesl à Paris : 

^ Paris, le 16 joillel 1792. 

» Voos TOUS rappelez, sans doate, Honsieor, qne ?oos n'avez envoyé 
» aoe lettre dn département da Pny-de-Dôme qni annonee qn'an nommé 
» Barbât arrive i Paris avec ses denx fils dans les pins manvaises intentions. 

* Hé bien ! je viens d'apprendre par des gens qui Font vn , l|Qe cet bomme 
» est aetoellemenl ï Paris. Je i^as invile i employer tons les moyens qne vous 

• avez dans les mains pour le faire sarveiller, et prévenir, s'il est possible, ses 
9 mauvais desseins. » Tnnisn. » 
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LXXXVIII. 

Paris , ce 19 juillet 1792, Taa 4« de la Liberté. 

Mes chers Concitoyens , 

Je partage d'ici le plaisir que vous éprouverez en apprenant : 
l^. que le traître Dusaillant (1) a été pris, et qu'il a payé à 
l'instant de sa vie criminelle les attentats auxquels il s*était 
porté envers son pays ; 2^. que plus de deux cents de ses com- 
plices » dont le département de TArdèche a envoyé les noms à 
l'Assemblée , et parmi lesquels se trouvent plusieurs vénérables 
ministres de la sainte Communion catholique , apostolique et 
romaine , ont été arrêtés , que le décret d'accusation a été porté 
contre eux cette nuit , et qu'ils vont être livrés à la rigueur des 
lois; 3°. que le fameux château de Bannes, et tous ceux qui 
avaient favorisé la formation du camp de Jalès , ont été brûlés; 
4®. que les braves gardes nationales du Midi , auxquelles la 
patrie est redevable de ces différentes expéditions , ont purifié 
l'emplacement maudit du camp de Jalès , en y célébrant la 
commémoration de la fédération du quatorze juillet. On a 
trouvé sur l'infâme Dusaillant et sur le curé de Bannes , qui » 
après avoir partagé ses forfaits, ajustement partagé son sort, 
on a trouvé sur ces deux conspirateurs , beaucoup de papiers 
importants et notamment une correspondance suivie avec les 
princes émigrés, correspondance qui pourra jeter un grand 
jour sur l'existence du Comité autrichien , et donner peut-être 
le nœud des événements principaux qui ont mis la patrie en 
danger. Le temps s'approche , mes chers concitoyens , oii l'on 
apprendra que ceux qui se sont livrés , jusqu'à présent, à des 
défiances , qui n'ont pas voulu croire à la loyauté du gouverne- 
ment , qui ont suspecté certains hommes en place , que ceux , 
enfin , qui ont constamment désiré un mieux dans les intentions 

(1) Sur Du Saillant, voir, suprà, lettre du 39 mai 1792. 
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et dans les faits, et qui ont parié des moyens d'opérer ce mieux, 
que ceux-là , dis-je , n'avaient pas les torts que à'honnétes mo- 
dérés leur prêtent, et que leur chaleur n'était pas une exalta- 
tion si déplacée. 

La nouvelle que MM. Servan , Clavière et Rolland sont 
rappelés au ministère, et celle de la démission du général La- 
fayette sont comme assurées, c'est du moins ce qu'on dit ici 
partout. L'Assemblée en attend ce matin ratinonce oiTideHe. 
L'on donne pour collègues aux trois raim'stres patriotes , 
MM. Grouvelle , Meunier et Louvel. Ce sont encore trois fîùrc- 
treux qui ont la manie de vouloir que la Constitution marche 
et s'exécute avec célérité. L'on prétend que: c'est* à la pétition 
des fédérés dont on a trè»-bien sq calculer* lès suites-, quoique 
sur cette pétition l'Assemblée eftt passé , comme elle ne pou- 
vait se dispenser constitutionneKement de le faire , k Vtyrdre dti 
jour , l'oB prétend que c'est à cette pétition qu'on doit la dé- 
termination de la Cour. Aussi 1^ Gauthier, les Maîtet-Dupan\ 
les Renaud et autres braves stipendiés de là li^te citile , se somt- 
ils déchaînés avec leur fureur ordinaire contre ces audacieux 
fédérés, qui ont osé apportera l'Assemblée des moMirs de Spar- 
tiates, y prendre le ton d'hommes libres, et ce qui est bien* 
plus hardi encore , s'aviser d^ parier s&ins ménugement dés 
torts de sa Majesté. 

L'Assemblée a fixé hier lé. maximum dé là trontribution foiK 
cièreau cinquième du revenu uet. Dànssa séadce d'àvant-hier, 
elle décréta que le complet de l'armée , tant'en troupes de li- 
gnes qu'en volontaires , serait porté à quatre -cenlimille hom- 
mes. Il s'ouvrira , en- conséquence, dans chaque rommune des 
registres d'inscription. Je verrait, avec bien de la peine ^ que* 
ce décret ne fAt- pas exécuté dâm nuire département avec 
plus d'activité que celui de la fédération; 

Je vous ferar peut-être samedi dés adieux de trois semaines ; 
ils' seront pour' moi de trois siècles. Votre çnttié m'accompa- 
gnera , je l'espèfe, drinsmon infirmerie, et m'y consolera de 
tous les genres de peines que j'éprouverai. 

Je suis , etc. , etc. G. Oocnioîf . 
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LXXXIX, 



Paris, le 21 juillet 1792, l'an 4« de la Liberté. 
Mes chers Concitoyens , 

Je pars dans Tinstant pour les frontières , et malheureuse- 
ment ce n'est pas pour y combattre nos ennemis. Pourquoi 
faut-il que la nature m'en ait refusé les forces, quand elle m'en 
donnait si bien la volonté ! Lorsque je demandai hier mon 
congé, je reçus de F Assemblée nationale des témoignages bien 
flatteurs de son estime et de sa bienveillance. Après que le 
congé eût été accordé , Ton fit la motion que mon indemnité 
me fût payée absent comme présent , ce qui était contraire à un 
précédent décret, qui portait que les Députés qui s'absente- 
raient avec congé , cesseràvêtit , dès le moment de leur départ , 
d'être payés. Je voulus -rép^éV ce décret, et m'élever contre 
l*honorable exception sofficHée en ma faveur ; mais pour la 
première fois, la Montagne refusa de m'entendre. M. Fauchet, 
évêque du Calvados, témoin de mon embarras, le fit ingé- 
nieusement tesser , en demandant que l'exception fût étendue 
a tous les députés malades. Ce qui fut adopté. 

Le rappel des ministres patriotes ne s'est point confirmé. 
L'on prétend que c'est la Cour qui avait fait courir ce bruit pour 
se populariser un instant, et disposer ainsi les fédérés à se reti- 
rer paisiblement , et à la laisser continuer ses manœuvres anti- 
révolutionuaires. Il en est de même, dit-on, de la démission du 
f|[énéral Lafayette ; la nouvelle n'en avait été répandue que 
pour atténuer dans l'opinion ses délits, et calmer l'Assemblée 
au moment où elle allait le juger. Avant-hier l'on s'aperçut que 
cette ruse n'y avait rien fait : alors l'on débita que Lafayette 
avait eu une affaire avec l'ex-ministre Dumouriez , et que le 
héros des deux mondes avait été blessé mortellement. L'on es- 
pérait par là , intéresser l'Assemblée , et la disposer a adopter 
mne scandaleuse question préalable sur les attentats du général. 

12 
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Ce petit moyeD D*a pas mieux réussi que Tbistoire de la démis- 
sion. La discussion s'étant ouverte hier, M. Delaunay, d*Ançers, 
prouva jusqu'à l'évidence , que le 61s atné de la liberté (pour 
parler à la Ramood) était dans te cas du décret d'accusation. 
Si Delaunay , l'un de mes collègues avec lequel je sois le plus 
lié f se fût dispensé de comparer Lafayette à Wandermer (1) , 
s'ilse fûtattacbéun peu plus à caractériser le délit qu'il soumet- 
tait à l'Assemblée, son discours serait , à mon sens, un chef- 
d'œuvre d'éloquence et de raison. Avant que cet orateur ne fût 
entendu, M. François Neufcbftteao avait proposé on projet de 
décret dont le but politique ne fut peut-être pas assez senti. Il 
ne voulait , lui ^ ni condamner , ni innocenter Lafayette ; il 
voulait le pardonner; la censure était sanglante. On décida que, 
qo^nt à présent, il n'y avait pas Heu à délibérer sur ce projet. 

La Commission des douze fit part de la conversation qu'elle 
avait eue avec le maréchal Luckner. Ce brave homme parla 
avec le mépris qu'il sentait, de ta^J^ intrigants qui l'assié- 
geaient , et il ne laissa pas ignorer fue.{jifayette en était le chef. 

Le postillon m'attend . Je vous qioiHi|a, mes chers concitoyens, 
conservez-moi votre amitié ; elle fait la consolation de ma dou* 
loureuse existence. Je vous donnerai de mes nouvelles de Saint- 
Amand ; donnez*moi des vôtres. L'on peut continuer de m'é- 
crire à Paris , parce que j'ai chargé un ami de me taire passer 
toutes les lettres qui m'arriveraient , à Saint-Amand. Je vous 
embrasse tous moralement; fasse le ciel que. ce ne soit pas 
pour la dernière fois ! 

Adieu. G. Codivon. 

p. 5. MM. Romme et Bancal vous écriront en mon ab- 
sence. 

(4) Van dfer Merteh (Jean-André) , gèoéni belge, un des organisateurs el 
commandants des troupes de patriotes qui, en 1780, Harem la eampagne' 
eontre raatoritè.autrichienne dans les Pays-Bas. 

A la suite de dissidences avec les principaux chefs du moUTcment, Van der 
Merscli fat , en 1790 , accnsé de trahison devant le Congrès national des 
Pays-Bas révoltés , et emprisonné dans la cUadelle d^Anvers. Il mourut dans 
la retraite près de Mania , U U septembre 4703. 
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xc. 

Saint-Amand , le 3 août 1792, l'an 4« de la Liberté. 
Mes chers r4oncîtoyens , 

Je yoQS ai fait part, dans nne précédente lettre, de mon arri-^ 
yée ici (1) , et des petits détails de mon voyage, le dois au- 
jourd'hui à l'amitié que vous m'avez toujours témoignée , de 
vous informer de la situation actuelle de ma .misérable santé. 
Je suis dans ce moment au dixième bain de Boues , et je n'ai 
encore éprouvé d'autre efTet , sinon que mes douleurs sont de- 
venues un peu plus vives. Le médecin prétend que c'est bonne 
marque , et néanmoins , il regarde ma guérison comme très- 
équivoque. Ce résultat de son ordonnance n'est pas , comme 
vous le voyez r fort consolant ; cependant si je voyais un terme 
prochain à mes souffrances, je prendrais philosophiquement mon 
parti , et je me résignerais à passer sur ma chaise les jours qui 
me restent à vivre. Mais c'est assez et peut-être trop vous avoir 
parlé de moi ; je vais vous entretenir d'objets plus intéressants. 

Il y a très^peu de monde aux Boues , et les personnes qui y 
sont peuvent bien, d'après leurs principes, être tranquilles sur 
tous les événements favorables aux ennemis. Il ne se dit pas 
un mot parmi ces personnes qui ne soit un blasphème contre 
la Constitution , et un outrage contre tout ce qui porte le nom 
de patriote. Il y parut hier deux échappés de Coblentz qui , 
présiumant que l'infirmerie n'était composée que des leurs , se 
livrèrent sans aucune réserve : Plus de paix ^ disaient-ils ^ en- 
tre la France et les Rois de l'Europe , si la noblesse et le clergé 
ne sont point rétablis , si la souveraineté n'est pas rendue au 
Roi , si Von n'eti revient pas aux cahiers de dix-sept cent 
quatre^ingt-huit , et si au lieu d'une Assemblée prétendue 
nationale , nous n'avofis pas des Etats généraux tels qu'ils 
avaient été demandés par les provinces f et convoqués par le Roi. 

(1) Nous n'avons pas retrouvé cette première lettre datée de SrAmind. 
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Cea propos, ou plutôt ces folies , étaient le résultat de /V- 
fouvanlable manifeste publié ^r son Altesse sérénissime Mon- 
seigneur le duc de Brunswick , au nom de l'Empereur et du Roi 
de Prusse , ses maîtres. Vous aurez de la peine à retenir sur vos 
lèvres le rire de la pitié, quand vous verrez dans ce manifeste 
les deux potentats du Nord s'aviser de circonscrire nos droits , 
et de régler insolemment l'étendue de notre autorité politique. 
Ils ordonnent à nos braves gardes nationaux , dont la présence 
les inquiète trop , de se retirer à l'instant dans l'intérieur du 
royaume, pour y maintenir l'ordre et la paix ; et, dans le cas où 
ils refuseraient d'obéir et seraient surpris à combattre contre 
leurs Majestés 9 l'on déclare qu'ils seront traités avec toute la 
rigueur des lois militaires ; ils somment les corps administratif» 
et judiciaires de continuer leurs fonctions jusqu'à ce que le 
Roi très-chrétien , rendu à sa liberté et à sa suprême puis- 
sance , en ait autrement ordonné. Ils enjoignent aux Parisiens 
de veiller en fidèles sujets au dépôt sacré du Roi , et de se ral- 
lier autour de sa personne pour mériter son pardon , sans quoi 
les armées des deux petits Alexandre m^nheroni vers la capi- 
tale , et puniront les rebelles dans les formes militaires , ce qui 
veut dire en bon français qu'ils seront passés au fil de l'épée. 
Ils rendent tous les membres de l'Assemblée nationale respon- 
sables sur leur tète des atteintes qui pourraient être portées à 
la sûreté et à la majesté de Louis XVI. Enfin, ils prient amica- 
lement le Roi , leur oncle et cousin , de s'expliquer sur le lieu 
de son royaume où il lui plait de se retirer , et qu'aussitôt les 
troupes de leurs Majestés voleront auprès de son inviolable per- 
sonne pour protéger son départ et celui de son auguste famille. 

Que penserez-vous , mes chers concitoyens , de l'audace de 
ces étrangers? Votre âme ne se soulèvera-t-elle pas de voir le 
despotisme lever encore sa tête hideuse et oser prescrire des^ 
lois à la liberté ? Croient-ils , ces tyrans imbéciles , nous faire 
peur avec leurs manifestes , et en imposer au courage de nos 
incorruptibles citoyens armés par l'excès de leur impudence ? 
Ah ! si une telle pensée pouvait prendre quelque consistance 
dans mon esprit , que de larmes de sang je verserais sur 
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le sort de ma pauvre patrie ? Mais qne les lAches qui mu* 
gissent de loin cessent de concevoir des espérances : les Fran- 
çais ont voulu la liberté , et Tenfer même se déchaînerait 
pour la leur ravir, que l'enfer serait vaincu. Mais il faut pour 
cela de Tunion, et ne pas perdre un seul instant de vue ses en- 
nemis; car ils sont toujours prêts à proOter de tout. Leur sys- 
tème actuel est d'altérer le nombre de nos troupes , et de le 
diminuer prodigieusement, afin de répandre l'alarme parmi les 
citoyens paisibles , et de leur faire désirer la déshonorante com- 
position qui fait l'objet de tous leurs vœux. Ils disaient, tous ces 
jours-ci, que le camp de Maulde était à peine composé de qua- 
tre à cinq mille hommes , et j'avais hier à dtner M. Malbrancq, 
commandant du deuxième bataillon des volontaires de Paris , 
qui m'affirma qu'il y avait aclu (sic) quinze à seize mille 
hommes , qu'il en arrivait tous les jours , et qu'avant l^uitaine 
il y en aurait au moins vingt mille : la même chose me fut as- 
surée par tous les militaires que je trouvai dans l'après-midi à 
Saint-Amand , oii j'allai recueillir des renseignements. Jugez 
par cette imposture de celle qui regarde les autres armées. 
Ils cherchent ensuite à avilir les gardes nationales, dans l'espé- 
rance de les dégoûter ; ils insinuent à la troupe de ligne que les 
citoyens armés la méprisent , et se croient très-au-dessus d'elle, 
afin d'établir entre ces deux corps , qui ne doivent essentielle- 
ment en faire quun^ une division utile à leur projet. Jusqu'à 
présent ils n'ont guère réussi à Maulde , car voici ce que me 
mande le général , à qui j'avais fait demander l'agrément d'aller 
demain visiter le camp : « Je serai très-Oatté de vous montrer 
» une armée brûlant de zèle , de courage , de civisme et sur- 
» tout de fralernité ; vous la verrez prête à défendre la cause 
» de la liberté devant les ennemis, avec autant d*obstination 
» que je vous ai toujours entendu défendre la bonne cause 
j» contre les noirs, etc. (1). » 

(1) Il s'agii ici du général Damouriez. Au sujet des rapports de Gouthon et 
Dumouriez, voici ce qu'on lit dans les Mémoires de ce dernier: 

<( Il se trouvait alors aux Boues de Saint-Amand un député perclus des 
» deux jambes , nommé Gouibon. Cet homme qui joue un grand rôle dans la 
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Les expressions de cette lettre sont , comme vous le voyez, 
trës^rassurantes sur rcfTet des tentatives de nos ennemis ; mais 
le mal qu'ils n'ont pad encore fait; ils peuvent le faire» et c'est 
à mon sens, uirdes premiers devoirs des bons citoyens, d'avertir 
l'armée des mancDUvres qu'on emploie pour la séduire» et pour 
replonger la nation par ses propres forces dans l'asservissement. 

Nous avons en presque toujours mauvais temps ici depuis que 
nous y sommes; ce n'est que d'avant-hier seulement que nous 
nous sommes aperçus que nous étions au mois d'août. L'on y 
coupe les blés à grande force , et la moisson y est généralement 
bonne. Si, à mon retour dimanche du camp» j'avais d'autres dé- 
tails intéressants à vous apprendre» je vous en ferai part tout de 
suite. Je réclame toujours la continuation de votre amitié : je la 
mérite par le dévoûment sans bornes avec lequel je sais pour la 
tîe. 

TOUI^VOUS. G. COCTHON. 
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P. S. L'on m'a mandé que le 'Journal des DébaU du 
20 juillet avait été lu publiquement à €lermont, et qu'on y 
avait remarqué qu'en demandant mon congé, j'avais également 
demandé que mon indemnité me Hit continuée : mes ennemis» 
dit-on» s'en sont fait un motif pour dire qœ j'en avais imposé 
lorsque dans ma lettre j'avais rendu les choses différemment. 
Cette conduite de mes ennemis est toute simple » et ne m'é- 
tonne pas plus que l'impudence du rédacteur des Débats^ lé 
même que celui du Lo^og^ropAe, qui a cherché dans cette occa- 
sion à se venger de ce que» quelques jours auparavant» j'avais 
dénoncé ses principes anti-civiques à l'Assemblée nationale» et 
demandé qu'il tiit claquemuré dans sa loge. Je n'ai pas besoin» 

» Révolation » avec un extérieur doux » bon ami » bon mari et bon père , est 
9 uo des plus cruels et des plus dangereux tyrans de la faction anarchique par 
JD Texcès de son fanatisme qui est sans bornes. Comme les âmes alors n'étaient 
*> pas exaltées au point de l'atrocité ot elles sont arrivées depuis , Couihon 
• était raisonnable. Les Boues étant dans le voisinage du camp de Maulde , 
u il avait conféré plusieurs fois avec le général et s'était lié avec lui. t 

(Vie et Mémoires da général Dwnooriei» tome S» livre V, 
chapitre V. Paris» Baudomn» i823). r 



je crois, d'en dire davantage : j'ai dit la vérité dans ma lettre» 
comme je U dirai toujours. Je ne suis ni assez sot ni assez vil 
pour avoir parlé de mon indemnité. Ce furent MM. Charlier, 
Lamarque et Merlin qui le» premiers parlèrent d'une exception 
pour moi ; ils furent appuyés , j'ose le répéter « par tous les pa- 
triotes, et pa3 un membre d'aucun côté ne demanda à parler 
contre : il n'y eut que moi seul, et on ne voulut pasm'eaten- 
dre; j'aurais cependant insisté , si M. Fauchât a'eût pas de- 
mai^déque l'exception fût étendue à tous les députés malades. 

Vous savez tous» mes chers concitoyens » que je ne suis pas 
riche ; mais vous savez aussi que la dernière chose à laquelle je 
songe est mon intérêt personnel : je crois en avoir donné et en 
donner tous les jours des preuves. Au reste , mes ennemis peu- 
vent bien se donner le plaisir d'alTecter ma sensibilité comme ils 
le font depuis quelque temps ; mais ils n'auront jamais celui 
d'ébranler mes principes ; ils me verront jusqu'à la mort tel 
qa'ils qu'ont toujours.vu « portant dans mon cœur et sur ma bou- 
che la déclaration des droits: je suis (&ché qu'ils en enrafjent. 

XCI. 

Paris, le 30 août, Tan 4"a« de la Liberté, 
. le 1«' de IXgaUté. 

Mes chers Concitoyens, 

Quelques moments après vous avoir écrit mardi dernier , je 
me rendis à l'Assemblée nationale : l'extrait du procès-verbal 
que MM. les secrétaires me firent remettre le lendemain en 
forme, et que je fais copier ici , vous instruira de l'accueil 
que j'y reçus. Si j'étais moins sûr, mes chers .concitoyens, de 
l'intérêt que vous prenez à \oire presque invalide représentant, 
je ne vous informerais pas de ces détails : mais ce n'est pas auprès 
de vous qui m'avez adopté , que je dois me parer d'une fausse 
modestie. Je craindrais au contraire de vous priver , vous tous 
que je regarde comme mes meilleurs amis, d'une jouissance 
. réelle , ^i je négligeais de vous faire part de tout ce qui peut 
répandre sur mes tristes jours quelques consolations. 
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Extrait du procès-verbal de V Assemblée nationale 

du 28 août 1792. 

« M. GoQthon, qui s*était absenté par congé poar raison de 
» santé , reparaît dans l'Assemblée : des applaudissements par- 
» tent de toutes les tribunes et de la salle, pour accueillir ce 
» député patriote. Il renouvelle son serment qu'il avait déjà 
x> prêté , dans une lettre au Président. II rend compte de Tétat 
» oii il a trouvé le département du Nord, et du développement 
»- heureux que l'esprit public a reçu, même dans les campa- 
» gnes , par les événements du 10, et les décrets vigoureux qui 
x> sont sortis de l'énergique justice des représentants du peuple. 

» L*Assemblée nationale décrète que ce compte rendu sera 
» imprimé. 

» M. Gouthon ajoute que ce n'est qu'à son retour à Paris , 
» qu'il a appris que l'Assemblée Tavait adjoint à ses corn- 
» missaires de l'armée du Nord. En témoignant ses regrets 
» de l'avoir appris aussi tard , il offre de repartir, et promet 
» d'être dans deux fois vingt-quatre heures , au nouveau poste 
» honorable où la confiance de l'Assemblée l'a appelé. Plu- 
» sieurs membres, craignant que les forces physiques de ce cou- 
» rageux citoyen ne secondassent pas ses forces morales , et 
» son dévuuerâcut au salut public , demandent qu'il reste au 
» milieu de ses collègues : ses lumières , l'activité de son 
» amour pour la liberté et Tégalité , rendront sa présence dans 
» l'Assemblée aussi utile à la chose publique , avec moins de 
» risques pour sa santé, qui ne pourrait que souffrir d'un 
» second voyage aussi précipité. Le rapport du décret qui le 
» nommait commissaire, ainsi motivé, est demandé et décrété. » 

Coliationné à Toriginal, par nous Président et Secrétaires 
de TAssemblée nationale, à Paris, le 29 août 1792, 
Tan 4* de la Liberté. 

Signé Delacroix, Président^ Arena, Duhem,Kommb, 

Maban et GossDiN, Secrétaires. 
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Je vis à la séance d'hier, M. Lamothe (1) ; il vint poor la 
première fois me joindre , il me parla de son erreur, me témoi- 
gna do chagrin de s'être éloigné si longtemps de moi , me 
demanda mon amitié , et que je trouvasse bon qu'il vint me 
voir souvent. Vous pensez bien , mes chers concitoyens , quelle 
fut ma réponse ; j'embrassai à mon tour mon collègue , et lui 
dis de bonne foi : Ne songeons plus au pa^sé ; puisque vous éles 
aujourd'hui dans le même sens que moi , nous sommes amis : 
agissons de concert, réunissons nos efforts pour faire le bien et 
mériter l'estime et la reconnaissance de nos concitoyens. ' 

Dans l'après-midi , M. Lamothe vint chez moi ; nous nous 
donnâmes respectivement de nouvelles preuves de confiance et 
d'amitié y et nous nous séparâmes avec la résolution de nous 
voir tous les jours , et de nous partager la correspondance pen- 
dant tout le temps que nous serions ici , comme nous l'avions 
fait dans les commencements. 

Le Conseil exécutif provisoire nomma hier le maréchal Luck- 
ner généralissime des armées françaises : c'eût été une faute , 
si le Conseil exécutif n'eût pas ordonné en même temps que 
le maréchal se retirait à Chftions, pour y recevoir» en cas d*échec, 
les débris de nos armées, et avoir dans cet endroit un point de 
ralliement et de correspondance. Au moyen de cette mesure , 
le maréchal n'obtient qu'une fiche de consolation, et il était poli- 
tique de la lui accorder. Nous avons besoin, pour commander 
nos armées, d'hommes extrêmement prononcés, et le maréchal 
n'est pas dans ce cas : il est bon soldat , mais général faible. 
Dumouriez^ Kellermann, Biron, et quelques autres de ce genre, 
sont les hommes qui conviennent par leur capacité et leur carac- 
tère. J'ai été prévenu comme tous les patriotes contre Dumou- 
riez ; mais sa conduite depuis qu'il est à l'armée , m'a réconcilié 
avec lui, et je crois que c'est un homme qui nous est très-es- 
sentiel. 

Le décret sur la recherche des armes chez tous les citoyens, 
a été exécuté ici dans la nuit dernière : on prétend que cette 

(1) Comparer: LeUrede Rabiisson-Lamotbe, da 30 août 1792, noLXVHI. 
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visite a procuré de quoi armer ud très-grand nombre d'hommes. 

Le Ministre de la guerre a demandé , et l'Assemblée a 
décrété , que les chevaux et chariots qui sont au ch&teau de 
Versailles, seraient employés au service des armées : il s'en 
allait bien temps que la nation rçprtt ^on bien. On est assez 
tranquille dans ce moment à Paris. M. Bourbon boit , mange 
et dort toujours sans souci ; sa femme rooge ^on mors , et se 
bat quelquefois dans les accès de sa rage avec sa belle-sœur. Il 
est bien ennuyeux d'avoir toujours à parler de cette famille « il 
faut espérer que la Convention nationale nous sortira de cette 
peine. 

Vous connaissez, etc. , etc, G. Cocthon. 

P. S. Je vous ferai passer, par le prochain courrier, quelques 
exemplaires du petit compte que j'ai rendu à l'Assemblée natio- 
nale de la situation du département du Nord : il ne sera impri- 
mé que ce soir. 

XÇII. 

Paris, le i« septembre 1792, Tan 4« de la Liberté, 
et l«r de rÉgalité. 

Mes cbers Concitoyens , 

L'Assemblée nationale vient en6n de décréter la venle des 
biens des émigrés. Les meubles seront adjugés à la criée , et les 
immeubles à deniers comptants ou à rentes perpétuellement ra- 
chetables ; et afin que chacun puisse profiter du bénéfice de la loi, 
les biens seront divisés de telle sorte qu'il n'en spit pas adjugé 
plus de quatre arpents à un seul particulier. C'est ainsi que nous 
devons traiter les scélérat^ qui ont abandonné , leur patrie , .et qui 
ont osé prendre les armes contre çlle. 

La Commission extraordinaire ayant démontré, dans un excel- 
lent rapport, que la perte de Longwy était due à la trahison du 
commandant de cette place et à la lâcheté des habitants et des 
administrateurs, l'Assemblée nationale, justement indignée, a 
décrété : i^. qu'aussitôt que |a yjlle serait rentrée sous la dopai- 
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nation française » tontes les maisons en seraient rasées» eicepté 
tés maisons nationales et les fortifications ; 2^. que les habitants 
étaient déclarés infâmes et traîtres à la patrie ; 3^. que tout com- 
mandant de place était autorisé à faire démolir la maison de ce- 
lui qui f sous prétexte de bombardement, parlerait de se rendre ; 
4^. que le commandant et la garnison seraient jugés par la cour 
martiale ; 5^. que les administrateurs seraient jugés par les tribu- 
naux ; enfin, que les noms des trois braves canonniers emprison- 
nés , et qui avaient demandé leur élargissement pour aller mou- 
rir à leur poste , seraient inscrits au procès- verbal avec mention 
honorable. 

Ce décret si nécessaire ne tardera pas à s'exécuter : car le gé- 
néral Dumouriez a mandé hier qu'il était en état de cerner la 
place y et de forcer bientôt les Prussiens à l'abandonner. Je brûle 
d'impatience de voir réaliser ce plan tout de suite, parce que j'es- 
pérerais alors que Dumouriez reprendrait son projet d'envahisse- 
ment du Brabant , et qu'il pourrait aller camper pendant l'hiver 
à Bruxelles. C'est le vœu le plus cher des Belges, j'en ai la cer- 
titude. 

Il y a un an que toute la France sait que Montmorin, Vex-mx^ 
nistre, est un traître, et cependant l'Assemblée n*a porté qu'hier 
le décret d'accusation contre lui. Le Montmorin de Fontainor 
bleau, son digne parent, qui avait joué un grand rôle au château 
dans la journée du dit , avait été blanchi par le jury : une seule 
voix l'avait sauvé , et l'un des juges a déclaré que c'était par 
erreur qu'il avait mis une boule blanche. On demande qu'il soit 
soumis à une nouvelle épreuve ; il est malheureux que les prin- 
cipes s'y opposent. 

La Municipalité provisoire de Paris avait donné pendant quel- 
ques jours de l'inquiétude à l'Assemblée nationale. Cette niunici- 
palité, dirigée par quelques hommes dangereux , semblait se joiier 
des décrets, et se croyait au-dessus du premier pouvoir. L'As- 
semblée avait d'abord mandé le président et le secrétaire à la 
b&rre, et sur de nouveaux laits elle avait ensuite cassé la Munici- 
paifté. Hier le président et le secrétaire ont obéi, et la Commune 
est venue présenter des explications justificatives; j'espère qu'au- 
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jourd'hui ces démêlés aflligeants finiront , et(|ae la Municipalité 
de Paris cessera de se croire la Municipalité de tout TEropire. 

Je vous envoie trois exemplaires de mon petit compte-rendu : 
je n'ai pas cru » par égard pour les commissaires, devoir m'éten- 
dre plus que je ne l'ai fait. 

Recevez, mes chers concitoyens, etc. 

G. COUTHON. 

XCIII. 

Paris , le 4 septembre 1792 , l'an 4» de la Liberté , 
le l'r de rÉgalité. 

Mes chers Concitoyens , 

Les événements se sont succédé depuis ma dernière lettre 
avec tant de rapidité, qu'il serait presqu'impossible de vous 
les transmettre avec tous leurs détails. Nous fûmes instruits 
dimanche dernier que la ville de Verdun était assiégée , que 
sous deux ou trois jours elle pouvait être prise, et que de là les 
Prussiens , sans s'arrêter autre part , avaient le projet de venir 
à Paris. Ces nouvelles , jointes à la perte de Longwy, échauf- 
fèrent les têtes au plus haut degré. Dans moins d'une heure 
il fut décrété qu'il serait fait tout de suite dans PaVis ou ses 
environs une levée de soixante mille hommes pour s'opposer 
au passage de l'ennemi ; qu'on travaillerait jour et nuit à la 
formation du camp sous Paris, et que douze membres de l'As- 
semblée y seraient continuellement employés; que toutes les 
hauteurs de cette ville seraient garnies d'artillerie , enfin que 
tons les citoyens désignés par le sort ou autrement, qui refu- 
seraient de marcher , seraient punis de mort , de même que ceux 
qui ne voudraient pas remettre leurs armes à ceux qui partiraient. 
Au bout de vingt-quatre heures, ce décret a été exécuté à Paris. 
Avant deux jours les soixante mille hommes seront en marche, 
armés et équipés ; car chacun s'épuise en dons d'argent , d'ef- 
fets^ de fusils, de sabres et de vêtements. Qu'il me serait doux, 
mes chers concitoyens , d'apprendre que le même enthousiasme 




— 189 — 

règne dans notre ville et dans notre département , et d*avoir 
à faire part h rAssemblée de qaelqoes-uns de ces traits de dé- 
vouement qui nous ont fait souvent distinguer honorablement» 
et dont depuis quelque temps ( permettez-moi » mes chers con- 
citoyens » de le dire) , notre pays ne donne pas assez de preu- 
ves marquantes ! La gloire de mon département me tient si 
fort à cœur » que j'aurais voulu pour tout au monde qu'il eût 
été le premier à adhérer à tout ce que l'Assemblée a fait de- 
puis le 10 août , et à présenter des hommes à la patrie. 

Dans la même journée du dimanche , l'on répandit parmi 
le peuple que la maison de Bicétre recelait une quantité pro- 
digieuse de conspirateurs y d*armes et de munitions; que le 
mot était donné ; qu'à une certaine heure de la nuit toutes le» 
prisons de Paris s'ouvriraient , et que tous les brigands et les 
traîtres qui y étaient renfermés se joindraient à ceux de Bicé- 
tre el aux honnêtes gens^ fondraient d'abord sur les meilleurs 
patriotes qu'ils égorgeraient , et porteraient ensuite le feu et 
le carnage dans la ville ; qu'en cas de résistance, ils se retire- 
raient à Bicétre » dont on avait fait une forteresse , et que de là 
ils espéraient réduire Paris. Le peuple qu'on a si souvent trahi 
n'eut pas de peins h croire à ces nouvelles noirceurs ; il devint 
furieux , et dans les derniers excès de sa vengeance... Permet- 
tez-moi , mes chers concitoyens, de m'arrôter ici, et de vous 
renvoyer aux journaux pour la connaissance des faits qui ont 
suivi. 

Je passe à la journée du lundi. Des lettres ofGcielles appri- 
rent à l'Assemblée que Verdun était pris ; mais l'on sut en 
même temps que les généraux Dumouriez et Kellermann , 
s'étaient portés avec deux armées considérables sur les deux 
lianes de l'armée prussienne ; qu'une troisième armée de 
gardes nationaux et de cultivateurs s'était placée derrière l'en- 
nemi pour l'empêcher de reculer et de rentrer chez lui ; qu'en- 
fin un grand nombre de citoyens, prévenant l'arrivée des soixante 
mille hommes de Paris, s'était déjà porté en face de l'ennemi, 
et lui barrait le passage ; de manière, que d'après ces nouvelles, 
il paraîtrait que les Prussiens sont pris de tous côtés. Quel 
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bonhear si nous poaviops retenir et désarmer sur la terre de la 
liberté cette horde d'esclaves licaés contre elle 1 J'éprouverais 
surtout une jouissance bien douce de voir arriver ici pisonnier 
de guerre ce fameux duc de Brunswick qui , à ce qu'on a^sure^ 
marchait sur Paris avec l'insolente prétention de s'y faire pro- 
clamer roi de France! Quelle audace! Au reste , je n'ai pas 
de peine à croire que le cabinet de Berlin et celui de Londres 
n'aient conçu secrètement ce projet, et ne se soient joués ainsi 
et du gros Louis Capel et des émigrés , et de 2a maison d'Au- 
triche. Le duc tient de fort près par les liens du sang et au roi 
de Prusse et au roi d'Angleterre, et vous sentez combien il im- 
porterait à l'ambition de ces deux potentats , que leur famille 
se trouvât placée sur les trois plus beaux trônes de l'univers. 
Les insensés qu'ils sont ! Ils n'ont pas vu, dans les combinaisons 
de leur fausse politique , que cette tentative sur un pays libre 
et éclairé allait infailliblement compromettre leur sort , et por- 
ter le coup mortel à la royauté. Tant mieux, tant mieux ; qu'ils 
nous aident par leurs sottises à délivrer la terre de tous ces ty- 
rans couronnés qui n'existent que pour le malheur des peuples! 

J'ai lu avec le plus grand plaisir la liste de nos électeurs. 
Leurs lumières , leur patriotisme et leur probité nous sont de 
sûrs garants qu'ils ne porteront à la Gonventiop nationale que 
des hommes purs et dignes de la grande confiance dont ils 
seront honorés. 

J'apprends dans le moment que Bicétr^ est pris après s'être 
défendu une partie de la nuit , et que le peuple y exerce judi- 
ciairement toute sa souveraineté. 

Vous connaissez, etc. G. Coçtho]!I. 

XCIV. 

Paris, le 6 septembre 179^, l'an 4® de la Liberté , 
et le 1er de l'ËgaUté. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

, J'emprunte la main de votre secrétaire pour me rappeler à 
\ otre souvenir. [1 n'y a rien de bien nouveau dans notre situation 
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poKti(]del Le pedple contindë à exercer sa souveraine justice 
dans les différentes prisons de Paris. Â tôdtés minutes da jour 
et die la ntiit » des citoyens se présentent à l'Assemblée natio- 
nale pour offrir leurs personnes et leur fortune à la patrie : il 
dort être parti au moins 50;000 hommes depuis avant-hier!. 
L'arittée du général Dtiinouriez et celle de Kellerrûann ont pris, 
comme je vous le mandais partna dernière lettre, les positions 
les pluis avatitagensès. Ils n'attendaient que le renfort de Paris 
qui leur est arrivé pour attaquer les Prussiens et les chasser de 
nos places. Sons peu de jours nous aurons de grandes nouvelles. 
Le temps me presse : je vous quitte , mes chers concitoyens, 
en vous renouvelant l'assurance de mon inviolable attachement. 

G. COUTHON. 

XCV. 

Paris , le 7 septembre 1792, Tan 4«de la Liberté, 
le l«r de r Egalité: • 

Messieurs , 

M. 6aulf et son épouse, qui vous remettront cette lettre, sont 
deux artistes distingués, dont l'intention est de se fixer dans 
notre ville. Je ne vous les recommande pas, parce qu'ils se re- 
comma ndent d 'eu x-mémes : je me contente de vous les présenter, 
et je suis convaincu qu'ils recevront de vous l'accueil que méri* 
tent les vrais talents. J'ai engagé M. Gault à travailler tout de 
suite au Voyage pittoresque de notre département: il me Ta pro- 
mis et m'a même dit que son intention était d'en faire l'hommage 
à la ville. II sera précieux qu'un ouvrage de ce genre soit envoyé 
dans les temps au Comité de la Convention nationale qui sera 
chargé de consommer les opérations de l'enseignement public, 
afin que la Convention ayant sous les yeux les divers tableaux qei 
appellent les sciences sur notre sol , ne trouve abcune difficulté à 
placer dans notre ville les établissements que nous avait donnée 
le Comité d'instruction publique de l'Assemblée actuelle. 
M. Gault est plus que personne en état de recueillie et de rendre 



- 192 — 

sensibles toutes les beautés de la oature : il est essentiel pour 
notre ville d'acquérir ce citoyen (1). 

Je vous ai écrit hier tout ce qu'il y avait deuouveau. Je n'ai 
rien aujourd'hui à ajouter , si ce n'est que la tranquillité com- 
mence , Dieu merci, à se rétablir à Paris, et qu'à toutes heures 
de la journée , il part des volontaires pour aller renforcer les 
armées des généraux Dumouriez et Rellermann, qui n'attendent 
que cela pour profiter de la position avantageuse qu'ils ont prise. 

Vous connaissez, Messieurs^ etc. 

G. COUTHON. 

XCVI. 

Paris , le 8 septembre 1792 , l'an 4« de la Liberté 
et le 1er de l'Egalité. 

Mes chers Concitoyens, 

Depuis ma dernière lettre, il n'est parvenu oflGciellement a 
l'Assemblée qu'une seule dépêche du général Kellermann qui 
annonce qu'après avoir mis la ville de Metz dans un état de dé- 
fense imposant, y avoir établi une forte garnison et l'avoir dé- 

(1) Pierre-Marie Gault , dit Gaull de St-Germain (né à Paris en 1754 , mort 
en 4843) , avait d'abord été professeur au collège de Guéret. Sur la recomman- 
dalion deCoulbon, le Conseil général de la comiaune de Clermont, par délibé- 
rations des 25 octobre et 5 décembre 1792 , autorisa le citoyen Gauli à ouvrir , 
dans une partie de Tancicn couvent des Carmes, un cours gratuit d'architecture, 
peinture et dessin; et le 10 janvier suivant, il assista en corps à l'inauguration 
de ce cours. 

En Tan 2 , Gaull fut dénoncé comme soignant Tinstruclion de ses élèves 
particuliers hu détriment de celle des élèves de Tlnstitut public. Le 1 1 germi- 
nal , la commune ordonna une enquête à ce sujet et prescrivit à ses commis- 
saires d^inUruire la Convention de la conduite anti-civique dn citoyen Gault 
et de Vinvitcr à lui envoyer un instituteur dont le patriotiime fui plus assuré. 
Nous ne savons ce qui advint de celte décision. Gaull n'en resta pas moins 
plosieurs années à Clermonl , où il publia en collaboration un ouvrage intitulé: 
Tableau de la ci-devant province d'Auvergne, par Rabany-Beauregard, 
sitivi d'wi Précis historique sur les révolutions qiielle a éprouvées avec fex- 
pfiration des monuments et antiquités du département du Puy^-Dâme par 
Gofidi. Ganlt a beaucoup écrit sur les beaux -arts. On a aussi de lui quelques 
iablejux et portraits. 
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clar^ en état de siège , il s'est porté vers Toul avec ses troupes 
et celles qu*il u reçues de l'armée du Rhin. Le Ministre de la 
guerre en adressant cette lettre à l'Assemblée , déclare que les 
généraux lui ont conGé leur secret , mais qu'il ne peut le divuU 
çuer» parce que c'est celui de la nation. Personne n'est assuré- 
ment moins versé que moi dans la tactique militaire ; cependant 
il me semble qu'avec du sens commun on peut de\iner aisé- 
ment ce secret. Je vous l'ai déjà mandé deux fois ; je crois que 
Dumouriez se placera à droite, Rellermann à gauche» Biron 
en face » et les citoyens cultivateurs sur le derrière de l'ennemi , 
afin de le fermer chez nous comme dans un parc et d'en venir 
à bout par la famine ou le canon. Je ne sais si je vois trop en 
beau ; mais c'est d'après la marche combinée de nos généraux 
que je calcule et que je me décide. 

Les fonctions de la chambre ardente du peuple ont cessé de- 
puis avant-hier soir , par les soins du brave et vertueux Pétion. 
L'on conduisait hier à Paris les prisonniers d'Orléans, malgré 
un décret qui ordonnait leur translation ailleurs : s'ils y fussent 
arrivés , iKy a lieu de croire que leur sort eh\ été bientôt décidé; 
mais heureusement pour eux les gardes nationales les ont tirés 
de ce mauvais pas, et ils ont été menés à Versailles (1). 

L'Assemblée nationale ne fait presque plus rien; ses derniers 
moments sont employés à écouter les pétitionnaires , à agréer 
les offrandes des citoyens, et recevoir les serments des braves 
volontaires qni courent à l'ennemi. Elle a cependant entendu 
hier la lecture d'un projet de décret sur le Divorce [^ : je pré- 



(I) Les prisonniers d'Orléans conduits à Versailles par aae bande -eriaée, 
placée sous les ordres du fameux Fournier rAméricain , furenv presgue.tous 
massacrés à leur arrivée , le dimanche 9 septembre, par des assassins expé- 
diés de Paris , et malgré la courageuse opposition dn maire de VèrsaHfés\ Hfp- 
polyle Richaud. — Danton, «lors ministre de la justicey.osayèUron» fèliciler 
Fournier rAméricain du résultat de son expédition. . / 

Pa|mices prisonniers, au nombre de cinquante-trois, figuraient entr'autres: 
le due de Cossé-Brissac , antrefois gouverneur de Parts ; M. DelâMrt/tmeien 
ministre de Tintérieur , et d'Abancourt , ancien ministre de la guerre , etc. 

(I) Présenté par Léonard Robin. » Le décret sur le divorce fnt rendu par 
l'Assemblée le 20 septembre i793. 

13 
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sume qae ce projet si longtemps sollicité par la raison et la phi- 
losophie» tronvera peu de contradicteurs , et passera avant la fin 
de notre session. 

Je me propose peut-être aujourd'hui de réveiller l'attention 
du FAssemblée sur iVsuite du décret relatif aux droits féodaux. 
L'Assemblée en conservant ceux qu'on justifierait être le prix 
d'une concession de fonds , n a pas parlé du rachat , ni de Tabo- 
fa'tion de la solidarité ; elle n'a pas fixé non plus ni la nature ni 
fe taux du remboursement» et c'est sur quoi il faut qu'elle 
rende un second décret : le bienfait doit être et sera , je Tes- 
père, entier. 

Je touche , mes chers concitoyens » à la fin de ma carrière 
législative. Biefntôt je vais rentrer dans mes foyers» et revenir 
au milieu de vous ac(5ottlpagné du vrai bonheur» puisque j'em- 
porterai avec moi le sentiment d'une conscience pure , et l'as- 
surance de votre estiitie et de votre amitié. 

Je vous eoi'brasse tous. G. Codthon. 

P. S. Mlff. les perruquiers ^nt définitivement liquidés: 
M. Simonet » i'tan d'eux» recevra par ce courrier la note dès li- 
quidaUôusf. 

XGVH. 

Paris ^ le 11 septembre 1792, Tan 4»«* de la 
Liberté, l«r de rivalité. 

Mes chers Concitoyens» 

Les 'tmikveHei «ont dans ce moment un pjeii stériles : tout ce 
qu'on Mit de nds armées» c'est qu'elles sont toujours en bonne 
position , que la meilleure intelligence règne parmi ceux qui 
les commandent » que le soldat brûle de combattre » et qu'il a 
la plus grande confiance dans ses chefs. 

Quoique ie-secret ait été ministériellement gardé» il es^no- 
toire aujourd'hui que le but de nos généraux est de bloquer l'en- 
aemi ; et déjà ce plan aurait été infailliblement exécuté » si les 
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reo/orta <|iii soat arrivés de toutes paris » n'eusaeot pas exigé mr 
travaU préparatoi^e qai à dû nécessairemeiit retarder ractÎMi. 

Oq a appris hier que knon pauvre camp de Maulde avait été 
levé» et (|b'aossil6l tes Autrichiens s'étaient emparés de ce peste 
avantageux » el avaient pris Saint- Atnand. Cette nouvelle m'a 
beaucoup aiïecté , parce que je comulssais le bbai ^ et que 
j*avais été à même de juger de Tutilité du camp. Cependant 
nos militaires les plus consommés prétendent que ce mouvement 
était nécessaire , et que dans les circonstances, il était très- 
politique qu'il eût lieu. Si cela tient à la prise de l'armée prus- 
sienne , je serai de leur avis : il e^t bien certain en efTet que, 
dans ce cas« l'abandon de Maulde serait un sacrifice momen* 
tané bien entendu , puisqu'il contribuerait i aoueoel* une victoire 
complète d'un autre cAté. 

Paris eèt fort tranqoiUe dtihs ce moment, l'À^emblée éliec- 
totale a arrêté d'envoyer son procèfs-verbal aui aips'emblées pri- 
maires» i\ pour qu'elles confirmassent, si elles lejt>geaientà pro- 
pos^ le choii des électeurs; 2''. qu'elles s'eipliquaaëetit ^Hr IV 
bolition de la royauté , et le nouveau genre de gouvernemetlt 
qu'elles désiraient» 3®. qu'elles se réservassent la faculté de rap- 
peler leurs mandataires quand ib cesseraient de mériter leUr 
confiance. 

Cet arrêté est très^sage ; il serait h aoohaiter q^'on l'addptflt 
partout : les députés en vaudraient mieux , et l'en pourrait piû*^ 
t6t dire alors que la loi est l'expression de la v^Onté générale» 

Vous savez déjà, mes chers ' Concitoyens, que l'Assemblée 
électorale de noire département m'a appelé avec MM. Maignei, 
Gîbergues , Romme et Soubrany ^ à la Convention nationale. 
J'ai regardé comme un devoir sacré d'accepter, quoique j'aie 
bien senti que l'honorable tflche qu'on m'imposait était infi- 
niment au-dessus de mes forces, surtout dans l'état de dépéris- 
sement où se trouve ma santé. Mais il su/Yit que le peuple ait 
jugéquej'étaisdignedesaconfiancet et que je pouvais quoiqu^in- 
firme , lui rendre encore quelques services , pouf que je n'aie 
pas hésité > et que même j'aie éprouvé une secrète douceur à 
lui faire le sacrifice dé ma vie. Je suis convaincu i raesthera 
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concitoyens, de la part que vous avez prise à ma nomination , et 
avant que votre amitié m'en ait instruit, je m'empresse de vous 
en témoigner ma vive reconnaissance. Un autre eût mieui fait 
sans doute du c6té des talents ; mais il eût été impossible qu*it 
eût eu plus de zèle, et qu'il eût voulu plus ardemment que moi, 
le bonheur de ses semblables et la prospérité de son pays. 
Je suis toujours etc , etc , 

G. GOUTH N. 

XGVIII. 

Paris , le 13 septembre 1792, l'an 4« de la Liberté, 
et l«r de rEgaKté. 

Mes chers Concitoyens , 

Je vous envoie le Bulletin de l'Assemblée nationale et con- 
tinuerai de TOUS l'adresser régulièrement chaque courrier. Je 
désirerais pour que tous les citoyens pussent en prendre connais- 
sance , et que vous fussiez à même d*en faire la collection , que 
vous l'eiposassiez dans une des salles de la maison commune , 
jsous un cadre de fil de fer fermant à clé; à mesure qu'on pla- 
cerait une feuille nouvelle , on détacherait l'ancienne , et par 
ce moyen toutes seraient lues et conservées. 

Vous verrez avec plaisir dans le dernier numéro la confirma- 
tion de cette vérité consolante que je vous annonce depuis 
quinze jours , savoir , que nos généraux s'entendent parfaite- 
ment , et que toutes leurs combinaisons ont pour but unique 
dans ce moment décerner l'armée prussienne, et de l'obliger 
ou par la force des armes , ou en lui coupant les vivres de tous^ 
côtés, à se rendre. 

M. Dumouriez écrivait hier à l'Assemblée : a Le Ministre 
tt de la guerre m'a fait passer le plan de différentes opérations- 
j» militaires qui amèneront avant peu des événements majeurs. 
M Si la fortune ne trahit pas ce plan , nous apprendrons bien- 
» tôt que nos ennemis ont eu tort de penser que les Fran- 
» çais ressemblent tous à ceux qui ont lâchement vendu Ver- 
» dun et Longwy. » 



• • 
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J'ai appris avec la plus vive satisfaction que rAssemblée 
électorale m'avait donné pour collègues deux braves citoyens de 
notre ville, MM. Bancal et Monestier , vicaire. J'espère que la 
députalion ainsi composée méritera d'être appelée ladéputation 
des douze frères (1). La correspondance particulière de la ville 
y gagnera beaucoup , et du côté de l'activité et du côté de l'in- 
térêt. Pendant tout le temps que j'ai été seul , j'ai fait ce que 
j'ai pu ; mais j'aurais bien mieux fait sans doute si j'eusse été 
secondé , et si le travail eût été partagé entre deux ou trois 
amis également unis par le cœur et par la même façon de 
penser (2). 

Romme et Soubrany sont partis pour Saint-Ëtienne , oii 
ils vont, comme commissaires de l'Assemblée, surveiller la fa- 
brication des fusils : ils iront vous voir à leur retour. Je ne 
vous recommande pas de donner à ces deux braves amis de In 
liberté et de l'égalité des preuves de votre estime et de votre 
attachement. Je sais que vous vous plaisez à bien accueillir tous 
ceux qui , comme vous , aiment leur patrie par dessus tout. 
Quoique Romme et Soubrany m'aient fait part de leur dessein 
de revenir par notre département, je crois qu'il serait conve- 
nablcjque MM. du Conseil-général de la commune leur écri- 
vissent à Saint-Etienne pour les y engager. 

Je suis toujours, etc. 

G. COLTUON. 

P. S. Je joins au Bulletin des exemplaires de diiïérents 
autres écrits que vous lirez avec plaisir. 



(1) Voici par ordre alphabétique le nom des douze députés du Puy-de- 
Dôme à la Convention nationale : 

Artand-Blanval; Bancal des Issarts ; Couthon ; Dniaure; l'abbé Gibergues ; 
i}\roi'?ouio\ {ancien constituant) ; de Laloue; Maignet; Tabbé Monestier ; 
Gilbert Romme; Rudel (di^ Mirai); de Soubrany. ^ Âpres le 9 thermidor, la 
place de Couthon dans la députation auvergnate fut occupée par un des sup- 
pléants nommés à Pavanée, le sieur Pacros (de Marsac près Âmbert). 

(2) Couthon fait ici allusion à sa mésintelligence avec RabossoD-Lamothe , 
sou collègue clermontois à l'Assemblée législative. 
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XCIX. 

Paris, le 97 septembre 1792 , l'an 1*^ de la B^épublique. 

Hes chers ConcitoyeDS , 

Mon collègue et ami Bancal , chargé cette semaine de la 
correspondance (1) , aura joint sans doute à ses lettres des 
eiemplaires du Bulletin de la Convention. Mais comme les 
nouvelles sont extrêmement intéressantes depuis quelques jours, 
et qu'il est du plus grand intérêt de les propager , je vous en- 
voie aussi mes bulletins d'hier et d'aujourd'hui » en vous priant 
d'en afficher un au marché » afin que les citoyens du départe- 
ment, appelés dans notre ville pour leurs aflaires, puissent en 
prendre connaissance. Soyons paisibles , patients et unis, mes 
chers concitoyens, la République est sauvée : les Savoisiens nous 
ouvrent leurs portes ; la famine purge la terre sainte de la li- 
berté des Prussiens. Nous sommes rentrés dans Ypres , élenin 
et Courlray : la division est entre les émigrés et les potentats 
imbéciles qui sont venus à leur secours. Notre contenance , 
l'appareil de nos forces , notre énergie ont fait pâlir tous les 
rois de l'Europe : des révolutions se préparent sourdement chez 
eux , l'explosion n'est pas loin , leurs trênes chancellent , et 
bientôt la liberté et l'égalité régneront partout à la place de la 
tyrannie. Brunswick demande à entrer en composition : il com- 
mence à reconnaître ses sottises , mais il est trop tard. 

Je vous écris rapidement, parce que Bancal vous donnera des 
détails. 

Je suis pour, etc., etc. G. Couthon. 



(I) NousDOBs proposons de publier plas tard les lettres adressées par Ban 
cal des Issartsà la municipalité de ClernootoFerrand. 
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C. 

Paris, le 11 octobre 1792, Tan l^ de la Répu- 
blique française. 

Mes chers ConcitoyeDS, 

Je ne vous ai pas parlé, dans ma dernière lettre , de la prise 
de Worms, parce que je n'en fus instruit moi-même que quel- 
ques moments àprèble départ du courrier. Le général Custines 
est entré dans cette ville sans résistance : il y a trouvé une grande 
quantité de provisions et de munitions, qu'il a fait enlever à l'in* 
stant, et fait passer à Landau. Ce général mande qu'il a fait con- 
tribuer le saint Prélat à qu^tre cent mille livres , le très-noble 
Chapitre à deux cent mille livres , et les illustres magistrats à 
six cent mille livres. J'imagine que le général ne s'en tiendra 
pas là et il fera bien. Au moment où je vous écris« il est à pré- 
sumer que notre armée est entrée dans Mayence, et, si le géné- 
ral le veut bien, comme je n'en doute pas, elle passera son quar- 
tier d'hiver à Coblentz,qui a besoin d'être puriGé. 

Le général Dumouriez a mandé au Ministre , que le roi de 
Prusse était parti pour Berlin où son armée le suivait. Cette 
lettre annonce que Verdun et Longwy sont évacués , et que 
ces deux villes sont dans ce moment rentrées au pouvoir de la 
République. 

Le Ministre ajoute que Dumouriez sera, sous peu de jours, 
à Paris. Ce général me mande, i moi, qu'il sera ici en effet du 
12 au 14, fOur arranger avec le Pouvoir exécutif, tous ses 
moyens d'attaque du Brabant. 

D'autres disent qu'il vient porter les dernières paroles du roi de 
Prusse, qui ne demande pas mieux, dit-on, que de finir la guerre 
avec nous. Il serait très-bon qu'à présent, le i;|j de Prusse tom- 
bât, de concert avec la République, et sur les émigrés et sur la 
maison d'Autriche , qu*il favorisât notre projet d'envahissement 
de la Belgique, et qu'il cherchât de son côté à se dédommager 
par la prise de la Silésie autrichienne. Ce qui me ferait assez croire 
à ce plan, c'est la manière avec laquelle le roi de Prusse a traité 
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le ci-devant Monsieur^ elle d-àtsiïïïi comte d'Artois^ en quit- 
tant notre territoire : Vous m'avez trompé , leur a-t-ii dit , je 
retourne à Berlin^ où j'aurai peut-être des troubles à apaiser; 
mais je saurai me venger et de vous et de l'Empereur. 

Le cannibale qui faisait bombarder Lille s'est enfin retiré (1). 
L'on prétend que son dessein était de se porter sur Condé pour 
tenter encore l'incendie de cette ville : mais les renforts qu'on 
avaient envoyés à Lille, et qui ne manqueront pas de suivre les 
pas de ces forcenés, les obligeront sans doute à rentrer chez eui. 

La Convention nationale décrétera sûrement ce mptin , que 
les habitants de Lille et la garnison ont bien mérité de la patrie. 
Jamais décret n'aura été plus juste. L'on s'occuper'a aussi de 
réparer les pertes de ces braves et malheureux habitants. 

Le grand ordre du jour va appeler la discussion d'un projet 
qui occasionne bien de la fermentation dans Paris : c'est celui 
de mettre à la disposition de la Convention nationale une garde 
prise dans les quatre-vingt-trois départements. Beaucoup de 
personnes , les Parisiens surtout , s'élèvent avec force contre 
cette mesure. Quant à moi , je pense que la garde proposée, * 
considérée comme force armée , était inutile : je dirai même 
que je m'indignerais contre quiconque oserait proposer toute 
autre garde de sûreté pour les représentants du peuple que la 
confiance de ce même peuple ; et je n'approuverais une réunion 
de citoyens des quatre-vingt-trois départements auprès de nous, 
qu'autant qu'elle aurait uniquement pour objet d'abolir le pri- 
vilège exclusif que les Parisiens ont eu jusqu'à présent de faire 



(1) Albert, duc de Saxe Teschen, gouverneur des Pays-Bas, général en 
chef de l'Armée autrichienne . — Le 8 octobre ë792 , le député Gossuln pré- 
senta un projet de décret dont l'article V était ainsi conçu : 

• Albert-Ignace-François-Xavier , duc de Saxe Teschen , gouverneur des 
» Pays- Bas autrichiaii, et commandant l'urmée ennemie sous les murs de Lille, 
H ayant, contre tous les (irincipcs, manifestement violé le droit des gens et de 
» la guerre, la République Française permet de courir sus. Une somme de 
» cent mille livres sera comptée à titre de rècompeoseà celui qui livrera sa 
» léie. » 

Par un décret du 12 ociobre, la Convention se borna à déclarer que les ci- 
toyens de Lille et sa garnison avaient bien mérité de la patrie. 



— 201 — 

« 

le service auprès des représentants de la Républi({ae, et de gar- 
der son trésor; parce qae ni le trésor, ni les représentants n*ap- 
partiennent à Paris, mais bien à toute la République. La dis- 
cussion va nous éclairer sur les intentions des moteurs, et nous 
les jugerons selon leur mérite. 
Je vous renouvelle , etc, etc. 

G. COCTHON. 

Ci- 
Paris, le 13 octobre 1792, Tau i^^ de la République. 

Mes chers Concitoyens , 

Depuis ma dernière lettre , nous n'avons rien appris de bien 
intéressant de nos années. On a su seulement hier, par des avis 
particuliers , que le général Cusltnes avait pris une nouvelle place 
dépendante de TÉlectorat de Mayence , et qu'il s'avançait à pas 
redoublés sur le chef-lieu. Anselme est décidément entré, comme 
il l'avait promis, dans Villefranche: la nouvelle n'en est pas en- 
core annoncée officiellement, mais elle n'en est pas moins sûre^ 
JUontesquiou fait ce qu'il veut dans la Savoie : nos Commissaires 
ont invité ce brave peuple à se donner un Gouvernement libre , 
et sous peu de jours nous recevrons vraisemblablement sa péti- 
tion tendante à ce que son pays soit réuni à la République, et 
forme un 84^ Département. 

Ketlermann et Beurnonville finissent de chasser les Prussiens: 
ils en reçoivent comme déserteurs , et en saisissent comme pri- 
sonniers tous les jours en quantité; ils en tuent aussi beaucoup, 
et prennent considérablement d'équipages. 

Le despote de Berlin, cet illuminé sans tète, qui s'entend 
beaucoup mieux à dire la messe qu'à faire la guerre , ne sera pas 
sort bien reçu dans sa capitale , si on en juge par une- lettre in- 
terceptée qui a été lue hier à la Convention , et par laquelle il pa- 
raît que la nation prussienne est très-ennuyée et très-mécontente 
de la conduite du Roi ; que les feuilles s'en expliquent haute- 
ment , et qu'une fermentation sourde commence à menacer les 
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coIoDDeschancebntesdo trôoe. L'autearde cette lettre rapporte 
QD épigramme qai court Berlin » et dont voici le sens : Dieu 
sauva une ville coupable pour un seul jtASte qui s*y trouvait^ et 
Brunswick veut détruire la France pour un imbécile couronné 
gui s'y trouve. 

Dumouriez a para à la barre ; je l'ai vu » nous avons causé 
long-temps ensemble; son projet, comme je vous l'ai déjà 
mandé, est d'aller passer son quartier d'hiver à Bruielles. Il 
m'a promis , qu'avant un mois les Belges feraient à la Conven- 
tion nationale la même demande que les Savoisiens , celle d'être 
réunis à la France. 

Vainqueurs au dehors, nous n'avons qu'à nous garantir des 
agitateurs et des intrigants du dedans , qui forment deux partis 
qui se détestent souverainement et qui desservent également en 
sens contraire la chose publique. Il faut que les gens probes qui 
n'ambitionnent que le bonheur do peuplent la prospérité de la 
République, se réunissent pour écraser ces deux factions infer- 
nales. J'en ai fait hier la motion aux Jacobins , tt elle a parfai- 
tement réussi : je la renouvelle pour notre ville, et j'invite tons 
les amis purs de la Liberté et de l'Egalité à observer et poursuivre 
sans cesse ce genre d'ennemis , plus dangereux peut-être que 
ceux qui se présentent les armes à la main. 

Je vous embrasse , etc., etc. G Codthon. 

eu. 

Paris, te 3 novembre 1792, l'an 1^ de la République. 
Mes chers Concitoyens » 

Nous n'avons appris aucun événement remarquable de nos 
armées dépuis ma dernière lettre. Le pouvoir exécutif vient 
d'arrêter qu'elles n'auraient pas de quartier d'hiver ; cette me- 
sure a étéapplaudfe : elle servira sans doute l'intrépidité de nos 
braves soldats , qui ne songeront à se reposer que lorsqu'ils 
auront abattu tous les trênes , et porté la liberté chez tous les 
peuples. 
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Les Savoisiens ont formé leur Convention nationale » et déjà 
cette Convention a décrété que le roi des Marmottes était déchu 
de sa souveraineté sur le duché de Savoie. Elle a également 
émis son vœu pour la réunion de la Savoie à la République fran- 
çaise. Quelques personnes qui n'en savent pas davantage» de- 
mandent si, après avoir renoncé aux conquêtes, nous pouvons 
accepter de pareilles réunions. Cette idée serait un fléau si elle 
prenait ; sans doute nous ne voulons rien conquérir par la force; 
mais quand les peuples , libres dans leiir détermination , de- 
mandent à être de la famille des Français , il serait aussi impo- 
litique que contraire à nos principes de liberté et de fraternité 
de les refuser. Si nous voulions servir les rois et prolonger 
l'esclavage des peuples , nous ne pourrions* pas prendre de meil- 
leur moyen. Acceptons , accueillons avec transport tous les 
amis de la République , et quand le rêve du prophète abbé de 
Saint-Pierre sera réalisé , nous verrons si des changements 
dans l'organisation du corps politique sont nécessaires , et si 
l'action du Gouvernement demande que les ressorts en soient 
plus circonscrits. 

Le Comité d'instruction publique est en pleine activité. 
Nous aurons vraisemblablement des écoles primaires pour le 
mois de janvier : mais je ne pense pas qu*il soit question des 
établissements majeurs avant trois ou quatre mois. J'ai remar-^- 
que que , parmi les nouveaux membres de ce Comité , il y en 
avait beaucoup qui ne voulaient pas laisser aux anciens seuls la 
gloire d'avoir jeté les fondements de Tinstruction publique. 
Vous recevrez un grand nombre de plans nouveaux ; mais par 
ce que j'ai recueilli , j'ai vu que rétablissement des lycées était 
à peu près du goût général. Peut-être fondra-t-on les instituts 
dans les écoles secondaires , et je le désirerais , car l'institut 
nous serait alors comme assuré. A l'égard du lycée, de quel- 
que manière que tournent les choses , il faut tout employer pour 
l'obtenir : cet établissement sera du plus grand intérêt pour 
notre ville. Ce ne sera pas une université bornée à l'enseigne- 
ment du droit ou de la médecine , comme l'étaient celles de 
Tancien régime. Le lycée comprendra tous les genres , et nul 
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art, nulle science ne lui seront étrangers (1). Soyez bien tran- 
quilles , mes chers concitoyens : quand il en sera temps , nous 
agirons de concert et sans relAche partout ovi il faudra. Après 
le bonheur de servir la patrie , celui qui nous touche le plus est 
de servir notre ville , et de nous rendre utiles à nos concitoyens. 

La Convention nationale doit s'occuperJa semaine prochaine 
du procès de Louis le dernier, et de celui des agitateurs. L'in- 
térêt public demande à grands cris que nous soyons délivrés du 
premier comme des derniers. Nous en viendrons ensuite hxw 
intrigants , car c'est encore une espèce d'ennemis bien dange- 
reuse. Le décret qui exclut les députés de toutes fonctions pu- 
bliques pendant six ans , en a bien abattu quelques-uns ; mais 
les chefs s*cn moquent ; «ar c'est moins par les places qu'ils 
veulent régner, que par une influence éternelle, et par les 
listes civiles de Tienne, de Londres et de Berlin. D'ailleurs, 
n'est-il pas évident qu'en faisant rendre nn décret constitution- 
nel qui compromet essentiellement les droits du peuple , ils 
ont espéré que le peuple refuserait de l'accepter ? Il eût bien 
mieux valu que tous les députés eussent (ait et signé une décla- 
ration individuelle, |?ar laquelle ils auraient renoncé libre-- 
ment et volontairement à toutes fonctions publiques pendant 
un temps déterminé. Cette mesure était la seule qui pût dé- 
jouer infailliblement les intrigues, et atteindre les petits comme 
. ies grands ambitieux , en enlevant & tous l'espérance du veto 
du peuple sur lequel ils ont compté. Au reste, il vaut mieux 
avoir pris une précaution dépendante d'un événement que de 
ne pas en avoir pris du tout, et quoique le décret me tue civi- 
lement , j'y applaudis de tout mon cœur , sous le rapport de 
notre exclusion. 

Je vous quitte , mes chers concitoyens , pour quinze jours ; 
ces quinze jours vont être pour moi quinze siècles; mais le 
plaisir de communiquer avec vous est un bien commun à vos 
trois députés (2) , et il est juste que chacun d'eux le partage. 

Adieu , mes chers , etc. G# Couthon. 

(1) Voir la Noie à la leUre no 60 , do 3 mai 1793 . 
(3) Coulhon , Moneslier et Banc;:! des Issarts , toos trois anciens membres 
de la muoicipalilé de Glermont. 
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cm. 



Paris , ce 30 novembre 1792, Fan 1*' de la République. 

1 

Mes cher» Concitoyens , 

Vous avez sq par les papiers publics , et par les lettres de mes 
collègues Bancal et Honestièr, où nous en étions au sujet de 
Louis le dernier. Sans doute, vous avez été étonnés du sérieux 
avec lequel on discute la question de savoir si cet homme hideux 
de forfaits peut être jugé. Oui, il peut, il doit être jugé, parce 
qu'il est d'une justice éternelle que tout criminel le soit, et 
qu'il est moralement impossible que, dans une société quelcon- 
que , il existe une loi qui n'ait pas voulu la justice. 

Les circonstances ont fixé subitement l'attention de la Con- 
vention nationale sur trois grandes questions : 

La première est relative au licenciement des prêtres fonction- 
naires et à la suppression de leur traitement; 

La deuxième a pour objet Tabolilion du droit de patente; 

Et la troisième la destruction de l'impôt mobilier. 

La question du licenciement des prêtres comme fonctionnaires 
publics, et la suppression du traitement qu'ils recevaient à ce titre, 
ne peut plus, aujourd*hui que les hommes sont au-dessus des 
vieilles erreurs , être sérieusement agitée, et si l'Assemblée cons- 
tituante eût été digne de sa mission, elle eût porté ce décret phi- 
losophique en même temps qu'elle décrétait la liberté indéfinie 
des cultes. L'encens qu'on oiïre soi-même à la 'Divinité, lui se- 
rait-il moins agréable que celui qui lui serait présenté par des 
mains étrangères que trop souvent l'intérêt a conduites? 

Cependant, tout en approuvant ce projet, je crois qu'il serait 
digne de l'humanité de la nation d'assurer une existence honnête 
à tous ceux des Ministres ci-devant fonctionnaires assermentés 
qui ne seraient pas utilement employés ou par les particuliers ou 
par la République , ou qui par leur ège ou leurs ipfirmités ne se- 
raient pas propres à d'autres états. 
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A l'égard du droit de patente , de ce droit qui porte une 
atteinte si impolitiqne au libre exercice des talents et des arts, 
je pense que c'est travailler à la prospérité de la République , 
que de le supfirimer. 

Mais il n'en est pas de menue de TimpAt mobilier. Je sais 
qu'il a été mal conçu dans le principe, et qu'un aatre plan 
mieux réfléchi est nécessaire. Mais si Ton supprimait l'impAt 
en lui-mérae sans remplacement , il en résulterait le plus grand 
des inconvénients , celui de surcharger les fonds de terre en 
ménageant les portefeuilles. Le malheureux qui n'aurait qu'une 
œuvre de vigne (1), serait tributaire de l'État ^ tandis que le 
capitaliste qui aurait dix , douze et quinze mitte livres de rente 
en mobilier ne paierait rien, ce qui serait une injustice d'au- 
tant plus funeste qu'elle nuirait essentidlçment à ragricol* 
ture. 

Le rapport du Comité d'instruction publique sur les écoles 
primaires est ajourné à jeudi prochain. Ce rapport Bedonnera 
pas lieu » je pense « à de longues discussions ; aussi , nous pou- 
vons compter que sous très-peu de temps ces établissements 
précieux seront en activité. 

Je ne sais pas précisément à quelle époque Ton s'occupera 
des autres parties de renseignement; mais si j'en juge par 
l'intérêt que la Convention y met , ce sera aussitôt après l'af- 
faire de Louis Capet. 

Nos troupes vont toujours bon train, Beuroonville a mandé 
hier que l'avant-garde d^: son armée avait attaqué et pris la 
ville de Renii (2) , où l'on avait trouvé quantité d'approvi- 
sionnements^ en tous genres. 

(1) OEuvre do vigne. L'œuvre de vignç est i proprement parler vite pièce 
cl(f vigne d'une étendue lellc que sa cullnre, à ciiaque stfison , est pour un vi- 
gneron rœi»ot^d\ifife journée. 

La conficnABoe de TcBUvra i^esl pss nntfonM dans toulf latBwae^Auvergne ^ 
elle varie selon les localités. 11 y a des œnvres de i. de 5<et de 6 ares. 

(Voir sur cette expression , (jes Sowjenirs de la langue d'Auvergne , par 
F.Mège. Parîs, Aubry, \^6\.) 

(2) Saint-Remi yir la Moselle. -* La dépédie de Beurnosvitk était datée de 
Surrelouis. * 
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La cherté trop soutenue des grains dans notre département, 
nous afflige autant que vous. Le Ministre nous a prorois, corome 
mes collègues vous font mandé » des secours en nature assez 
considérables : mais le transport de ces secours n'est point ef- 
fectué , et les besoins sont pressants. Il faut, mes chers conci- 
toyens , je ne cesserai de le répéter , il faut que la loi du recen- 
sement s'exécute , et qu'elle s'exécute ponctuellement. Je suis 
certain que si cette opération se faisait avec tout le soin qu'elle 
mérite , elle donnerait des résultats consolants. De notre cAté , 
nous ne cesserons ici de presser le Ministre , et de nous con- 
certer avec lui sur les moyens les plus propres à assurer l'arri- 
vée de nos chargements. 

Adieu , mes chers , etc. , etc. G. Cocthon. 

P. S. On assure que les Liégeois ont arrêté le ci-devant 
Sttmsieur , frère de Louis Tonneau , et que leur dessein est de 
le livrer aux Français qu'ils attendent chez eux avec la plus 
vive iippatience. 

CIV. 

Paris > le 24 novembre 1792 , Tan i^ de la R^ublique. 

Mes chers Concitoyena , 

Ce n'était pas sans raison que» par ma dernière lettre, je 
Vous disais qu'au prochain courrier^, j'aurais k vous annoncer 
de nouveaux succès. Le capitaiye Mouton^ commandant la 
frégate VAriés , écrivit avant-hier qu'il s'était présenté devant 
le port d'Oslende, canons braqués et mèche allumée, mais 
que ces préparatifs menaçants étaient devenus inutiles ; que 
les habitants d'Oslende avaient ouvert leurs portes aux Fran- 
çais , qu'ils les avaient accueillis et fêtés comme des libérateurs; 
que l'arbre de la liberté avait été planté sur, la principale place 
de la ville , et qu'il s'y était formé à l'instant une société d'a- 
mis de la République. Hier le général Valence nous apprit que 
les troupes qu'il commandait étaient entrées le 21 de ce mois 
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dans la ville de Namur : il ajoute qu'on lai a a^^aré que le châ- 
teau garni « dit-oo «de 3,000 hommes , se proposait à faire 
résistance , et que le général Beaulien avait le projet de réunir 
À son armée les troupes de Louvain , et de se porter en renfort 
vers le château de Namur. Mais Valence s'opposera à la réu- 
nion, en même temps qu'il attaquera le chftteau, et le pauvre 
Beaulieu restera court dans ses vastes combinaisons , comme 
l'illustre Brunswick. 

La Convention nationale a reçu d'une société patriotique 
anglaise (1), une adresse de félicitation sur ses travaux. Les 
Anglais , nos voisins et nos amis , sont atteints comme nous 
de la fièvre de la liberté , et vous allez juger par l'anecdote 
suivante , des progrès qu'a faits sur ces braves philanthropes , 
la sainte maladie des Français. 

Cinquante à soixante mille patriotes anglais ayant couvert 
un âne de tous les attributs de la royauté , manteau , sceptre , 
couronne, etc., etc., promenèrent le baudet ainsi harnaché dans 
toutes les rues de Londres : ils le conduisirent ensuite sur les 
bords de la Tamise; et là , après l'avoir décapité, ils jetèrent 
le tout dans la rivière , en disant hautement que c'était ainsi 
qu'il fallait traiter les rois. Le Gouvernement n'a rien osé dire, 
et le Roi et sa famille , effrayés de ce préliminaire , partirent 
secrètement pour Windsor. Voilà ce qu'on débite comme cer- 
tain dans tout Paris. 

Parmi les papiers découverts par le Ministre de l'intérieur , 
dans le ci-devant chftteau 'Ses Tuileries , est une lettre de l'in- 
fâme Louis XVI , écrite à Bboillé après le massacre de Nancy, 
dans laquelle il témoigne à ce tigre de cour sa satisfaction royale 
sur l'expédition féroce qu'il avait ordonnée : il lui recommande 
ensuite de soigner sa popularité ; elle pourra , dit-ii , m'étre 
bien utile. Voilà le monstre qu'on disait n'être qu'un bon homme. 

Il est arrivé à Marseille une grande quantité de grains. La 
municipalité de Marseille avait demandé à titre d'avance une 
somme de deux millions deux cent mill^livres pour le paiement 

(I) La Sociclé^consliiniionnelle de Londres présidée p^r no sieur ScropilL 



de ces grains » dont elle avait bit l'achat. La GonvcntioD a cru 
plus coDvenabie d'autoriser le Ministre de Tintérieur i accepter 
pour le compte de la 03ti QO les marchés passés par la municipalité 
de Marseille , et elle a décrété eu même temps que les grains se* 
raient distribués dans tous les départements méridionaux , à pror 
portion de leurs besoins* Nous allons voir le Ministre , et lui 
demander d'accorder à Aotre départemeuit uoe part dans cette 
nouvelle ressource. 
Je suis toujours , etc ^ etc. G. CoJdT^ON* 

P. 5. Au moment où i'allais clore ma lettre , j'apprends que 
Lointain eat pris. 

Je vous envoie le rapport sur l'orgaïusation des écoles pri- 
maires. Des incidents imprévus empêchèrent la Convention 
de s'en occuper jeudi. Peut-être en ser^-t-il question aujour- 
d'huiî 

CV. 

Paris 9 le 13 décembre 1792 , Tan 1^ de la République. 

Mes chers Concitoyens , 

|Ie voilà àfd retour de fa commi^ion délii^.t^ q^^ j V^is >4iQr 
ceiptée (1) par cela luèni^ qu'il y avait i/^^ dis^f gers ii cp,^* 
Quand il s'agira de servir ^la patrie , an qie.v<;QiT# toujours^- 

(1) I)es troubles vm^vX éclaté dans les départements de Loir-^t^Cber, 
d'Eure-et-Loir y da Loiret et de la Sarthe , à foeeasion de la difficulté des 
a^provisionDemeois/ea blé , la Gonvealion , poiv ifjfiiQB. renaître te ealne «t ré- 
tablir la libre circulation des grains, décida le 26 novembre l'envol dans c^s 
départements de neuf commissaires pris daps son sein. Couibon fut lin de ces 
commissaires. 

Voici en quels termes il .anaonça^ résollat de sa mission -à la séance du 
IS^^éçembre : 

e .... J'annonce à la Convention que nous avj^ns eu le bonheur de rétablir la 
• paix dans le département deLoir-et-Cbér, d'y faire disparaître les taxes ar- 
» bitraires et de rendre à la circulation des grains tonte son activité ; et c'est 
' » en communiquant immédiatement avee. le peupte» en lui promettant de vous 
9 Intéresser é sa situaltoa^ne amis avens dissipé ses cninies et fait renaître 
» le calme. 

Je demande que la dernière lettre que nous avons eu Tbonneur d^éerire à 

14 
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dessus de touteBspèce de crainte et de sacrifices : cette phi- 
losophie peu méritoire doit, à mon sens , être celle de tout bon 
républicain. Nous avons eo le bonheor , mes collègues et moi, 
de rétablir le calme dans on département qui , à notre arrivée , 
était en pleine insurrection. Le seul moyen que nous ayons 
•employé pour y parvenir » a été de voir le peuple de très-près, 
et de lui parler le langage de l'amitié , de la raison , de la jus- 
tice et de la fraternité ; partout , même au milieu des attrou- 
pements y nouf! avons été écoutés avec attention et intérêt , et 
nous avons eu toujours la douce satisfaction de recueillir des 
témoignages de bienveillance et de respect : tant il est vrai , 
mes chers concitoyens , que le peuple livré à lui-même est tou- 
jours juste f raisonnable et bon. Il eût été peut-être bien utile 
que nous y restassions encore cinq à six jours ; mais le juge- 
ment de Louis Gapet auquel nous avons pensé que tous les 
députés devaient coopérer , nous a fait précipiter notre départ. 
Vous avez su qu'il avait paru à la barre mardi dernier , et sans 
doute vous vous êtes indignés du ton d'impudence avec lequel 
il a nié jusqu'à ses propres lettres. Quelques personnes qui le 
prenaient pour un sot , ont été bien étonnées de ses réponses 
artificieuses. Il a demandé pour ses conseils , Target et TVon- 
chei : la Convention les lui a accordés , et a décrété que dans 
le jour toutes les pièces du procès leur seraient communiquées , 
afin qu'ils fussent en état de fournir leurs moyens un de ces 
jours. 

Il faut qu'avant le commencement de l'année 1793 , cette 
affaire soit finie , et que nous n'ayons plus à prononcer le mot 
de Roi. 

La Convention nationale s'est occupée hier des écoles pri- 
maires : elle doit y revenir aujourd'hui , et je crois que la séance 
ne se passera pas sans qu'elles soient décrétées. Je vis avec 
grand plaisir que là Convention repoussa le système de Du- 

:i> la ConvenUon soit renvoyée siir-le*champ au Ministre de rintérieur qui sera 
1» chargé de faire passer dans le district de Romorantiu 1,900 setiersde blé 
» comme secours provisoire. .. » 
La proposition de Coaitioa est adoptée. 

) 
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rand-Maillane , qui voulait écarter da plan d'instruction pobli- 
qae hs instituts et les lycées. J'espère que le projet du Comité 
passera avec quelques modlGcations , qui tiendront plus à la 
police des établissements qu'aux établissements mêmes. J'ai 
m dans le particulier les membres les plus marquants du Co- 
mité : je les ai sondés sur le placement des lycées, et tous m'ont 
désigné notre ville comme une de celles qui devait en avoir un. 
J'ai vu aussi beaucoup de membres qui se proposent de parler, 
et aucun ne m'a paru disposé à nous contrarier. Ceux de Lyon « 
même, s'il faut s'en rapporter à ce qu'un d'eux m'a dit , n'y 
songent pas, et ont renoncé à toutes prétentions : au reste, nous 
sommes prêts à leur répondre , et à justifier dans cette partie le 
projet du Comités 

Recevez tous les , etc. , etc. G. Coutbon. 

• 

CVI. 

Paris , le 15 décembre 1792, Tan 1" de la République. 
Mes chers Concitoyens , 

Nous en sommes aujourd'hui à peu près oii nous en étions 
lors de ma dernière lettre. Point de nouvelles importantes des 
armées ; elles prennent un peu de repos , et c'est bien juste. 
D'ailleurs , la saison ne permet pas de tenter de nouvelles vic- 
toires ; il faut attendre le printemps pour achever de briser les 
trônes , et de rendre tous les peuples à la liberté. 

Target , que Louis le dernier avait choisi pour un de ses 
conseils , a refusé. Tronchet a accepté : il aura pour second 
Lamoignon-Malesherbes qui s'est offert. Il y a lieu de croire qu'ils 
se prépareront pour le commencement de la semaine prochaine, 
et que sur la fin le jugement définitif sera porté. Tous les bons 
citoyens doivent effectivement désirer une prompte décision. 
Le tyran a un parti , on ne peut pas en douter : que la loi pro- 
nonce , et on verra ce parti tomber avec son chef. 

La Convention nationale présente toujours le même tableau, 



ddg intfiganU , d<as Uffifol^n et des trave^ gen$. Lm ^gita- 
teim loDt tout 09 ^'ib peu¥eiit pour grossir \mvt bwde cédiûle 
i dnq on »& indiyidQi» «u (4^9. Pcesqod toujours ils parlent 
dais las Imi0 principes (si vous en exceptez pourtant l'horrible 
Msrat , doDt le oom seiol isst wq cripe) ; et ayec les bons pri^r 
eîpes ils se fout Minre p^r Icis patriote^ pQ<3 » ^ Misis^eot lu 
iMià de quelque part qu'elle ieur Fienue ; mai^ qwfM il À'ar 
gi$ 4es moyieiiSt^c'eft autr^ cIkm^; les ai^rctoles estent seufli 
avecla baioe et Je mépris qui doivenj les a<:epinp8gner partout. 

JL^ întri^^lits^ de ieuf o^ , fouit jplas que \^mm Jes ^a^r 
eprwi; ils dîMillant loore poisons avec4^ ipjeUi^tt^Jepl^s sédui? 
si»t ; tnais^ soAt àpfup^s eoquu^ , et c^is^t parAQu^équeut 
d'être dangereux. Il y a dans la Convention po9 masse 4a 
Tertus 9. de lumières et de patriptisn^e , qui Siicait .déjii ^toufTé 
ces deux partis » si le caractère n'y eût pas un peu manqué. Je 
dois faire an premier jour un rapport qui me fournira , je l'es- 
père» l'occasion d'exprimer vivement mon opinion à ce sujet. 

^ .9fff^ tfinj^urs f etc. , etc. . ^* Cootuon. 

CVII. . 

Paris , le 5 janvier 1793, l'an 2^ de la République. 

Mes chers Concitoyens , 

Nous n'avons ijiçn de nqu^eap d,ans n/gijtre aitna tion politique . 
Hfurèfif^yj^ns^c ,a prpjÇMDPoé J^iier up di«c«.W7 |iis-yigouj.enx cofk- 
Ue Tapp^ {ip peuple. J^e qe doute pas fff^ ce discours plein dp 
force, d'énergiç^ d'^'PflV^?^ ^^ 4^ V^Ç^f^^ ^*^^^ ramené beapr 
/CAup de per^qqnes. jfe ne ^is p^s ai j^ pourrai,é;mettre.d^s la 
séetocç d'aujourd'bvi mon Qpjniqn ; je^^ùisendqre bien reculé : je 
JRe .çroja pç? ç^pftiî^PRt ^BP j'tiUe plqs Jewi qpe londi QP mac^. 
J[|«lj^(iftUîj|escWf V^iepvJp wpçje,^ . 

\fn devoir de faire^çionnal^rp if^es u?ffji;î(9 A Jfi^ co^nmcittants. 

J]|umonrig|F^, diNn., ipi d'Jt\ier ^ je WjSaiflimvrquoi. Unp 
if^^ion Uqp puifiSRUtp 1^ i^P^i ^a ppi;tp 4? J^^Çft* • je crains 
bien que le génécid n'^^t dopipé di|ns q^e intrigue. 

4^PB^ mps çbers^ ,ftV^, ^ ^tf. Ç. Çoot^jt. 



p. s. le vous écris dâi» l'Assemblée » et sur mes genon. 
Je n'ai pu mieux faire; on m'a ap^lé éepois sept heorea à 
mon comité , et je n'ai trotivé que ce Anofneiit (imr voM of- 
frir l'expression de fnes sentitttèMs. 

CVIII. 
Paris, le 36 janvier 1793 , Tan &« de la RôpubHqoe. 

Mes chers Concitoyens , 

« 

Je n'aurai rien de bien intéressant à voas apprendre par ce 
courrier. La pompe funèbre de Pelletier a eu lie4i jeudi comme 
je vous le mandais dans ma dernière lettre (1). Le cortège était 
immense ; il semblait que la population de Paris se fût doublée, 
pour honorer la mémoire de ce citoyen vertueux. Ledeurl de 
l'âme était peint sur toutes les figures : on remarqua surtout 
que le peuple était extrêmement affecté » ce qui prouve qu'il 
sentait vivement le prix de l'ami qu'il perdait. Arrivé au Pan- 
théon t le corps de Lepelletier fut déposé, sor J'estrade préparée 
pour le recevoir; son frère prononça un discours qu'on applau- 
dit par des larmes ; Barrère lui succéda. Ensuite les memdbres 
de la Convention, se serrant autour du corps de leur collègue , 
se promirent union entre eux , et firent serment de sauver la 
patrie. Dieu veuille que nous n'ayons pas juré en vain , que 
nous connaissions enfin toute l'étendue de nos devoirs ^ et que 
nous ne nous occupions qu'à les remplir I 

Dans l« séance d'hier , la fille de Pelletier , âgée de huit 
ans , fut présentée à la Convention nationale, quiFadoplaà 
l'instant pour l'enfant de La patrie. On doit nous foire aujour- 
d'hui un rapport sur les adoptions en général : tout antionce 
que le principe passera i l'unanimité ; il serait bien étrange 
que, dans ce siècle de philosophie et de raison, il en fùtautre- 
•ment. Dans la même séance d'hier , Sieyès fit, au nom duco^ 
rnité de la guerre , un excellent rapport 1®; sur l'établissement 
d'ui^économat n^itional , 2^.rsur une nouvelle organisation i% 
ministère de la guerre , et enfin sur les moyens: de focfliter le 

(i) Celte lettre dont parle Goatbdtt n^éxlsb pu (lins le iàvAei eonséhré à 
la Bibliothèque de Glermont. 
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service militaire pendant la campagne prochaine. Je vous ferai 
passer ce rapport aussitôt qu'il sera imprimé. 

Nos commissaires dans le département du Bas-Rhin portent 
des plaintes assez sérieuses contre Custines qui , dit-on , cher- 
che à dégarnir toutes les places frontières du Bas-Rhin de leur 
artillerie. Ces plaintes ont besoin d'être vérifiées; les commis- 
saires en conviennent eux-mêmes : Custines s'est fort bien con- 
duit jusqu'à présent » mais il fut comte, il faut s'en défier. 

Les habitants du Hainaui demandent formellement leur 
réunion à la France ; ceui du pays de Monaco en font autant. 
On parle toujours de celle de la Belgique : la nouvelle n'en est 
pourtant pas officiellement confirmée ; mais elle passe comme 
certaine dans Paris. 

Les membres du Directoire des achats de l'armée du Nord 
sont mis en état d'arrestation. Il parait qu'en même temps 
qu'ils étaient payés pour tenir nos troupes dans le meilleur état, 
ils l'étaient aussi par nos ennemis pour les laisser manquer de 
tout » et c'étaient nos ennemis qui avai^t la préférence. On va 
éclaircir les .faits » et livrer les coupables au glaive de la loi. 

Marie-Antoinette, que les peines du cœur n'atteignirent ja- 
mais , est la même après comme avant l'événement de son mari ; 
elle mange, boit et dort comme de coutume : elle a cependant 
fait demander des habits dedeuil qu'on lui a accordés. Elle'traite 
maintenant son fils en Roi: il reçoit d'elle , à table et partout 
ailleurs, les premiers honneurs. On rit de la SQttise de cette femme 
orgueilleuse ; mais on ne perd pas de vue ses bonne$ dispositions. 
Des malintentionnés avaient débité que sa fille était morte , et 
que sa belle-sœur était fort mal: ces bruits sont faux; il 
faut bien autre chose pour altérer la santé de ces.gens-ià. 

Je désirerais, mes chers concitoyens ^ que vous fissiez par- 
venir tout de suite à la Convention nationale une adresse d^ad- 
hésion au jugement et à l'exécution de Loiiis Capet. Il faudrait 
que cette adresse fût revêtue du plus grand nombre de signa- 
tures possible ; il conviendrait aussi que les autorités consti- 
tuées fissent une adhésion particulière. 

Recevez tous , mes chers ^ etc^ . G. Colthon. 
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Je TOQS écris d'obe main peu sûre » parce que je suis tour-* 
mentéy depuis hier matin , d'une violente colique qui ne me 
laisse presque pas de moments : je ne puis l^ttribuer qu'aux 
séances extraordinaires que j'ai été forcé de donner à l'afTaîre 
de Louis Ca pet. Ce petit accident ne me permettra pas de ré- 
pondre par ce courrier à plusieurs lettres particulières. Je prie 
les personnes à qui je dois des réponses de m'excnser ; je vou- 
drais bien faire davantage^ mais la nature ne le veut pasi et 
elle est plus forte que ma volonté. 

CIX. 

Paris, le 5 février 1793, l'an 2«» de la République. 



Mes chers Concitoyens , 



* t 



Nous avons définitivement donné hier à la France un 85^ 
département sous la dénomination des Alpes maritimes.: 
il aura pour chef-lieu la ville de Nice. La Belgique brûle de 
former le 86*» et de fournir aux frais de la guerre par les 
milliards de biens ecclisiastiques et nobles qu'elle possède. 
Je présume bien que nous ne serons pas assez sots pour ré- 
pousser son vœu , el qu'au contraire » nous ne tarderons pn 
à Tadopter. Le peuple hollandais attend avec impatience Du- 
mouriez : on assure que la révohition n'y coàtera pas une 
goutte de sang » tant les esprits y sont bien disposés. Le Sta- 
thouder s'est réfugié auprès de Pittf son protecteur : mais une 
des grandes nouvelles du jour est que cet asile n'est pas très- 
sûr pour lui, parce que PiU , en parlant au nom d'un gouver* 
nement déjà endetté de plus de deux milliards et demi , en 
pariant, dis-je, d'établir de nouveaux subsides, a extrême- 
ment indisposé la classe des Anglais qu'il avait séduite et sou- 
levée un instant contre nous. La tête fêlée du pauvre roi 
Georges n'a pas pu tenir , dit-on , à cet événement inattendu. 

Beurnonville , général de l'armée de la Moselle^ a été 
nommé hier ministre de la guerre à la place de l'bonnète mais 
trop-peu capable Pache. Si Beurnonville vaut ce qu'il valait 
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loH(i&6 je l'ai conna dâng le dApcrlement du Nord , e'est ène 
etcenente acquisition (pïe noua aroQS Mte. 

Nôfis allons Taire tOQtea leé démarchesi convenables pour ob- 
ttàikir à hôtfe fille lé qnatrfèitie cboiniîssatre de police qae fons 
dèâirêt. 

X^Miress^ de nos coneitoyena netaUvéoient à la eondamnatîon 
et à Texéùation da tyran a été lue ùe matin : la mention hono- 
rable an procèé-TOrbal en à été nnanimement décrétée ; elle 
sera insérée anjourd'hoi dans tons tes bons joomanz. 

Il ne m'a pas été possible de réunir encore tons mes collè- 
gues pour conférer avec eux stfr l'avis que le conseil-général de 
la Commune nous demande au sujet de l'entreprise des citoyens 
Fuzon, Ùouleet et autres , qu'ils ont soumise à la surveillance 
do conseil ; mais quant à moi , je pense ^oe le conseil ne doit 
pas s'en mêler. Dans l'état présent des choses , il existe une 
oommîssion d'habillemehts établie par lé etfbtoil exécutif pro- 
visoire; et dans la nouvelle organisation dû ministère, il y aura 
on comnmsatrë diarj^é spécialèmeht dé cette palrtie , avec une 
responsabilité qm ne sera pas illusoire* 6ar, par un décret d'hier, 
les peines les plus fortes ont été attachées aux malversations 
de cet agent , et en général de tous les fournisseurs de dos ar- 
mées. Vous sentei d'après cela que leà autorités constituées qui 
se (Permettraient de consactiar directétnént on indirék;tement d'ëo- 
tres établissements que ceux avoués par le gouvernement , ne 
pourraient que sb eompromettreL.il fant louer particulièrement 
le xèle des braves patriotes qtli, coihme lôS dttojtns Do4Ucê( ^ 
Fuzon^ Femllade et Audoin^ se réunissent pioor venir au secours 
de la patrie, et dont les spéculations côlnmerdales tournent à l'a- 
vantage de la chose publique ; niais s'en teliir Ik ^ voilà mon avis. 

II n'y a rien dé nouveau è Paris : ta sectioh des Lombards nous 
a hi hier uhe adressé précieuse rfur lès moyens' de lever promp- 
tement, et pour ainsi dire, sans dépenses sensibles pour leê 
particuliers^ une arnoiée formidable bien équipée. Cette adressé 
sera impritoée et envoyée & touâ le* dépattéments. Je ne doute 
pas , mes chèrs coneifoyehi , que loiisqtie vous la eortnattrez , 
vous né soyes dea preriaert à l'eïécttter. 



/ 



Châmbon , Maire de iParis , à donné sa déttilssii^n.: c'étirif 
an des hommes dé Roland , jagez si ta perte est grande. On 
parfé de le remplacer par Pache , ex-ministre : je crois (pm 
Pacte serait bien à cette place. I^otir faire an bon maire^^ if 
n'est pis absolument nécessaire d*étre homme d'état : qa'M 
séit patriote de cœùr^ (]Q'on aime le pèople àHnclinàtion , qu'on 
emploie dans Texercicé de ses fonctions an zèle infatiga))le, c'est 
tout ce qu'il fénétt , et ce sont bien là les tertus dé Poché. 

Adiéd ; mes cbers concitoyens , vous Connaissez ,' è!d. 

G. COCTHON. 

ex. 

Parié , le 7 février 1793, Tan 2« de la République. 
Mes cbers Concitoyens, 

Vous apprendrez avec âutapt de plaisir que j'en ai à vous Te 
inàhder , qo^ ràrmeriiebt en coufse décrété par là Cônf enti(fA 
nationale commencé k produire partout \e& mèllleùiiî effets. Uhe 
compagnie de Jacobins s'est déjà présentée, et fait uîi foddS àë 
20 millioni^ poui* ardiér deux vaisseaux de 74 canons, six frégates 
de 40 , six de 36 , six de 30 , Vihgt de 24, cinq de 26 , étsept 
avisos de 12 à 6 caftons. Uh député de Bordeaux a annoncé 
qùè pldsiears citoyens de cette Viflé en faisaient autant , et 
aujourd'hui l'on assure que les mêmes dispositions s'exécutent 
à Biarseille , à La Rochelle , à Rochefort , et dans tons nés 
autres ports de mer. Joignez à cela les dons patriotiques en 
tous genres qui commencent à pleuvoir sur l'autel de la 
patrie , les levées d'hofâmes qu'on prépare partooft , KM 
dispositions favorables manifestées hier à la Conventibp ^à'i^ 
les Balaves qu'on avait si mal à propos taxés d'insouciaDce* 
par les Bruxellois qu'on avait si légèrement accusés de famN 
tîsme, et par les habitants de la Rauràciè{i) réunis à Porén- 

(1) Li Raarade était le nom aneieD d'an (fetit pays qal dépendàft de Tévè- 
ché de Bâle en Suisse. Une des vfRes prineipiles était Angst, latrefols àftgmià 
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fan j , qç'oD avait également calomoiés en leur supposant un 
esprit de retour vers la tyrannie. Joignez-y encore les puissants 
partis révolutionnaires , et de la Hollande et de V Angleterre , 
le mécontentement du peuple que Piii parle d*écraser par de 
nouveaux impôts « Fétat de détresse de tous nos ennemis , en 
hommes, eh bonnes intentions et en argent. Rappelez-vous 
qii*en dernier lieu , le misérable Gouvernement de Madrid ayant 
voulu ouvrir un emprunt , à Teflet sans doute de pouvoir rem- 
plir son rAle dans la coalition des rois , le conseil de Castille 
qui, depuis qu'il existe , n'avait jamais su résister aux volon- 
tés du despote , a osé refuser l'enregistrement , ce qui nous 
dit assez que la sainte maladie.... gagne même chez les Es- 
pagnols. Le ministère a été outré de cette fermeté.... qu'il 
appelle audace : mais il s'est bien gardé de bouger ; car le peu- 
ple.... Rapprochez bien, mes chers concitoyens , toutes ces 
circonstances, et vous.... point des suites de la campagne pro- 
chaine. Pour moi , je les (mou déchirés dam Poriginal)^ et je ne 

doute pas que si nous le voulons fermement, nous n'ayons avant 
six mois, donné la liberté à l'Europe et purgé la terre de tous 
les tyrans. 

La Convention nationale a décrété hier, un secours de six 
millions, pour être répartis dans tous les départements, d'après 
lés bases de la Représentation nationale. Je ne pense pas qu'il 
y ait d'autres démarches à faire pour notre département , sinon 



Rantr^eorum, — Le 27 novembre n9d, les dépotés de 120 commanes dépen- 
dant du ci-devant évèché de Bàle réunis en Assemblée nttîoDiIe au château de 
Porentroy, sous la présidence du syndic général du pays, Joseph-Antoine 
Reoggiier , se proclamèrent indépendants de leur ci-devant seigneur-évëque de 
Bile ,, ainsi que de Teropire d'Allemagne et s'érigèrent en république libre , sous 
le nom de république de Rauracie. 

Cette république dura peu et fut englobée dans la République française , où 
elle forma on arrondissement du département du Haul-Rhin avec Porentrûy 
poar cheNieu. 

Un député rauraque, admis à la barre de la Convention le G février 1793, lais- 
sait pressentir ce dénouement dans un discours qui se terminait ainsi : 

« .... Libres par la protection désarmes de la République française , les 
» ,|iaur{iqoes s'uniront bientôt sans doute à ses glorieuses destinées et de con- 
f cert ttvee elle combattront et wincront ponr la liberté usiverselle. • 
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que les adminisiratears dont le zèle» je le sais , D^a pas besoin 
d'être excité, pressent la remise de leur contingent auprès du 
Ministre de Tintérieur » et qu'ils s'occupent à ouvrir les travaux 
les plus utiles. 

Nous avons lu avec bien de l'intérêt le projet des honneurs 
funèbres que vous avez rendus h la mémoire du pauvre Lepel'- 
/e(t^. 'Nous attendons avec impatience le procès-verbal » pour 
le faire insérer dans les journaux. 

Adieu, mes» etc.» etc. G. Cocthon. 

» ê 

P. S. Le général JUiranda^ en envoyant à la Convention f 
la magnifique clef d'or dont Charles III avait fait présent aux 
habitants de Louvain^ annonce que nos troupes comnaandées 
par Lamorlière,ont successivement remporté différents avanta- 
ges sur l'ennemi, mais surtout» qu'elles ont complètement battu 
et mis en déroute le premier février» un corps de 900 homnftes 
tant de cavalerie que d'infanterie. Il y avait de notre côté 
un tiers de moins d'hommes ; mais c'étaient des Républicains 
contre des esclaves. 

La clef d'or a été déposée aux archives» attendu qu'elleétail 
creuse : car autrement» elle eût été convertie en un antre métal, 
propre à battre nos ennemis. 

Je prie le citoyen Abraham» de remettre un double du bulle- 
tin au citoyen Bouscarat père (1)^ 

CXL 

Paris, Je 21 février 1793, ran2« de la Répubiiqiie. 

Mes chefs Concitoyens » ' 
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Encore un petit avantage I les Âutrichieps et Villumin^ 

{{) Le citoyen Bousearat père élait* tin ancien gendarme orisliitnrr dèVi 
Franche-Comté. • m. r.r ■ : f;j j 

Le fils Bouscarat, limonadier et liquorisle àÇlermont(mart]e30joil)eli631) 
fut , après la reddition de Lyon , nommé par Coùtlion juge au tribonâ) rèvola- 
tionnaire de Feurs. Il était signalé à Clermont tant pour ses opinions eiialtées 
que ponr son orthographe fantaisiste. On raconte qu'il avait mis sur la porte de 
son café un écriteau ainsi conçu : Citoyens camarades , nous sommes tous Ego. 



Guillaume qui, sans doute, est pressé de jomf de la béatitude 
tileêle^ ont yoiiIq tenter d 'empêcher rarniée conhtaandée pér 
Gustines de dégarnir 111e dd Rhin auprès de Mayence : mits 
vraisemblablement que le pieux Guillaume qui , du feste , 
s'accommode fort bien des propriétés d'autrui» et enlève à mer- 
veille la femme , la fille on la $mur de son voisin , quand elle 
est de son goût ; vraisemblablement , dis-je , que ce tris-^aifU 
tt tris-charitable monarque n'avait pas asKi fait pour dispo- 
ser le ciel en sa faveur ; car nos soldats » ddnt le Père éternel 
au surplus aurait peut-être lui-même de la peine à arrêter Tin- 
t^éprdité 9 ont ( sans perdre un seul homme ] , chassé lés troupes 
eÉdaves comme un coup de vent dissipe le nuage épais qui 
àbscottit te soleil. On dît que ùiiiilaufhè , datis son désespoir, 
a ordonné pour la seconde fois tésjfliires de Quarante" Beureê^ 
quoique son ange gardien loi ait révélé en t^ongé que le bon 
ÎHëu était patriote, qu'il atait crié td liierti, et qu'il aimait 
bèducùup tous ceux qui adotaieht et maintenaient son 
ùuttage. 

Nous travaillons toujours au mode de recrutement ; 
plusieurs articles but été ^éterétés hier : un des meilleurs est 
celui qui porte que àa!M le tas où Vinscriptiori volontaire ne 
donnerait pas assez d'hommes pour former le complément né^ 
éeàsaire , ce cômptimeHt ieira ptis patmi lès Français cili" 
bataires de Vâge de dix-huit jusqu^à quarante ans. 
* Je vous envoie le premier exemplaire du projet de Consti- 
tution que j'ai reçu ; vous ne lui ferez pas tort en le jugeant au 
poids. Je i^enouvclle k tous mes coricltôyens , et particulière- 
ment à la société des Amis de ia République , Tinvitation de 
l'examiner, et d'ouvrir sur-le-champ une discussion sérieuse et 
publique sù^ cet objet important. Lé Comité de constitution 
(^09 Jacobins dont je suis ipembre , travaille à un nouveau plan 
que je vous ferai connaître sous peu de jours. 

'.'Vous eopnaiYsez mes, çte. , etc. 

.. -/'i ■ • » 

t - 

G. COOTHON. 
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CXII. 

» 

Paris, le 36 février 1793 , l*an 3« de la République. 
^fis oherp CopcUoyeps , "^ 

^e \oIe op ipstant à mon coilègne chargé de correspondre çe.^^ 
^emaiqe avec yous , pour vous présenter et vous prier de pj^é- 
senter de ma part et au nom de l'intéré^ de nptre ville, au 44* 
parement et au district» le çifovpn Frçssard 4e Lyo^, fue 
vous connaissez tous (1). II m'avaijt pprié souv,ent avec éloges 
e( de notre pfiys e^t du civisme de ses habitants ; aujourd'hui il 
m'écrit qu'^ jrait occuper avec grand plaisir la chaire de mpni\)^ 
fiçtns notre Institua* Le talent de Fro^sard n'est point up talent 
commun , c'e^t.d*ajmnrs un excellent citoven » et je pense qi)e 
l^ corps adininistrati(s <jlpîy.Çnt js'emprc;sser de profiter ilt ^ 
dispositions pour Tap^^eler dans pu établiss^içept <|u'il pe çpp- 
^riouera pas peu à rendre florissant. .J'onga^ç donc U mçilii^T 

(1) Frossard (Benjamin-SigismoDd) , tbéolopien protestant, originaire da 
canton da Vand (Suisse) , mort à Monlauban en 4830, était pasteur à Lyon, 
lorsque la prédominante en cette ville des idées contre-révolutionnaires le dé- 
termina à s'éUblir ailleurs. Il vint à Clermont à la fin de 1795K. 

Le 10 janvier 1793, le conseil général de la commune de Clermont eut à sta^ 
tuer sur nue demande faite par les protestants de la ville, afin d'avoir une ci-de- 
vant Ç|;li|||Bjpq^r cjiçMer leur^tilie pea4i^t le.sé]q'ttr.du eito^^n Frossard , mi- 
nistre. 

Devenu membre de la Société populaire de Çlermpnt , Frossard entra en re- 
lations avec Couthon qui lui accorda sa prel^tion. G'est en qualité de membre 
de cette Société qu'il assista à une fête patriotique à Gannat , le 3p frimaire 
an S. 

Le discours qu'il prononça à cette occasion ,a été imprimé sous le titre sui- 
vant : B9 imfUiijfkce de la •Uberté êurhê rncBurf. Bheowr» pranoneé le décaêi 
90 frJm(^ d4mfJçtféiepii4riQfiqÊH9q0#if^4 Gouftii^ ttépoiftemmi df tàlr 
lier pour iumoref Iq vitHU$ne et {§ trqtvail , jh^ j^jnfpuf^^^^ 
fesMeur des droiU et de$ devoir$ du çij(fyen , (fépuié de la Société wifnlUdre 
épurée deClemionê^Ferrand. Riom , Landiioi , ès pages in- A. 

41 devifit e(Mi|i(e.pfQfeasettff daioorato Ji i'insiitptde .Clermont. 

^n 1809, il.qrganisala ffie^iH^ de thé9|^f!^.de ;||^>iitp^l|^ , ,d(Hit il JMk^lfi 
doyen jusqu'en 1815. 

Xla k de lai, entr^autm ouvrages, nue traduction de Wfiberforce et une autie 
4^s n^Tfiqtis.d^ Hligh AMr. 



palité à le faire inscrire , et j'invite les trois corps administra- 
tifs à le nommer pour le plus grand avantage- de l'instruction. 

Monestier vous parlera sans doute des troubles de Lyon , et 
des mouvements qui ont commencé à éclater ici : ce sont les 
derniers efforts du royalisme ; il faut s'en défier. Le parti que 
la Convention nationale prit hier d'autoriser les visites domi' 
ciliaires, va déjouer bien de ces complots formés dans les té- 
nèbres des nuits que les émigrés passaient trop tranquillement 
chez leurs amis de l'intérieur. 

La loi sur le recrutement est finie : elle va être envoyée dans 
les départements avec l'adresse dont je vous envoie quelques 
exemplaires. Vous trouverez notre contingent porté à sept mille 
deux cent quatre-vingts hommes un peu considérable, et il l'est 
en effet ; mais il n'y avait pas moyen de réclamer » parce qu'il 
était calqué sur les bases de notre population. Si l'inconvénient 
de dégarnir la Convention n'eût pas été si grave , j'aurais parlé 
pour faire adopter la mesure de l'envoi de commissaires ; mais 
j'ai craint de livrer la chose publique à une faction qui sait 
trop bien profiter des moments. 

Adieu , mes chers , etc. , etc. G. Couthon. 

CXIIL 

Paris , le 5 mars 1793 , l'an 3« de la République. 
Mes chers Concitoyens , 

Les papiers publics vous instruiront des progrès de nos prin- 
cipes , en vous donnant le détail des réunions qui ont été de- 
mandées et de celles que la Convention a prononcées. Bruxelles^ 
Gandf le pays du Hainauh , de Bruges^ de Sàlm, etc., font 
maintenant partie de la République. Les Hollandais ne tarde- 
ront pas à s'y joindre ; leur Stathouder s'est décidément en- 
fui y et ce n'est pas ce qu'il a fait de plus mal. Au moment où 
je vous écris , on assure , mais ce n*est point encore officiel , 
que Berg-op-Zoom s'est rendu , et que Maèstricht est pris. Si 
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ces nouvelles se confirment , on peut dire que la Hollande est 
à nous y car les patriotes nombreux de ce pays ne demandent 
pas mieux qu'à profiter de nos premiers succès pour nous en 
préparer de plus grands. J'ai vu hier un des fils de l'infortuné 
Calas qui arrive d'Angleterre , et qui ayant eu connaissance 
de mes infirmités , est venu me proposer obligeamment un re- 
mède de famille qu'il dit être merveilleux pour les maladies du 
genre de la mienne. Cet honnête homme , connu pour un ex- 
cellent patriote et bon observateur , m'a assuré» ce que je n'ai 
pas de peine à croire , que V Ecosse et Y Irlande étaient en 
pleine révolution , et qu'il régnait à Londres contre le gouver- 
nement une fermentation sourde qui ne serait pas long-temps 
à éclater. Dumouriez , en annonçant la prise du fort Ktundert 
et celle de Willemsiadt , rend à nos braves volontaires la jus- 
tice la plus éclatante : ils se couvrent de gloire par leur valeur 
intrépide » et honorent leur patrie par leur conduite fraternelle 
envers les vaincus. L'on a commencé sans doute dans * notre 
département à exécuter la loi du recrutement : le nombre 
d'hommes que nous devons fournir est considérable; mais le 
nombre de ceux qui se présenteront pour partager l'honneur 
impérissable dé sauver leur pays sera bien plus grand encore. 
Les Auvergnats sont comptés parmi les premiers hommes libres» 
et je suis bien sûr que les descendants des anciens Francs se 
montreront dignes des vertus de leurs pères. Nous comptons 
beaucoup sur les soins des corps administratifs et sur le zèle 
bien connu des sociétés populaires : c'est à vous particulière- 
ment 9 braves citoyens deCIermont » qui n'avez connu jusqu'à 
présent aucun sacrifice , et qui vous êtes si généreusement dé- 
voués de toutes manières au service public » c'est à vous» mes 
chers concitoyens» à donner dans cette ^occasion» comme vous 
l'avez fait dans tant d'autres » l'exemple à nos frères des autres 
parties du département. Ils vous aiment » ils ont confiance en 
vous ; ils sont habitués à vous imiter » parce que vous ne leur 
avez jamais montré que le bien » ils feront tout ce que vous fe- 
rez. Hàtez-vous donc de procéder à la levée de notre contin- 
âent :que les corps administratifs» que les amis deia liberté 



jSjt àfi Vésg/Ê^é répan^^t l^t^tWi ^ cçminissaîrep bien pr(H 
Uppc^ q^i f «^Qc VéL^quciPce ardeote 4v patriaUsrpe , ^ao^t 
nesrt tpu3 les cçB^r^ , et rappellent k\eurs frères que pour ter-p^ 
mûieir propipteop^K^ !a guerre , e^ évite^r leis io^convénients , et 
C0ffjg»rpa¥?r tojitf ^ Ço^p 9m^ effusiop ie saiig^ et te ^onheq^r 4.e^ 
peuples et la portç 4fi^ tyrans , les français n'ç^t besgin qf^ 
4^ se t€ive^ UQe fronde foif • 

Je viens d'être nommé copiqiis^e i^vec d^^ ff^T^ de mea 
i<^)|ègo€^, pouraller.dans la ci-de.vant pr^i^cypai^é de Salj^ (jl), 
l^oçédor h la divûiçv et orgaQiaation de c^ pays nonvelkment 
réoni ik ^ France. Qq p[|'engage l^eaiiicQup à ^o^pter • fffKCff 
/qil'îl y A fur l§S|^ui dos ff/kinf mu^a^x qu'^n dit i^re tfè^ 
fiT^ff.^ h m9^ .^tai- h Plft^dî 3Î Ton veut Wie d^^pnçr <wq i)^ 
jj»l^ jgf rs pç^r acbeyi^ la d^cfi^r^tiop éle^.^oifsjA deux cbapir 
4K« de ^ ÇçinstiUitiojf doQt i!*î é^lé chargé; a^trewc^^je riçr 
AllW>^ • ÇAT ipon agji;éniefit je(t ^a mis^r^ble f^té ne (Ipi^^nt 
jWIfWr fv'aprà^ ;|a x^se pqbiiqae. ^ (e n^*w vais » je vqq^ 
Aprj^ai qn^lqqctCçi^, i^ds chère concitojiena , des i^o^tf^ 9^ 
je«aw .^ je newwais îijvre wvs cQÇïMjMini^mçir avcjc n^ |wnis. 
ffi gs^SftfL ^of^0^T 4e se x^ifMrger ici de toi]^e ^ cpcr^pc^r 
4a9ce joiBçûpUe ja^> ,ngi99 r^etçi^ir , qfi a'ira paf i. ^e l'e^fii^ / 
i ^)as Iqip qij'w ^qiqi^. 

Vqv cqfimifyie^lnus, ,etc. , etc. Ç. ÇcjAXPCff . 

cm- 

Mes ehenConcitoyeiM, 

M? flWPftti?^ wi^qqiellqs j'ai ^l;é (of;cé ^e iç^e livrer en ar- 
i;ii|f^t ici , le; yoyajg^es qn'il a fallu fai^e pofff se j;iiel,tre aa fait 

(I) L»t mars 1795, la ConveiHaa^tOf le eapport^deCaniot, déciéUlapéuaiQir 
à4f I^Qca ^ la ei-d$vi|a^ priB«i|N\ttt6 4a ^Im ^ ion la^ryaraiiaa.proyi^iire 
aa (^parlement des Voag^. On décida eo même temps l'envoi de commissaires 
âiargés d'y prendre lés mesures nécessaires pour i'ekéeutlon des lois de la Ré- 
^ili()oe. 

^ «ViUé piincipale de la iicinejpaalé de SalnL 
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du pays , rattëntion particulière que la trahison du scélérat 
Dumouriez nous a obligés de donner à la chose publique , les 
relations journalières que nous avons eues avec les départenaents 
voisins , et les mesures extraordinaires que nous avons été dans 
la nécessité de prendre et de prescrire , toutes ces circonstances 
m'ont privé du plaisir de m'entretenir plus tât avec vous. Je suis 
maintenant un peu plus libre , et je saisis avec empressement 
cet instant pour m'acquitter de la promesse que je vous ai faite 
par la dernière lettre que vous avez reçue de moi. 

Je commence , mes chers concitoyens » par vous dire un mot 
de tna misérable santé , parce que je sais que vous y prenez 
tous quelque intérêt. Elle est à peu près la même qu'à mon 
départ de Paris: le grand air m'a un peu fortifié le buste, 
-mais mes jambes n'y ont rien gagné. Je comptais trouver ici 
des eaux salutdres /mais j'en suis éloigné d'envi?on 20 à 25 
lieues : elles ne sont bonnes à prendre » d'ailleurs » que vers la 
fia de mai » et il n'est guère possible que j'attende jusqu'à cette 
époque. J'aime beaucoup mieux retourner sur la fin de juillet 
aux Boues de Saint-Âmand ou aller à Néris. Vous avez vu au 
miliw de vous Monesiier : si je savais envier le bonheur de 
quelqu'un y j'aurais été jaloux de sa commission. Il vous aura 
parlé quelquefois de votre invalide concitoyen » et je ne doute 
pas que son amitié ne m'ait encore donné des droits à votre 
Ibienveillance. 

Si je vous eusse écrit il y a six jours , je vous aurais dit que 
la France était livrée de toutes parts à des traîtres , que les ré- 
voltés de laifiretagne étaient d'accord avec l'infâme Dumou- 
riei, et môme avec Custines qui me paraissait copier de poiut 
en point la conduite de ce petit monstre, et suivre tous ses 
mouvements rétrogrades : je vous aurais ajouté que le but était 
de favoriser en même tempç et la descente des Anglais du côté 
de la Bretagne , et l'entrée des Autrichiens au Nord , et l'in- 
mmo des Prussiens du cAté de l'Alsace. J'avais d'autant plus 
liea de croire à ce plan , que Custines se repliait sans cesse avec 
non corps d'armée , qu'il abandonnait les places fortes et dégar- 
nissait toutes celles où il pouvait se retrancher sans danger » 

15 
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telles que celles de Laaterboorg » de Wissemboorg , et lootes 
les antres qui existent sur les lignes impénétrables de la Lan- 
ter. 

La Convention nationale vient de refoser la démission de 
Cnstines , et de décréter qn'il eonserve son estime et sa con- 
fiance. Ce décret est bien respectable pour nu>i ; cependant 
mes soupçons ne finissent point avec lui. l*ai vu les choses de 
très-près; j'ai parcouru le département du Bas-Rhin, j'en 
connais l'esprit ; je sais que le général des habitants y est Al- 
lemand dans tonte la force du terme , et quand je vois Cnslines 
ouvrir en quelque sorte un passage à Tennemi du côté où il a 
le plus de partisans, il m'est impossible de le trouver exempt 
de reproches , surtout quand je fais attention qu'il ne profite 
d'aucun des avantages que lui laissent et ses forces et ses posi- 
tions. Je ifte trompe » siips doute , puisque la Convention en 
juge autrement : mais telles sont mes idées et mes craintes ; je 
vous les confie , mes chers concitoyens , comme à des amis à 
qui je ne sais rien taire » et j'ajoute qu'il me sera toujours bien 
difficile de croire qu'un cwnte soit réellement l'homme du peu- 
ple y et qu'il sert)e bien loyalement la cause de ll^alité*»^ 

Adieu , mes diers » etc. 

G, ColriBOBr. 

P. S. Je compte repartir pour Paris vers la fin de la se" 
maine prochaine : avant 15 jours j'aurai le plaisir de repren- 
dre ma correspondance avec vous. 

cxv. 

Paris , le 4 mal 1793 J'an 2* de la 
République française. 

Mes chers Concitoyens, 

Dulaure m'ayant dît hier qu'il vous avait écrit pendant oblre 
absence , et qn'il vous écrirait encore aujourd'hui pour finir la 
semaine, je me dispenserai d'entrer dans de grandie détails sur 
notre situation , bieii persuadé que mon. colley nt manquera' 
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I 

fiés de voni meUre an couraDt de tout. Je toqs dirai pcartadt, 
de peur quil ne Foublie , que le vertueux Roland est gardé à 
TQe, et qu'il est sur le point d*aller figurer au Tribunal. réÈvo- 
Intkmnaire » comme prévenu d'avoir, favorisé (trèa^ionocero- 
mentsans doute) » le projet qn? coûté aojotfrd'hui la vie è trois 
hommes et à une femme » d- avilir la Convention, èi d-éUibUr 
une caisse de secours au npm des ci-rdevant princes. Je vous 
ferai savoir les suites de cette affaire. 

Custines mande que 2,000 Prussiens ont trouvé! la mort 
près de Mayence » et il assure que cette place sera toujours feur 
ombeau. . ^ 

Dampierreei oojs députés à l'armée, du Nord mandent que 
nos troupes «nt obtenu dé grands avantages dans un coââbpitde 
14 heures, qui a eu jieu entre Coudé et Vajencienmesv' 

Le renouvellement de nôtre alliance avec la Suède est bien 
^^ssuré; cette puissance va nous aider de quarante ihille hôssmes 
«t de vingt^un Vaisseanx de ligne. Le rapport officiel en sera 
fait un de ces jours à la Convention. i ' 

. Les Parisiens partent demain pour la Vendée et' promettent 
<le ne revenir qjtie lorsqu'ils auront exterminé tous tes révoltés. 
Si nous étions délivrés d'une vingtaine de scélérats; et d'iittri^ 
gants t|ui nous entravent sans cesse , aveô le bon es^t ^i rè- 
gne densités départements , la patrie sei^it encore movée» £He 
Jeserav me&cbers concitbyenis , ikiélgri,tout : car elle « «hsbons^ 
^itnisqui veillent et qui né pérdrbnt pas dé vue ses eftnëmis. 

Tout A vous , G. CoDTlKirr. 

CXVI. 

Paris , le 9 mai 1793, Tan » de la 

République française. 

■ . ' ■ ■ . . • 

Mes chers Concitoyens , ' . 

. Nous avOM encore apprise hier que les révoltés faisaient Àe 
nouveaux progrès. Cette annonce ;électrisa pour le moment 
l'Assemblée , et fit sentir à la grande masse qui ne veut que 
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le bien » la nécessité de prendre des mesures extraordinaires. 
Je pensais , moi , atec beaucoup d'autres , que dans une cir- 
constance où il s'agissait d'arrêter l'incendie de la guerre ci- 
vile y on ne pouvait assez tôt employer des remèdes révolution- 
naires. J^urais désiré 1^. que la Convention, pour imprimer un 
jgrand mouvement à la France entière , décrétât qu'un nombre 
déterminé de ses membres (ne fût*il que de vingt-cinq) parti- 
rait sur-le-champ, et donnerait l'exemple d'exposer son sang 
pour le salut de la patrie ; 2^. que tous les citoyens en état de 
porter les armes , des départements voisins de ceux où exis- 
taient les flroublesy seraient en état de réquisition forcée; 
3^. que des Commissaires de la Convention se transporteraient 
tout de suite dans les diferses sections de Paris pour y ranimer 
L'esprit . public , et y réprimer l'audace des «malveillants; 
4°. que tous les gens reconnus suspects par leur section en pré- 
sence des Commissaires 9 seraient mis en état d'arrestation 
jusqu'après l'expédition de la Vendée, et taxés selon leurs fa^ 
cultes ; qu'enfin la levée du contingent de chaque section se- 
rait faite parmi les autres citoyens non suspects , dans tel mode 
queles sections jugeraient à propos de choisir. La majorité de 
JA Convention livrée é elle-même eût adopté à l'instant ces 
4Desùre9; mais lès chefs au projet desquels lé désordre de l'in- 
-térieur est sans doute nécessaire^ s'élevèrent contre : ies fai- 
bles^ qui ne songent pas que , dans un temps dé révolution, les 
jnesuces qui seraient 4^s délits politiques sous un gouverne^ 
ment tranquille et bien établi , deviennent indispensables , les 
faibles , dis-je i forent séduits par les phrases des Endormeurs ; 
l'on s'en tint à l'envoi des commissaires dans chaque section, 
sauf, après leur rapport, à prendre d'autres moyens. Je vois ce 
défaut de ^caractère dans la Convention nsKionale avec bien de 
là peiné : si nous ne savons pas conjurer l'orage à propos , si 
nous n'agissons pas selon les circonstances , et que nous ou- 
bliions sans cesse que noul sommes en pleme révolution , nous 
laisserons venir le mal à son comble. Je voudrais bien , mes 
dbers codcitoyens » que ces vérités que je présente tous les 
jours , fussent paiement présentées par les départements ; je 
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voudrais bien aussi que mon pays n'attendit pas un décret 
de réquisition générale qui a déjà été demandé , et qu'on sera 
peut-être forcé de rendre , pour envoyer une (orce quelconque 
au secours de nos frères de la Vendée. Qu'il me serait doux 
d'avoir à annoncer à la Convention nationale que le Puy-de- 
Pômea fait, dans cette occasion, un effort d'autant plus loua- 
ble , qu'il est épuisé d'hommes et de moyens ! 

On mande que notre armée des Pyrénées a remporté des 
avantages considérables sur les Espagnols , et c'est à la valeur 
d'un Auvergnat, nommé Latonr, qu'on doit ces succès : ce brave 
homme avec très-peu de monde a battu l'ennemi , et a purgé 
de sa main un monstre qui trahissait encore sa patrie (1). On ne 
dit rien des autres armées; je ne suis pas fftché qu'elles res- 
tent en stagnation défensive, jusqu'à ce que la désorganisation 
produite.par l'abominable Dumouriez soit entièrement réparée, 
et que les trois cent mille hommes du recrutement soient ar- 
rivés et mis en état de se mesurer avec les brigands. 

Paris est tranquille , plusieurs sçctions ont fourni leur con- 
tingent; je crois, comme je vous le mandais dans ma dernière 
lettre, que, malgré les efforts de nos ennemis, l'armée pari- 
sienne destinée pour la Vendée sera bientôt en marche. Du 
courage , mes amis , de l'union , dévouement absolu surtout 
à la chose publique , et la liberté triomphera. 

Adieu , je vous , etc., etc. 

G. COCTHON. 



(1) Il s'agil ici de celui qu*oo a appelé plus tard \eprttmer grenadier de 
France , Lalour-d'Auvergne. Voici ce que porte à ce sujet une lettre des com- 
missaires dé la Convention , près l'armée des Pyrénées . en date du 9 ma! : 
« Nous citerons un trait remarquable dn citoyen Latoar-d*Âavergne, capitaine 
» da 80« régiment. Ce brave homme, par une manœavre habile, fit suspendre 
» le feu de son artillerie pour ménager ses munitions. Ensuite l'ennemi s'ap-' 
•> prochant davantage et avec plus de confiance, il fit recommencer le feu , 
9 arrêta l'ennemi et ddnna à nos troupes le temps de faire leurMfafte. Nous 
V avons perdu vingt-cinq hommes an plus. • . . ^ 
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nriii,leUMif7B,ra^ërb 




La Bffbfcpe • i regretter da» ce MUMMi legnénl 
Pif i ei I e q« • truf é b ■ort ca r i i a h i ff m I n m U t les 
4e b patrie. O0 p*eiallepasbitakBtsBStiircsdere 
am toat b aMade eit i^êoord ipill était rfpahScaip de 
et brate eoauBe mi Céaar, et qfà vaat encore BÎeax ^|Be b 
graad tabat ^ est pes^ loaîoQrs accoaipsigaé de f^ands 
fices. Daaipierre a ea b gkîre, aianlde moarir» de battre 
conpKteaieat bs Aatricfaieas aoiqaeb aos tnHqies oat eabvé, 
b baioaaette aa boat do fosfl , plasiears retra 
tageoi daas b bob de Baisoies. Le giaéral LanMrtbe 
pbee promoiremeot Dampierre ; je ne b connais point ; oe 
dit que c^est on bon soldat* mais q[ne b brdean de général 
est on peo ao-desios de ses forces. 

Une lettre adressée an Comité de saint poblic » et Ine bbr 
k b Confentioo , annonce qoe les Espagnob, sans cesse atta- 
qués, battus , n'osent plos sortir de leors retranchements poor 
se procurer des firres. Toutes nos garnisons de ce ç&lé opt 



(I) L'origitil et ceUe lettre ■'eiisle pas dass h collectiM 4e la BiMiockè^se 
4e Clerflsst. Noos la reprodiisoM d'a[>rès u placard iapriaé de réponse , 
placard qoi fat afllebé dans looles les comnaoes da départeBeat ea Terta d*ua 
arrêté do CoiMeil séaéral aioû eoaço : 

« Vo la lettre d-dessos, le Cooseîl géoéral do d^partenieot doToy-de-Dôme, 
9 rèoai eo sonreillaDee penBaaeale et teoaDt séaoce pab|iqae , coosidéraoi 
n qoe le eonleoo eo ladite lettre doone des renseisnements certaios sur les pro- 
» jets de défeoie eootre les oalYeilbnts de la Veodée el coofinnèç ptir le bol- 
letlfl mène de ee départenieal , qo'il est iaiêressaoi qoe ce projet soit eoooo 
9 de UHif tes citoyens de la Bépiibliqoe : 

'• Oïd le,Pricifrfur jétufral tjpuUe f 

» AMMtnii Qoe lad'tle leUre fera imprimée en ao^ibie d*exenplaires «lUi' 
9 sapti pour être eovo;^ à tootes les mooieipalités du DéparteaMoi, pour 7 
9 êf^ loe à riMoe de la aeise paroissiale. 

, ' » £t oot sisaè DaugerolUê^ pré^deat; Coigmu:^ seerilaiie-sêBénd. 
« ClamoBt, U IS mai 1793,. l>n ^ de U RépqUiqtfe*. • 
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abondamment ravitaillées sans obstacle , et chaqne jour il y 
arrive de nonveanx renforts. Le Comité de salut public apprend 
aussi que noua sommes complètement maîtres de nos cAtes^ et 
qu'il n'y a plus à craindre de jonction entre les réfOltés , les 
Anglais et les Espagnols. 

Le recrutement de Paris est à peu près achevé ; dans hier , 
aujourd'hui ou demain , il sera parti quinze miRe hommes , 
y comprises les troupes soldées. Douze mille hommes arrivent 
des armées en poste: l'Hérault en fournit cinq mille , Mar- 
seille deux mille y Orléans autant; Loir-et-Cher, Indre-et« 
Loire , Mayenne-et-Loir y les Deux-Sèvres , les Landes « Eure- 
et-Loir y Haute-Vienne et autres départements voisins fouf^ 
nissent de quinze à vingt mille hommes , ce qui formera en 
tout environ soixante mille hommes. En joignant ce nombre à 
celui qui y est déjà, notre armée sera de pins de cent mille 
hommes^ et c'est plus qu'il n'en faut pour écraser les malheu- 
reux qui tentent d'assassiner leur patrie. La Convention a 
décrété avec justice , que les femmes et les enfants de ceux 
qui s'enrôleraient pour cette armée extraordinaire, auraient 
droit aux secours accordés aux parents des autres volontaires» 
Elle a aussi décrété que la peine de mort n'aurait lieu que contre 
les chefs et les instigateurs des révoltés. Cela était encore juste^ 
car on sait que, dans le nombre, il y en a beaucoup qui ont été 
forcés, et d'autres qui sont égarés par la scélératesse des 
prêtres qui les poussent lé crucifix d'une main et le poignard 
de l'antre ^ et leur font croire que nos canons ne peuvent pas 
les atteindre, ou que s'ils meurent', c'est pour ressusciter 
miraculeusement an bout de trois jours. O Dieu de vérité « 
peux-tu souffrir qu'on abuse jQjnsi de ton nom sacré, et que 
de? monstres sanguinaires restent encore tes ministre» I 

Nous avons pris possessfon hier de notr/ei nouvelle salle; elle 
est plus majestueuse quip Tautrè, maisj peut-être est-elle moins 
commode. Ce quiry'a de sûr, c'est que là voix s'y perd 
beauco<)p plus. Cette première séance a été assez calme; on 
y a discuté sur la Constilution^.Et, ce qui m'a {ait grand 
plaisir, c'est que toute TÂssenodiléiOiiB'a pàroipresséedeVen 



m 
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occuper et de la présenter incessamment à la ratification du 
peuple. 

Vous connaissez y mes chers concitoyens , raiïection qu*a 
pour vous tous votre fidèle ami et représentant. 

G. CocTnoN. 

CXVIIL 

Paris , le 18 mai 1793 , l'an 2« de la 
République française. 

Messieurs et chers Concitoyens , 

Je suis trop incommodé aujourd'hui pour vous écrire longue- 
ment ; la séance d'hier dont les papiers publics vous rendront 
compte, me fit un mal horrible: etau physique etaumoral; je sor- 
tis crachant le sang , je me mis au lit en rentrant , et c'est de mon 
lit que je vous écris. Après avoir vu pendant trois heures au 
moins TÂssemblée dans l'état le plus convulsif , je demandai la 
parole avec l'intention en parlant principes , de ramener le j:alme : 
mais je ne pus l'obtenir pas plus que vingt autres qui l'avaient 
demandée avant ou après moi : à la fin, l'impatience me prit, et 
pour la première fois depuis que j'ai perdu l'usage de mes deux 
jambes , je me fis porter à la tribune (1). Là , avec du courage , 
de la constance et de l'énergie, je parvins à forcer les lions et 
les tigres à m'entendre. Je parlai avec force , mais avec sang- 
froid, et je confondis jusqu'aux plus acharnés. J'avais entendu, 
pendant que j'étais à la tribune , une voix qui ne vous est pas in- 
connue, souffler malignement dans le côté droit que j'étais un 
anarchiste , et que j'avais mis ma ville et mon département en 
combustion par ma correspondance : cette voix fut étouffée 
même par le côté droit qui sait bien qui je suis. Cependant, 
avant de quitter la tribune , je crus devoir invoquer le suiTrage 
de ma ville et de mon département, et je finis par cette phrase : 
Si ceux qui sont ici les véritables causes des troubles qui nous 
déchirent , et qui compromettent le salut de la République , 

(I) G« fut son eollègae Maure, dépaté' da département de lionne, qai Yj 
porta. La séinee était présidée par Isnard. 
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avaient ma franchise , ma bonne foi , j'ose dire ma verta , ils^ ' 
me snccéderaient à cette tribune pour y déclarer qu'ils se reti- 
rent 9 et laissent aux bien intentionnés le soin de sauver la 
patrie (1). Vous présumez bien que je ne fus pas pris au mot. 
La faction des despotes veut conduire le mnl jusqu'à sa fin ; 

(1) On élail au plus fort de la lui le entre l.i Montagne el les Giroadins. Cne 
dénonciation ayant été faite à la Convention par des députés de la section de 
rUnilé, au sujet de l'arrestation arbitraire du juge de paix de la section, appelé 
Roux ou Leroux, leqi»el juge de paix élail soutenu par des députés Girondins , 
la Convention ordonna rélargissenoent provisoire de ce citoyen. Il s'ensuivit 
une scène des plus orageuses qui dura plusieurs heures , pendant lesquelles la 
gauche ne cessa de réclamer Fappel nominal sur le vote, afin , disait Legendre, 
que Ton connaisse les amis du peuple et qu'on les distingue de ceux qui protè- 
gent les conspirateurs. — C'est alors que Couthon se lit portera la tribune et 
prononça un discours véhément qui se terminait ainsi : o . .. Je demande , ci- 
» toyens: !<>. que la municipalité soii mandée pour rendre compte des motifs 
» de l'arrestation du nommé Roux, afin que vous preniez ensuite à l'égard de 
» ce citoyen tel parti que vous jugerez à propos ; 2o. que toutes les fois qce cent 
A membres demanderont l'appel nominal dans des questions constitutionnelles 
» et de législation , cet appel nominal soit accordé. — Je fiuis par une obser- 
n vaUon. J'ai entendu une voix dire que j'étais un anarchiste , el que j'avais 
» mis mon département et ma ville en combustion par ma correspondance. 
h Si celte calomnie pouvait m'atteindre, je demanderais qu'on consullAt mon 
n département; mais si ceux qui savent bien être ici les seuls sujets des trou- 
o blés qui nous déchirent, et qui compromettent si souvent le salut public-, 
« étaient d'aussi bonne foi que moi , ils viendraient à l'inslant à cette tribune 
» et donneraient leur démission. 

Vergniaud combattit avec beaucoup de logique et de modération les propo- 
sitions de Coulbon et conclut en disant : 

« . . Couthon a demandé que ceux qui étaient soupçonnés d'être les causes 
» des dissensions qui se manifestaient souvent dans l'Assemblée donnassent 

» leur démission Quant à moi et à ceux de mes collègues contre les- 

» quels, peut-être , s'est dirigée la proposition de Couthon, je demande acte 
n à la Convention de l'extrême modération avec laquelle j'ai parlé au miliett 
«> des interruptions les plus violentes ; du serment que je fais d'employer eoas- 
>i tamment tous mes efforts pour prévenir cet incendie des passions qui nous 
o fait tant de mal. Mais je déclare aussi , et il est bon que tous les Parisiens 
H m'entendent, je déclare que si , à force de persécutions , d'outrages , de vio- 
2) lences , on nous forçail en effet à nous retirer , si Ton provoquait ainsi une 
» scission fatale , \e départeme;it de la Gironde n'aurait plus rien de com- 
-> mun avec une ville*qui aurait violé la Représentation nationale , et rompu 
2> l'unité de la République. • « * 

La proposition de Coutboo teodinti décréter .que cent membres auraient 
le droit d'exiger l'appel nominal fûtirenvbyèe an Comilé.deiégislatioDiLes au- 
tres propositions n'eurent pas de suite. 
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ili ont beau faire , les ioAmes ; ils veulent la guerre civile pour 
ressusciter la tyrannie ; nous saurons Tempècher ou monrir pour 
la Liberté. 

Si j'avais pu me rendre aujourd'hui avant 'ordre du jour ^ 
j'aurais parlé du secours que vous envoyez à nos frères de la 
Vendée. Ce sera pour lundi , et j'en prendrai occasion pour 
fiierde nouveau l'opinion sur le civisme soutenu et désintéressé 
de mes braves concitoyens. 

Adieu y tout à vous pour la vie. G. Cocthon. 

CXIX. 

Paris , le 11 juin 1793 , Tan 2 de la 
République française. 

Mes chers Concitoyens » 

Nous avons présenté hier à la Convention nationale notre pro- 
jet de constitution comme nous nous y étions engagés ; il à été 
reçu y j'ose dire , avec transport; l'envoi aux départements, 
communes» sociétés populaires et armées, en a été décrété : je 
vous envoie un exemplaire des articles , c'est tout ce qu'il y a 
d'imprimé; par le prochain courrier , je vous enverrai le rap- 
port ; vous jugerez le tout. Sans doute, notre travail est si^scep-^ 
tible d'un mieux , mais j'espère qu'on né trouvera rien à y 
ajouter sous le rapport de la popularité et de l'humanité. Les 
bases que nous avons écrites sont sorties de notre cœur , voilà 
ce que nous pouvons assurer. 

Je vais m'occuper toute la journée des besoins de notre dé- 
partement ; ce soir j'en ferai un objet de délibération au Comité 
de salut public', où se trouve le Ministre de l'intérieur. Soyez 
convaincus que je ne négligerai rien pour le soulagement de 
mes frères et amis ; mon existence est à eux , à plus forte rai- 
son mes soins et mes moments. 

Paris est très-tranquille ; Ifi Convention est bien un peu 
tourmentée par les^aboyeurs subalternes qui* -sont restés dans 
son sein , mais les vrais amis ddpeu[ilebrennent 4e dessus, et 
rendent de bons décrets. v ; •' 

Salut , amitié et fraternité à tous. G. Cocthon. 
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P. 5. Le projet de la Constitution ne sera distribué qa'à 
dent heures. Le courrier sera parti , je Vous enverfaile tout 
jeudi. 

cxx. 

Paris , le 1 3 juin 1793 , l'an 2» de !• 
République française. 
Mes chers Concitoyens , 

• 

Je quitte le Ministre de l'intérieur, de qui j'ai obtenu pour 
notre malheureux département un secours de ceni mille Uvr^'' 
et de deux mille septiers de grain» à prendre sur la cargaison 
arrivée dans les ports de Cette. G^est assurément bien peu pour 
d'aussi grands besoins , mais le Minfstre n'a pas pu faire mieux» 
je m'en suis convaincu. Si dans quelque tempa nou? étions 
trop pressés , le département pourrait nous adresser une nou-« 
velle délibération , et je crois qu^ii nous serait facile d'obtenir 
par décret un autre secours à prendre siy les caisses des divers 
districts du département. Ne comptez pas , mes chers conci- 
toyens , nos peines; notre existence est à vous, à plus fortd 
raison nos soins. L'état de mes frères m'a arraché des larmes : 
que u'ai-je assez de fortune pour les soulagea tons ! 

Je vous envoie un eiemplaire de notre projet de Constitu- 
tion : nous y avons encore travaillé une pai'tie dé la nuit , et 
y avons, fait plusieurs changements que nous croyons utiles.. 

Nous avons éprouvé un échec i Saumur ; mais l'armée de 
la Moselle a complètement battu les Autrichiens : on évalue à 
six ou huit millions les prises que nous leur avons faites. 

Adieu , mes bons amis , tout à vous pour la vie. 

G. COUTHON. 

P. S. Je suis obligé de vous écrire à la hâte pour ne pas 
manquer l'heure du courrier. Il est une heure endémie. 

CXXl. 

Paris, lé 20 juin 1793 , l'an 2« de la 
RépuMrque françieiise. 
Mtn cheHI Concitdvens , 
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L'état affligeant dans lequel se trouve notre pauVre départe- 
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ment soasle rapport de ses sabsislances, me n&vre l'Âme de don- 
leur ; les détails que les deux nouveaux commissaires. Fauchier 
et Uorin m'ont donnés , ajoutent à mes inquiétudes. Je vais 
faire Timpossibie pour obtenir d'autres secours du Ministre de 
rÎDtérieur; Monestier se joindra à moi , et rien ne nous coû- 
tera pour procurer à nos concitoyens les soulagements dont ils 
ont un si pressant besoin. Le département a bien fait de sus- 
pendre provisoirement l'exécution de son arrêté sur la taxe ; 
quand les circonstances sont impérieuses , toutes les mesures de 
salut public sont permises : c'est une maxime politique que la 
Convention nationale, qui ne veut que ce qui assure le plus eiB- 
cacement le bonheur du peuple , est bien loin de condamner. 

Nous n'avons rien de nouveau des frontières , le Comité de 
salut public est instruit d'hier que nos troupes de la Vendée ont 
enfin adopté des dispositions qui nous donnent tout lieu d'eSi- 
pérer de prochains succès. 

La plupart des administrations de département, trompées sur 
les événements des 31 mai , 1^ et 2 juin , reviennent de leur 
erreur, et se rallient auteur de la Convention qu'elles voient 
marcher rapidement avec calme et dignité au grand but de sa 
missioQ , depuis qu'elle a expulsé de son sein les hommes per- 
vers (1) qui faisaient tout pour la perdre. J'ai toujours dit que 
cette espèce de brouillérie entre les départements et la Con- 
vention n'était qu'une brouillérie d'amants , qu'on finirait par 
8*etitendre , que les choses rentreraient dans l'ordre , qu'on se- 
rait plus amis que jamais , et que les soufflent feu seraient les 
seules victimes du mal qu'ils auraient voulu faire. 

(Ij Ces hommes peroers étaient les Girondins, Vergniaud, Lanjoinafs , 
Brissot , Guadei et Mires, « 

^ décret d'arrestation avait été rende le dimanche 2 juin. Couthon avait 
a|ipnyé le décret et demandé que les députés inculpés fussent mis en état d'ar- 
restation chez eux. 

C'estencore sur la proposition de CouUion soutenu par Robespierre, que, dans 
Si séance du 43 juin , la Convention rendit un décret porunt que : « Dans les 
» journées des 31 mai, i , ii et 3 juin , le conseil général révolmionaifre de la 
"» Commune et le peuple de Paris ont puissamment concoaru à sauver la liberté, 
• l'anité et rindivisibilité de la République. 
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La Constitution s'achève aujourd'hui ; sous peu de jours elle 
vous sera envoyée. Puisse-t-elle être le signal de la paix dans 
rintérieur ! Je suis bien sûr qu'elle ne tardera pas à nous la 
procurer au-dehors. 

Adieu , mes , etc. , etc. G. Coothon. 

CXXII. 

Paris, le 25 juin 1793 , Tan 2» dé la République 
française , une et indivisible. 

Mes chers Concitoyens , 

Enfin , la déclaraiion des droits et la Constitution sont ache- 
vées; Timprimeur m'a remis un des premiers exemplaires sorti» 
de ses presses , je vous en fais horomage ; vous y trouverez , je 
l'espère , des principes dignes de vous. On ne nous accusera 
plus d'athéisme, puisque nous admettons la présence d'un Etre 
suprême dont Texistence , à mon sens , ne peut être niée que 
par des fous , ou par des hommes de mauvaise foi qui ne veu- 
lent pas lire dans le grand livre de la nature. 

On ne nous accusera plus d'irréligion , puisque nous consa- 
crons 9 et dans la déclaration des droits , et dans la Constitu- 
tion , la liberté des cultes. 

On ne nous imputera plus de vouloir établir la loi agraire, 
puisque nous plaçons la propriété au rang des droits de Thomme, 
et que par la Constitution nous la mettons sous la. sauvegarde 
des lois. 

On ne nous reprochera plus d'être des hommes sans mo- 
rale 9 quand l'humanité et la vertu forment les bases essentielles 
de notré^déclaration des droits et de notre pacte social. 

On ne nous accusera plus de vouloir établir le régime mu- 
nicipe, et de faire de Paris une nouvelle Rome, quand nous 
laissons su1)sister la division actuelle , et que nous consacrons 
le principe de l'unité et de l'indivisibilité de la République. 

On ne parlera plus de banqueroute , quand on verra que la 
Constitution garantit la dette publique. 



/ 
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.Les conspira tears qui ont tout Tait pour le rétablisse- 
ment du despotisncie , ne pourront plus nous prêter leurs infâ- 
mes projets, quand nous traçons dans la déclaration des droits 
cette, maxime que nous sommes prêts à sceller de notre sang : 
que tout individu qui usurperait la souveraineté du peuple 
Suit mis à mort à V instant par les^iommes libres. 

Sans doute , mes chers concitoyens , on pouvait faire mieux 
qpe les rf&dacteurs de la déclaration des droits et de la Consti- 
tutioo n'ont fait, mais il était impossible d'y porter des inten- 
tions plus pures et plus désintéressées. Pour mon compte , je 
jure que moaâme a dicté tout ce qui est sorti de ma plume. 
Le bonheur du peuple 9 voilà quel a été constamment et quel 
sera toujours notre mot 4le ralliement, et si l'on vent nous 
rendre justice, on conviendra que nous ne nous en somrnes 
jatnais écartés. Lçs Parisiens ont reçu la Constitution avec 
transport : le canon a tir^ à l'instant où le président a déclaré 
que la rédaction était approuvée. Les citoyens des tribunes et 
tous les députés se sont jevés spontanément , et , les chapçaux 
6n Pair , ont crié et répété, mille et mille fois, dans un s^jnt 
enthousiasme : Vive la République une et indivisible ! Eu sor- 
tant , nous avons été conablés des bénédictions du peuple. Le 
soir, il y a en illumination , et des canonnades ont encore ei- 
primé l'allégresse publique. 

Chaque. jour il nour arrive des rétractations de la part des 
adniinistratiphs trompées sur les événeipents de Paris. 

Nous n'avons rien de nouveau des armées ; on débite que 
nous avons remporté un^, victoire importante sur les rebelles » 
inais cette nouvelle n'est point officielle. 

Pétipn , lliypocritç Pétioq, ce digne filS; d'up valet dq ci- 
devant duc d'prléfdns, et qu'on sait bien aujourd'hui en avoir 
été rjsgedt corrompu , s'est évadé çofnme un scélérat, avec le 
perfide Gaadet et Te^ffréné. Lanjuinais ; on prétend qu'ils sont 
alïés joindre lejar armée de la Vendée. . 
, Ayant de terniiner rna lettre, permettez- n30i|,.Qies chers 
concitoyens, de m'épancher qn iivstant clans. votre sein. Des 
amis en qui je dois avoir confiance m'ont mandé qu'on avait 
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arrêté dpDS notre ville une adresse semblable , à quelques mo- 
difications près y à celles de Bordeaui, Lyon, Marseille, 
Rouen , de. (1) ; on m'ajoute que cette adresse doit être préa- 
Jabiement colportée dans tout le département pour être re* 
vêtue du plus grand nombre de signatures possible. Enfin, l'on 
me dit que les instigateurs secrets de cette démarche funeste 
pour notre pays , sachant bien qu'elle n'était pas dans mon 
«eus , ont senti la nécessité de me calomnier sourdement , afin 
4ë détruire d'avance les impressions que mes lettres improba- 
tîves pourraient faire. Je sais , par exempter, qu'un homme à 
qui je n'ai jamais montré quede l'amitié, que j'ai obligé ilyapeu 
-de jours encore, autant qu'il a été en moi, a déposé sur e bureau 
d'un corps adniîmstratif qui doit m'estimer s'il est juste, une Àa- 
tribe virulente de Lanjuinais , dont j'ai provoqué l'arrestation, 
dans laquelle je suit honorablementjnjurié. Vous pensez bien, 
mes chers concitoyens , que ce ne sont pas les grossièretés en 
misérable Lanjuinais qui me touchent ; il serait indigné de moi 
4e les relever : Lanjuinais et ses adhérents savent bien eui- 
mêmes que je ne les mérite pas , ils s'en sont expliqués dans 
plus d^uoe occasion. Mais ce qui n^ffecte sérienJBemeot , c'eét 
de voir que ma ville , en faveur de laquelle j'ai fait rendre , il 
y a quinze jours , un décret juste , qui porte qu'elle a bien i/M- 
riié de la pairie , se trouve aujourd'hui confondue du cêtiS des 
principes et de la conduite , avec la ville contre-révofùtionn'aii'e 
de Lyon , et qu'elle soit exposée ainsi à perdre la bien veitlance 
nationak , que j'avais tout fait pour lui concilier', et l'espoir 
Jës é^bljssements pubtics dont je me flattais de voir bientôt 
«}u civisme récompensé. Ce qui m'aiïecte , c'est de voir àne h 
malveillance Temportè sur les efforts des bons cito^féns; et 
iqu'elle soit parvenue à faire adopter un moyen quf peut com- 
promettre à jîamais rexeellènte réputation de mon départeiùeiif. 
On dit que- Paris s'est insurgé contre la ReprésentatYob nï- 
tioB^lé. Oui, le peuple dé Paris s'est levé^ et ri la France est 

...'■' . V." 

(1) JLes adminislraleuQi du département^diB Poy-de^ôàie.iigQèreQlep etiot 
une ùdresse, qui aipeua leur arrestalioD el plus lard ki moride deuxd'eotri» 
«nx.<Voir mfra la Ictire n» Iti). 
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bilité f et à mon attachement sans bornes à vos véritables in- 
térêts. Croyez que si je me trompe dans mes vues , mon cœar 
n'y est ponr rien, et que mon nniqae vœu, dans toat ce que je 
fais et dans tout ce que je dis» est ponr la prospérité de la Ré- 
.publique, et pour le plus grand bonheur des humains. 
' Adieu, recevez tous mes embrassements fraternels. 

G. COCTHON. 

K CXXIH. 

Paris , le 27 juin 1793 , Tan »»» ^ la 
République française. 

Mes chers Concitoyens » 

Je n'ai que le temps aujourd'hui , de réparer l'oubli involon- 
taire que j'ai fait par le dernier courrier , de vous envoyer la 
Constitution ; j*en joins ici deux exemplaires. Les malveillants 
de toutes les couleurs s'agitent déjà en tous sens pour en 
empêcher l'acceptation ; un de leurs grands moyens est l'acca- 
parement de toute espèce de denrées et de marchandises : ils es- 
pèrent» les scélérats, exaspérer le peuple» en faisant porter le 
prix dé SCS besoins à un taux excessif » et occasionner par là 
des mouvements et des désordres qui amènent» au lieu des assem- 
blées primaires» la guerre civile. Hier» un très-grand nombre 
de femmes qu'on disait être des blanchisseuses » et qui » pour 
la plupart • n'étaient que des domestiques d'ex-nobles » de prê- 
tres» de gros négociants, etc.» arrêtèrent sur les ports des caisses 
de savon» en firent arbitrairement la taxe » et forcèrent un offi- 
cier civil à le leur délivrer à quinze et vingt sous la Uvre. Du savon, 
elles seraient venues à la chandelle» au pain» et à toutes les autres 
marchandises et denrées* La Convention» sur ma proposition» 
a décrété ce matin quelques mesures répressives » et sur celle de 
Thuriot» elle a renvoyé au Comité de salut public» la question 
de savoir s'il ne conviendrait pas de laisser aux adniinistrateurs 
la faculté de taxer le maximum du prix des denrées et mar- 
. chandises de nécessité. 
. Le rapport du Comité d'instruction publique a été fait hier. 
Ce prpjetr auquel personne se s'attendait» n'établit que deux 
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degrés priocipaax : je ne l'ai point encore analysé , je vous en 
dirai incessamment mon avis. 

L'Assemblée Ta assez mal accueil)!. Le Comité de salut pu- 
blic a présenté hier ane adresse, et un projet de décret qui ont 
été adoptés. L'adresse a pour objet de prémunir les citoyens 
contre les manœuvres des ennemis de la liberté publique. Le 
décret donne trois jours aui administrateurs de département 
qui auraient méconnu l'autorité de la Convention depuis le 31 
mai , et arrêté des forces départementales. Faute de rétracta- 
tion y les administrateurs sont déclarés traîtres à la patrie, et 
punis comme tels. 

Nous avons été instruits, hier, de denx'petits avantages rem- 
portés à la Vendée et à l'armée du Nord. Il n'y a point de 
nouvelles d'aujourd'hui. 

Vous connaissez , mes çhers , etc^ .etc. 

G. COUTHON. 

CXXIV. 

Paris , le 2 juillet 1793 » l'an 2« de la 
République françaifte. 

Mes chers Concitoyens , 

Quelques heures après le départ du courrier de samedi , 
j'eus le plaisir d'embrasser les patriotes Laforie et Rouillqn (1). 
Le lendemain dunanche, nous allâmes ensemble aux Jacobins , 

(4) Laforie et RouilloD , membres de la Société po|ralalre de GlemoBt 
Voici la lettre qaMls écrivirent è Glermont: 

Paris y le 6 juillet, Tan S* de la llépobliqae. 
Chers Concitoyens , 

S'il faut en croire les nouvelles offlcielles da jour , Tarmée des rebelles de 
la Vendée touche à sa fin. Les représentants du peuple,, auprès de l'armée de 
la Rochelle, assurent que les cultivateurs égarés rentrent tous dans leor^fojers 
pour faire leur moisson ; Tarmée de la République profitera de celle occasion 
pour tomber sur les rebelles , et il est à présumer que celte armée chrétienne 
considérablement affaiblie par cette désertion si subite ne tiendra pas long- 
temps contre nos troupes qui commencent à prendre de la consistance. L'ar- 
mée près de Saumur est forte de vingt à vingl-cinq mille, son ayf\nl-^rde est 



— 244 — 

OÙ ils furent reçus avec les transports de Tamltié ; hier lundi , 
ils furent admis à la barre , et raccueil que leur fit la Conven- 
tion ne fut pas moins vif : je saisis cette nouvelle occasion pour 

de six mille hommes d'élite. Ainsi les soldats du Pape ne peuvent pas raison- 
nablement opposer grande résistance de ce côté. Déjà même , on publie dans 
Paris que nos troupes ont fait un grand carnage des rebelles; mais celte non- 
velle nous parait prématurée et elle mérite confirmation. Il ne se passe rien 
d'intéressant du cdté du Nord, si ce n'est pourtant que Custines annonce l'arrivée 
de douze mille Russes: on les dit déjà àQuiévrain. Ce nouveau renfort ne doit 
pas nous effrayer , ces troupes accoutumées aux gluces du Nord ne sauraient 
supporter la chaleur de notre climat. Il faut regarder cet événement comme un 
dernier effort de la coalition agonisante. L'orgueilleuse Catherine eût terni la 
gloire dont elle s'est couverte , si elle n'eût témoigné aux augustes souverains 
son empressement et sa bonne volonté. Qu'ils sont faibles tous ces petits des- 
potes, puisqu'ils sont obligés de se servir de toutes sortes de moyens pour 
soutenir leur injuste querelle I Tous ces traits feront un jour époque dans l'his- 
toire , et la postérité ne verra pas sans étonnement queues Français, aidés seu- 
lement du génie de la liberté , ont conjuré les efforts impuissants de toutes les 
puissances de l'Europe. Ce tableau frappera sans doute les esprits , la liberté 
n'y iierdra rien; l'esclavage sera prisé à sa juste valeur. Les fédéralistes s'a- 
gitent toujours : Bordeaux , Marseille , Lyon et Evreux persistent encore dans 
leurs projets, mais ils n'ont pu soulever aucun autre département malgré toute 
la finesse de leur tactique. Déjà même grand nombre de districts se détachent 
des intrigants départemenlaires. Le peuple ne lardera pas à être éclairé 
sur cette trame criminelle ; bientôt il s'apercevra que des administrateurs doi- 
vent se renfermer dans les bornes étroites de leur mandat, qu'ils n'ont aucune 
représentation , et qu'il ne leur appartient pas d'être les régulateurs de 
l'opinion. Si ces vériiés étaient bien senties par les hommes qui sont à la tête 
des administrations , ils épargneraient au peuple bien des agitations , bien des 
troubles, et leur administration bienfaisante serait aimée de tous les vrais 
répnblieains. 

L'acte constitutionnel est actuellement accepté par toutes les sections de 
Paris. 11 y aura demain une fête brillante pour célébrer cet événement heureux 
qui présage le bonheur et la tranquillité publique. Nous espérons , chers con- 
citoyens y que vous n'aurez, comme les braves Parisiens, qu'un cœur , qu'un 
sentiment. Ce pacte social sera pour vous un pacte d'union et de fraternité; et 
cette ville qui toujours s'est distinguée par son civisme éclairé , par ses prin- 
cipes sages et purs, se fera remarquer aussi par son enthousiasme pour la Cons- 
titution. Nous Taceepterons sans doute ensemble, puisque notre départ est 
fixé à lundi prochain. Ainsi, nous espérons arriver jeudi au soir de bonne heure. 

Salut et fraternité. 

Le» franc» RépubUcam» , 

Laporib, Bouillon. 

€outhon a été fort surpris de n-avoir pas reçu de lettre d'hier. 
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faire rendre un second décret honorable pour mes concitoyens 
dont la gloire et les intérêts me sont mille fois plus précieux 
que les miens. Je laisse à vos députés extraordinaires le soin 
et le plaisir de vous donner des détails et des nouvelles ; ceux- 
là sont républicains, et par conséquent vrais , ils ne diront pas 
nous quand il faudra dire lui. Ils ne diront pas qu'ils ont très- 
patriotiquement ordonné partout, et que partout on leur a 
docilement répondu que voire volonté soit faite. Je vous ob- 
serverai seulement que quoique l'adresse de nos administra- 
teurs fût dénoncée de toutes parts, et notamment par le district, 
le tribunal, la municipalité et la société populaire à^Amhert , 
qui mandent l'avoir brûlée en place publique, quoique cette 
adresse eût profané le mot sacré de Constitution en le prenant 
pour prétexte des outrages qu'elle renferme contre les Pari- 
siens et contre la Convention , quoiqu 'enfin, d'après ce qu'on 
m'a mandé , et ce que les nouveaux commissaires ont dit à la 
barre, j'eusse grand sujet de me plaindre de deux hommes à 
qui je n'ai jamais fait le moindre mal , et à qui au contraire j'ai 
rendu autant de services qu'il a été en moi , je n'ai cependant 
provoqué la justice de la Convention contre personne , parce 
que je ne sais point me venger (1), et que je regarde comme 



(i) GouthoD De se veogea peut-être pas , mais il ne s'opposa pas à la ven- 
geance de laCoiiventioo. Les administratears du département du Puy-de-Dôme 
furent emprisonnés et traduits le 16 frimaire, an 3 (6 décembre 1703), de- 
^nt la Commission révolutionnaire établie à Lyon ou Ville-Affranchie. Deux 
d'entre eux , Barthélémy Molin et Genès Chauly furent condamnés à mort et 
exécutés le même jour. Les autres , savoir : Joseph Chandezon, Gabriel Delost, 
Darroi, Taurin Petit, François Beaufrère , Jean Goyon, Joseph Espagnon, 
Anselme- Paul Marilhai , Jacques Viallevieille , Antoine Mornae et James 
Bonfils furent acquittés et mis sur-le-champ en liberté. 

La Commission révolutionnaire était composée de Pierre-Mathieu Parrein , 
président, Antoine Lafaye, Pierre-Aimé Bruniére, Nicolas Andrieux et Jo- 
seph Fernex. 

(ArchÎTes do Rhône). 

Quelques jours après, le l«r nivôse (21 décembre 1793), le même tribunal 
envoyait encore à Téchafaud comme fédéraliste , un ancien ami de Couthon , 
qui avait été son collègue comme juge au tribunal de Clermont, Adrien-Marie 
Dijon de St-Mayard , ci-devant avocat-général k la Cour des Aides et fervent 
révolutionnaire. 
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morafeiiient coupable celui qui , par quelques motifs et par quel- 
ques moyens qde ùe soit , éiitretieut le (rouble et la division 
parmi ses concitoyens. II s'est commis des fautes sans doute » il 
faut espérer qu'elles sefônt senties et réparées. On a employé 
pour me nuire de petits mensonges et des calomnies sourdes et 
gazées ; ma sensibilité peut s'en être afTectée un instant » main- 
tenant je ne m'en rappelle plus : je ne désire qu'une chose , 
c'est que .l'union , l'amitié et le concert régnent parmi mes con- 
citoyens 9 c'est que toutes leurs pensées et toutes leurs actions 
soient dirigées vers lé grand intérêt de la République , le seul 
qui doive noua occuper. 

Les rebelles de la Vendée sont enveloppés de toutes parts ; 
je le tiens de Goupilleau , mon collègue , qui en est arrivé de 
cette nuit, et qui m'a assuré que, sous peu de jours, nous avions 
Tespérance d'en être délivrés. 

Adieu f mes chers , etc., etc. G. Couthon. 

cxxv. 

Paris , le 9 l'uiUet 1793 , Van 2« de la 
République (rauçaise. 

Mes chers Concitoyens , 

Le rapport des députés mis en arrestation a été fait hier ; 
anssitôt qu'il sera imprimé je vous le ferai passer. C'est le ta- 
bleau fidèle de la conduite politique des chefs depuis la révolu-^ 
tfon du 10 août : suivez-les attentivement , mes cbers conci- 
toyens , rapprochez les faits des événements , voyez leur mar- 
che constante vers le but unique qu'ils se sont toujours proposé, 
d'asservir le peuple dont ils avaient l'air de défendre les droits , 
et de rétablir la royauté dont ils semblaient être les ennemis. ^ 
Ne perdez pas de vue surtout cette circonstance qui déchire 
tout à fart le voile, que ceux qui ont pris la fuite son allés prê- 
ter la main aut rebelles dé la Vendée , en se déclarant auda- 
oidisoaient contre la' représentation nationale, et en opéraut 
pour aiÛHri dire dam (es Keux où ils se sont retirés , et dans tous 
ceui où ils ont de l'influence, la contre-révolution. Si, d'après 
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cela y voQS trouvez nn seal homme qai ne soit pas convaioca 
que ces 3fes$ieurs abhorraient le gouvernement répubKcaio , 
qu'ils ont tout fait pour l'empêcher et pour recréer la roonai^ 
chie , c'est-à-dire , pour replonger le peuple dans les fers , dite» 
avec assurance y que cet homme est un aveugle » ou qu'il n'a 
ni conscience ni pudeur. 

Après le rapport des détenus , l'Assemblée Tut informée 
par son Comité de sûreté générale que M. le ci-devant marquiê 
de Condorcet , furieux de ce que la Convention nationale 
s'était avisée de préférer à son projet de constitution ariê^ 
iocratiquemenl démocratique le projet tout simple et tout 
bonnement populaire de quelques membres sans-culottes ^ 
avait publié un écrit dans lequel , après avoir fait modestement' 
l'éloge le plus pompeux de sa constitution , et après avoir poli- 
ment déchiré la nôtre , il invite le peuple à rejeter celle-ci et 
i accepter la sienne. La Convention qui n'a pas de Monsieur de 
Condorcet une si haute idée que lui-même , a bien osé le met- 
tre en état d'arrestation , et ordonner que le scellé serait mta 
sur ses papiers : elle en a fait de même d'un député nommé Be 
Vérité (1), qui empoisonnait son département de la production 
anarchiqne de Condorcet. C'est un parti pris parmi ces gens^-li, 
ils ne veulent point de gouvernement , ou plutôt ils ne veulent 
point de République ; c'est la guerre civile qu*ii leur faut, parce 
qu'ils sont sûrs que de la guerre civile renaîtrait la tyrannie. 

Nous apprtmes avant-hier que l'armée commandée par Wea* 
termann avait battu complètement les rebelles du c6té 4e Cbà^ 
tillon, que deux mille au moins avaient été tués» que six cents 
de nos prisonniers avaient été délivrés , que beaucoup de mu* 
nitions et d'artillerie avaient été prises. 

Les nouvelles d'aujourd'hui sont encore plus satisfaisantes; 
une lettre de nos commissaires , écrite à la Commune , annonce 
que l'armée commandée par Biron , a entièrement défait les 
rebelles près d'Annecy , que huit mille au moins ont été tués, 

(I) De Yérilèy éé^là de la Sonpi^. -^ Plus Uqrenx que Çondorqet ^oal 
TarresutioD fut décrétée le même jopr , il échappa à la mort et fi4 rappelé à Ji 
Convention après le Uiermfdor. 
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cinq cents faits prisonniers» et qaarante-qoatre pièces de canon 
de prises. On ajoute, dans la même lettre, que la ville de Nantes 
est délivrée , que les côtes de la Rochelle sont parfaitement 
bien gardées , que partout les dispositions de nos troupes sont 
excellentes. 

Si cette nouvelle est vraie , comme tout se réunit à le faire 
croire , je ne doute plus que, sous peu de jours , il ne soit plus 
question , comme nos collègues Merlin et Gilet nous le man- 
daient dernièrement , des armées combinées de la Vendée et 
du roi Buzot. 

Une autre lettre de Bollet , représentant du peuple près l'ar- 
mée du Nord , apprend que la garnison de Valenciennes a 
fait une sortie vigoureuse , et qu'elle a fait un carnage de l'ar- 
mée ennemie. J'espère que ces détails seront confirmés aujour- 
d'hui officiellement. 

Laforie et Rouillon seront parmi vous au moment où ma 
lettre vous parviendra. Autant j'avais eu de plaisir à les voir 
arriver , autant j'ai eu de peine à les voir partir. Je les aime et 
les estime , parce qu'ils aiment et qu'ils servent d'affection le 
peuple ; ces hommes-là sont si rares que lorsqu'on en rencon- 
tre 9 c'est un devoir de les nommer. 

Le citoyen Poirier est venu me dire qu'il était chargé par 
le conseil exécutif » de porter officiellement la Constitution dans 
notre département. Je lui ai donné précipitamment un billet pour 
notre municipalité et pour la société populaire. Je ne recomr 
mande pas à ce» républicains de recevoir amicalement leur frère, 
mais je les prie de l'aider dans sa mission , et de l'adresser à 
des hommes sûrs dans toutes les parties du département. 

Adieu 9 tout à vous pour la vie. G. Couthon. 

CXXVI. 

Sans date , mais probablement 
du 11 juUlet 1793. 

Je suis malade aujourd'hui , mes chers concitoyens , j'ai 
resté trop tard au Comité de salut public » à peine ai-je la force 
ce matin de vous tracer quelques lignesu 
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La ConstitatîoD est entièrement acceptée ici ; ie peuple de 
Paris vient demain en masse h la Convention pour présenter 
cette acceptation : il se prépare une fête à laquelle il ne man- 
querait rien pour moi , si mes bons corépublicains de Clermont 
y étaient. 

Les nouvelles du Nord sont excellentes. Une lettre écrite 
à Tun de mes collègues annonce que, dans la première action 
qui a eu lieu devant Valenciennes , le général autrichien y a été 
tué. 

Les rebelles se sont portés sur Nantes , mais ils ont été re- 
poussés avec une perte énorme. Nos collègues Gilet et Merlin 
nous mandent que trois colonnes vont se camper en avant d'An* 
cenis , qu'elles attendront là des nouvelles de Tarmée de Tours; 
que si elle se met en mouvement » nos troupes seront bientôt 
dans Saumur et dans Angers , que par ce moyen toute la rive 
droite de la Loire sera à nous. Que Biron et Boulart , ajou- 
tent nos collègues , agissent de leur c6té , et dans huit jours 
les rebelles seront totalement dissipés. 

Le peuple s'est levé contre l'armée Buzot » les Parisiens vont 
envoyer des forces à sa rencontre. Bientôt vous saurez que le 
Souverain a fait justice de ce petit Cromwell. 

Adieu f tout à vous pour la vie. 

G. COUTHON. 

CXXVII. 

Paris , le 13 juillet 1793 , l'an 2<»e de la 
République française. 

Mes chers Concitoyens (1) » 

Les nouvelles de la Vendée sont assez bonnes ; la jonction 
de nos troupes s'y est effectuée , et nos collègues nous font e»- 



(I) L'original de celte lettre n'existe pas à la Bibliothèque de Clermont. — > 
Noos la reproduisons d'après une copie faite, il y a longues années, par 
M. Ernest Gaultier de Biauzat. 
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pérer que bientôt des succès qqe les dispositions combinées de» 
années semblent rendre infaillibles » nous feront oublier le re- 
vers de Ch&tillon. 

Ce que nous apprenons de Parmée des Pyrénées est égale- 
ment satisfaisant , mais il n'en est pas de même du Nord ; tout 
nous fait craindre que Condé n'ait été forcé de se rendre. 

De toutes parts il nous arrive des adhésions et des accepta- 
tions de Pacte constitutionnel ; j'attends avec bien de l'impa- 
tience celle de notre ville. Les armées du Nord , du Rhin, des 
Ardennes , de la Moselle ^ des Alpes, etc., etc., ont exprimé 
leur vœu d'adhésion de la maùiëre la plus imposante et la plus 
énergique. 

Adieu , mes chers concitoyens , je suis si surchargé d'affaires 
et sr souffrant , qu'à peine ai-je le temps' et la force de vous re- 
nouveler , à tous , mon éternel attachement. 

G. COUTHON. 

CXXVIIL 

Paria , h 23 juUlet 1793 , l'an 3fi d? U 
Répiiblique française. 

Mes chers Goncitovens , 

ni ' 

Vos dernières lettres me sont parvenues , mois deux jours 
plus tard que je n'aurais dû les recevoir. Ce n'est que dimanche 
que celles du vendredi m'ont été remises , et ce n'est que le 
lundi an soir que j'ai' reçu celles du dimanche. J'ignore d'où 
provient ce retard , j'en parlerai aujourd'hui à l'administration 
des postes et je l'inviterai à en rechercher la cause. 

Custines vient d'être destitué et mis en arrestation à l'Abbaye; 
tout annonce qu'il nous trahissait comme Dumauriez , et qu'il 
n'attendait pour éclater que le moment oii il croirait pouvoir 
compter infailliblement sur son armée. ^Bientôt la France en 
jugera par le rapport que le Comité de salut public est chargé 
de faire. Après tant d'exemples , doutera-t-on encore que les 
Comtes p les Marquis , et tous les ci-devant, ne soient, de fait 
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on d*iniention , les ennemis da nonyeaa régime , et ne ne- 
vtendra-t-on pas de la manie de lesemployer? 

Biron, le ci-devant duc de Biron, vient aassi d'être dé!^ 
titaé ; il est remplacé par le citoyen Gudin , et Custines l'est 
par Dielman. Ces deux généraux sont deux plébéiens* officiers de 
fortune de l'ancicfn régime. On en dit beaucoup de bien , et on 
compte beaucoup sur leurs talents, leur bravoure et leur pa^ 
triotisme. 

Beauhamais n'a point partagé le système perfide d'inertie 
de Custines et de Biron ; il va bien quoiqu'il soit ei-devant > 
mais il a reçu une éducation , à ce qu'on dit, de sans-culotte » 
et c'est i quoi sans doute il doit son mérite. 

Le roi Buzot et ses JSdèles alliés ont été , à ce qu'on assure» 
arrêtés à Caën , au milieu de leur cour , par le peuple , qui 
ù'aime pas plus les rois è Caên qu'on ne les aime à Parts et 
& Clermont. Guadet, dans un discours qu'on nous a fait pas- 
ser , parlait dernièrement de faire un grand exemple de tons 
ceux qui avaient eu l'insolence de s'opposer , du c6té de Ver- 
non, à la marche et aux succès de leur armée contre Paris et 
Id Convention , c'est-à-dire qu'il fallait pendre lestrois quarts 
des Français pour asseoir le royaume de ces Messieurs. Le t^- 
tueux Pélion , chargé d'annoncer dans l'Assemblée générale 
de Caên l'assassinat de Marat » le fit avec une impudeur qui 
révolta même ses partisans. Voilà pourtant les hommes que des 
administrateurs coupables osent encore maintenir dans Topinion . 

On me mande que le bataillon que nous avions à Brioude » 
est de retour à Clermont (1). Je pense qu'il aura reçu incoD«> 
tinent l'ordre de retourner à la Vendée, sa première destina- 
tion. S*il en était autrement , je vous prie de me le faire savoir 
tout de suite. Une force départementale , comme on se permet 
de baptiser celle-ci , est inutile dans nos murs , et pourrait 
même devenir nuisible sous beaucoup de rapports. 

(1) Ce bataillon était commandé par un ancien collègae de Couthon , Rabus- 
soa-Lamoihe , ex-dépaté à l'Assemblée législative. 

(Sar le rôle de ee bataillon en Vendée , eonsalter : Ulirei «nr VÀêMmkUê 
ligiilativ9, par RabutumrJLawwthe , page 28 j. 
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Rien de nouveau de l'armée du Nord : notre situation dans 
la Vendée est à peu près la même : nous avons arrêté hier d'y 
envoyer de nouveaux secours en tous genres : il faut s'exténuer, 
si les circonstances Texigent , pour détruire ce foyer de guerre 
civile trop longtemps négligé. 

Les Prussiens et les Autrichiens , ayant appris que près de 
cent mille hommes marchaient vers Mayence , ont fait un der- 
nier effort , et ont tenté de prendre cette place de vive force 
/ avant l'arrivée du secours. Des lettres qui ne sont pourtant pas 

officielles apprennent que dans cette tentative nos ennemis ont 
perdu dix-huit à vingt mille hommes , et que la garnison de 
Mayence en a perdu trois ou quatre mille. 

Nos commissaires envoyés dans le département de Saône-et- 
Loire nous mandent que les marchands de Lyon offrent cent 
pour cent » dans leur capitulation; ils veulent la Constitution , 
ils sont prêts à l'accepter, à reconnaître la Convention » à tout 
faire pourvu que leurs coffres -forts , c'est-à-dire leur Dieu , 
leur soit conservé : nous n'aurons pas de peine à marcher sur 
des hommes de boue. Leur lâcheté les rendra à un régime qu'ils 
détestent daps le fond de l'&me , mais avec lequel ils marche- 
ront par crainte. Le peuple de Lyon est tourné contre eux , et 
les fera aller. 11 en est de même des administrateurs ; partout 
ils se rétractent , parce qu'ils ne sont pas les plus forts. 

Adieu f mes chers / etc. Cocthon. 

Je vous écris à la hflte au milieu d'une délibération du Comité 
de salut public. Je ne sais si vous pourrez me lire et m'enten- 
dre ; pardonnez aux circonstances. 

CXXIX. 

Paris , le 25 juillet 1793 , Tan 2« de la 
République française. 

Mes chers Concitoyens , 

Je vous disais , dans ma dernière lettre, que les Lyonnais qui 
entendent beaucoup mieux leurs intérêts que ceux de la Républi- 



— 253 — 

qae , offraient déjà deux cent pour cent de perte dans leor né- 
gociation ; aujourd'hui que leur flme , c'est-à-dire leur tréiK)r, 
se sent encore plus vivement Frappé par le décret du douze de 
ce mois , ils iraient bien plus loin. On nous mandait hier , qu'ils 
commençaient à ne plus mal parler de la Convention , qu'ils 
avaient convoqué les assemblées primaires , pour délibérer sur 
l'acceptation de la Constitution, qu'ils avaient levé les saisies fai- 
tes sur les caisses de la République , et qu'ils laissaient passer 
librement tout ce qui allait aux armées. On aurait de la 
peine à me faire croire que tout cela se fait de bonne (oi ; 
les richards qui dominent à Lyon , veulent un roi , parce que 
le faste des Cours leur est profitabfe; ils détestent la Républi- 
que , parce qu'elle établit une égalité qui les tue ; ils abhorrent 
les républicains , parce que les républicains frappent les égoïs- 
tes; et qu'ils poursuivent sans relâche les petits comme les 
grands tyrans. Mais n'importe , quelles que soient les inten- 
tions des messieurs de Lyon , s'ils font amende honorable au 
peuple qu'ils ont outragé » il faudra user d'indulgence. Tous les 
hommes en ont besoin , et plus particulièrement ceux que de 
vieilles habitudes et une mauvaise éducation , ont éloignés de 
l'amour de leurs semblables et de la pratique des vertus. 

Nous nous occupons , jour et nuit, au Comité de salut pu- 
blic , des mesures les plus propres à maintenir la liberté ; nous 
augmentons l'armée du Nord de vingt et un mille hommes , ce 
qui la portera à plus de soixante mille : avec cette force , nous 
espérons que Valenciennes sera bientôt délivrée. 

Nous avons aussi augmenté les forces de la Vendée, où 
nous avons été presque continuellement trompés ; si les der- 
nières dispositions prises sont bien exécutées , cette guerre sera 
bientôt finie ; mais il faut de braves gens , et ils sont bien rares. 

Le Calvados revient entièrement; la correspondance d'au- 
jourd'hui nous apprend que le roi Buzol et ses fidèles con- 
seillers y sont conspués ; je quitte un député de ce département, 
qui est venu me prier d'avance de faire agréer , autant qu'il 
dépendra de moi, la rétractation des administrateurs. 

Le peuple de Bordeaux a décanonisé messieurs Vergniaudf 
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Guadêt et Gensonni ; il demande la Constitytion , et se rallie 
autour de la Conveution oationale. Adiea la commission cen- 
trale impopulaire. 

ToQt le Midi , excepté Marseille et Toulon , .qui paraissent 
s^'étre donné la main , abjure également son erreur , et accepte 
la Constitution. Les Marseillais avaient naguère la sainte 
ardeur de la liberté , ils ont aujourd'hui la rage de Taristo- 
cratie ; Toulon ne tardera pas à les abandonner, nous l'y 
avons fortement intéressé. 

Hier y le palais de l'Égalité « ci-devant royal, a été investi 
par la force armée^ on a fait rafle de tous les malveillants qu'il 
recelait; ils sont en grand nomt^re. On va prendre d'autres 
moyens , pour en purger tout à fait Paris avant le dix août. 
Nous avons la certitude que ces honnêtes gens voulaient faire 
de ce jour de bonheur et de vie, un jour de malheur et de sang; 
il fadt bien leur 6ter ce pljoiisir. 

Ce matin , on a enlevé un grand nombre de chevaux de luxe; 
ils sont destinés à soulager les relais qui doivent conduire nos 
renforts à Yalenciennes et à la Vendée ; cela vaut mieux que de 
iratner une vieille comtesse. 

J'ai appris que le bataillon venu de Bripude 9 était reparti 
pour Tours. Il fera sans doute son devoir contre les rebelles ; 
au reste, je le préviens^ qu'il trouvera sur les lieux des répu- 
blicains de connaissance , qui se feront une joie de le pousser 
à la victoire. 

Le citoyen Chabrol .m'a fait part des nouvelles difficultés, 
qu'on avait faites à Orléans, pour la livraison de dix-sept cents 
quintaux de grains, qui restent a délivrer à notre département. 
J'ai vu, à l'instant , le Ministre de la marine , ^ui a donné des 
ordres positifs à son magasinier d'Oriéans , de faire cette déli- 
vrance , au moyen de quoi on peut compter sur les dix-sept 
cents quintaux ; j'ai également fait lever les obstacles de la 
commune d'Etampes, et sous peu de jours, vous recevrez, à 
•Clermont, tous les achats qui ont été faits duns cette contrée , 
par les citoyens Chabrol et Fourreau. 

. Adieu, mes chers, etc., eto. G. Copthon. 
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P. S. Au moment , où j'allais cacheter ma lettre, nous ap- 
prenons officiellement que nos troupes ont complètement battu 
les Espagnols à Perpignan ; il en a été tué plus de six cents» et 
un plus grand nombre a été blessé et mis hors de combat ; 
nous n'avons perdu que trente hommes et cent vingt blessés : 
nous étions cependant inférieurs en nombre des deux tiers 
au moins , et ce sont de pareils soldats qu'on voudrait asser- 
vir ! Ah ! que les tyrans de la terre se désabusent, les républicains 
français sont invincibles. 

cxxx. 

Paris , le l«r août 1793, l'an 2» de la 
République française. 

Mes chers Concitoyensi 

Nous apprenons dans l'instant la reddition de Valenciennes; 
c'est une suite de la trahison de Gustines; je ne suis pas décou- 
ragé, mais l'indignation dans mon cœur est à son comble. 
mes chers concitoyens , que les hommes sont scélérats! Je me 
croyais versé , lorsque je suis venu ici , dans la connaissance du 
cœur humain, et je m'aperçois tous les jours que j'étais, à cet 
é^ard , dans l'enfance. Le moment est venu où il faut que 
toute la France se lève. Nous allons faire marcher les cent 
mille hommes qui allaient à Mayence , sur Valenciennes. Ces 
cent mille hommes , réunis aux soixante mille qui sont déjà de 
ce côté, et à la garnison, doivent nous Xaire espérer que cette 
place sera bientôt reprise. Gardons-nous , mes chers conci- 
toyens, de nous laisser abattre par ces revers ; c'est le moment, 
au contraire , de se montrer plus ardents que jamais. Les Ré- 
publiques qui se fondent sur les débris des gouvernements des- 
potiques , sont exposées à beaucoup de trahisons; mais la liberté , 
base essentielle des républiques populaires , est impérissable. 
Nous vaincrons nos ennemis ,*si nous en conservons bien ferme- 
ment la volonté. Soyons seulement unis ; que tous les bons ci- 
toyens agissent de concert , qu'ils surveillent les mauvais^ et 
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malgré la tempête nous arriverons an port : les rois ont beao 
faire , ils périront, et le peuple restera. Ma seule crainte « dans 
ce moment * est que la nouvelle de la prise de Valenciennes 
n'ocx;asionne ici des mouvements fâcheux. Paris recèle bien des 
complices de Custines et de Dumouriez. Le peuple le sait , 
il est indigné ; j'ai peur que, dans sa justice, il ne devienne ter- 
rible. Les méchants l'auront bien mérité ; mais la loi seule de- 
vrait les frapper. 

Adieu , mes chers concitoyens , je n'ai pas la force de vous 
entretenir plus longtemps; mon cœur le voudrait, mes occupa- 
tions beaucoup trop grandes et ma misérable santé s'y op- 
posent. 

Je vous embrasse , etc. G. Couthon. 

CXXXI. 

Paris , ce 6 août 1793 , Fan 2« de la 
République française. 

Mes chers Concitoyens , 

Nous avons enfin reçu des nouvelles de la Vendée , elles 
sont excellentes ; 1 ,500 républicains ont mis en déroute 
20,000 rebelles , en ont tué 2,000 , pris beaucoup de muni- 
tions et plusieurs pièces d'artillerie. Nous avons également 
reçu la nouvelle d'un petit avantage remporté du côté de Givet. 
Si les chefs étaient d'aussi bonne volonté que les soldats, nous 
serions bientôt délivrés et des rebelles et des satellites des 
tyrans ; mais malheureusement le plus grand nombre est cor- 
rompu , et a adopté , à l'imitation de Custines , un système 
d'inertie qui tue l'ardeur des troupes , et sert mieux nos enne- 
mis que des batailles perdues. 

Merlin a donné des explications sur la reddition de Mayence, 
qui ont tellement satisfait la Convention, qu'elle a décrété que 
la garnison avait bien mérité de la patrie , et que l'état-major, 
qui avait été mis en arrestation serait sur-le-champ mis en li- 
berté. Je ne blâme pas ce décret relativement à la garnison ; 
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au contraire , je suis couvaincu avec la Convention qu'elle a 
bien mérité de la patrie. Mais la Convention est allée bien vite 
par rapport à l'état-major : nous avons su par nos collègues de 
Ja Moselle , qui le tenaient eux-mêmes de la garnison , qu'au 
moment de la capitulation il y avait encore dans Mayence des 
farines pour plus de quinze jours. D'ailleurs , les chefs sont-ils 
excusables de n'avoir pas dit un mot , dans cette capitulation , 
de la République ? J'aurais souffert dix mille fois la mort la 
plus cruelle plutôt que de taire l'expression indicative de la 
délivrance de mon pays. Enfin , le mal est fait « chacun esti- 
mera les hommes qui y ont coopéré à sa juste valeur ; mais 
ce à quoi l'on devait songer , c'était d'employer utilement la 
garnison de Mayence , et on l'a fait. Elle est en marche , . et 
va en poste à la Vendée; j'espère qu'elle aura bientôt purgé 
cette malheureuse partie de la République. 

Nos collègues qui étaient à Valenciennes » et le commandant 
de cette place mandent que ce sont les citoyens qui les ont 
forcés & capituler : je n'aime pas cette exruse. Ce sont des 
hommes qui n'ont pas su mourir et qui voudraient encore qu'on 
les prit pour des braves. 

J'ai lu ce matin l'adresse de nos concitoyennes contenant leur 
vœu d'acceptation delà Constitution; elle a été vivement ap- 
plaudie; l'insertion au Bulletin et la mention honorable au 
procès-verbal » en ont été décrétées. J'aurais bien désiré que 
Limet eût eu le plaisir de la présenter lui-même , mais il était 
décrété qu'il n'y aurait point d'admission (1). 



(i) Limet, imprimearà Glermont et Tan des principaux membres delà 
Société populaire de cette ville, adressa de Paris à celte Société quelques dé- 
tails sur les événements. 

Voici deux de ses lettres des 6 et 9 août , que nous reproduisons d*aprés 
nae copie conservée par M. Ernest Gaultier de Biauzat: 

Paris y le 6 août 1793 , rtn 2« de la RépobliqQe frtjiçaisey one et iodiTisible. 

Mes ehers Concitoyens , 

La multiplicité des affaires qui assiègent la Convention priva Tincorruptible 
Coutbon et moi du plaisir de présenter bier l'adresse de nos concitoyennes; 

17 



\ 
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Malgré tontes ips manœuvres des malveillaDts , Paris est 
tranqaille, et la féie da dix se passera joyeusement. Dès iàqûié- 
tndes répandues sourdement sûr les subsistances, et desrassènà- 

in«siiôt ma Tenre rermlnée, nous nous rendons à TAssênblée, et fespère 
fOUToir êUv tiinls de snlle à la barre. 

Vous avez apprispar le dernier courrier rarrestation de Carrai et vous avti 
dû voir par le rapport qoi en a été fait, qu'il était dans la coalition fédéraliste, 
on pool' mlea:^ dfre royaliste. 

Le roi BuMot et set dignes eollègaes ont en an règne de bien comte dorée; 
ils ont été chassés du département du Calvados par les habitants eux- mêmes 
qui , comme la liépubliqoe entière , ont accepté la Constitution , et Bomme et 
son collègue (i) qui y étaient prisonniers en sont sortis triomphants; Ils se 
sont rendus hier matin i l'Assemblée. Ces brigands ont été obligés de fuir, 
les uns ont passé k la Vendée et les autres en Angleterre. 

Le député Meriin , un des commissaires envoyés à Mayence , et que 1*00 
croyaiT avoir été tué au siège de cette ville , est arrivé dimanche matin. Il est 
venu à la Convention et est monté à la tribune an milieu des applandissemeols 
universels. 11 a fait le détail de la reddition de cette ville. 11 a dit quil avait 
préféré conserver à la République seize mille braves combattants, tous armés, 
que de Tes laisser au pouvoir de Tennemi par une opiniâtreté qui ne pouvait 
durer que trois jours. Il a dît que Custines avait laissé cette place sans appro- 
visionnements : qu'ils avaient une quantité considérable de canons de seize et 
point de boulets de ce calibre ; grande quantité de moriiers et point de bombes. 
Vn chat vivant se vendait six francs la livre , et le cheval crevé iO sols. Ils ont 
été obligés de manger des rats , des souris et du cuir. Il a fait Téloge de l'anDée 
qui y était renfermée, et a demandé le rapport du décret d'accusation lancé con- 
tre l'état-major et le commandant. Thuriot , et plusieurs autres ayant appuyé sa 
proposition , le décret a été rapporté, et il a été décrété que la garnison de 
Mayence avait bien mérité de la patrie. 

Paris est toujours très-trapquille et Ton y observe la plus grande surveillance. 
Vendredi soir , tous les spectacles furent investis , et l'on renferma une granito 
quantité d'étrangers envoyés et soudoyés par l'inféme PiU. Maintenant que l'on 
a fait main-basse sur toute cette canaille , les barrières sont ouvertes. 

La Constitution est universellement acceptée. Les Lyonnais ont tiré le canon 
en signe d*allégresse, et ont envoyé 32 commissaires. Les autorités consti- 
tuées de ceUe ville ont demandé à la Convention de faire retirer les troupes 
qui environnent cette ville, et leur demande a été renvoyée au Comité; les 
sans-culottes de celte ville les ont dénoncés, et il parait démontré que quelqoes 
Intrigants s'étaient emparé des places , et substituaient leur volonté particu- 
lière à la volonté générale, mais que dans le fond , il y existait une quantité de 
bons patriotes. 

Ifardi prochain , vous recevrez , suivant toute apparence , un déeret qui or- 
donnera la rénovation de toutes les autorités constituées ; le même décret por- 

(f ) Homme et Prieur de la Cdte-d'Or, en mission dans le CtWados, aviient été ar- 
rêtés par ordre do géoéral Winpffeo qui s'était mis à la tête d'un mouTomant fédéraliste. 
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blements payés devant les maisons des boa)angers ont prodnit 

ce matm une sorte dé mouvement» lâais qdi ù'a êa atrcane siiHè. 

Adieu f noes clièrs concitoyens , je vdas^ éml»tàsse (duâ^ datfs 

• 

tera que tous les administrateurs qvi auront donné la main, soit directement , 
soit indirectement, à la coalition fédéraliste, ne pourront être réélus. 

Le père Duchéne est dans la plus grande colère contre Marie-Ânloinetle et 
les généraux qui nous traliissent lous. le Ifs son Jdurrilil avec le plus grand 
plaisir, parce quMl dit de grandes véfilés. J*a1 p^nsé que vous auriez du plai- 
sir à en entendre la lecture*, en conséquence je me suis abonné, et vous le fais 
passer, à commencer de ce courrier, sous l'adresse dû Conseil général de la 
Çopimyne , afin que vous puissiez l'avoir à temps pour les nouvelles ; je vous 
ébvofe même djohit le nuÉièro dé dtmdoebe , et je prie non substitut » après 
fu'il vous en aura donné îectjire^ dé les faire passer sur-le-champ à mon épouse. 

Nous avons eu nn avantage dans la Vendée; deut mille rebelles ont été 
tués , et on leur a pris quantiié de munitibns. 

Il parait que Tennemi veut porter ses forées contre Maubeuge^ mais l'on a 
reoforeé considérablement rarméé du Nord, et on l'a mise sur uu pledde défense 
respectable. * 

Je vaudrais , npies cbers concitoyen», que voua pûfssiez af^shter aux séàifc^ 
Ik la Convention nationale ; vous y verriez régner lé iiJIus grand calme , \tnh 
délibérations sont le fruit de la discussion la ptus profonde, et les débats ne 

(portent plus sur les peraonnesj mais sur les cboses, depuis que l'on en a balayé 
es trente-deux meinbres qui ne cessaient d'ob^trUef léuf'nfarche. 

La République une et indivfsible. Liberté, EgiIRé , Fraternité ou la itlon, 
tels sont les sentiments qui animeront constamment, 

^ Le franc Républicam^ 

LiMET. 

Nota, Cosliaes i subi hier son premier interrogatoire. 

](>arîs , le 9 août 17i^, l'aA i^ d'e H Bfpobllqve fràtfçaise, 

yfé et indivisible. 

Mes cberâ CÀncitoyérfs, 

G*est done demain, ee jOn^ si désiré^ on toute la grande famille des Français 
ée trouvera réunie en masse \ où nolis Jurerons de tDainlenir de toutes nos for- 
ées , la République ène et indivisible , la liberté^ Cègalité, ou de mourir en les 
<Mfendant. Ce serment sera répète, nn «éoM insianty dnns tontes les parties de 
U ttépubliqne, et malbenr ^ celui qa\ oserait, après ce serment sacré , :Coospl- 
l!ér contré oHe: car les? Français ént prouvé jusqu'ici qu'ils ne jnraieni pas 
%n vain. ParlecOurrieffiroeMn^ié'VOàs'donrtemi Jet détails de la lèie. 
■''Léi éMkemiS' de QoUré llberié né .^ssént, é'onriir des Irames^ contre snn 
affermissement: l'on a découvert des souterrains tout réceament creusés 
iéësta Convention; pour la faire sauter demain ainsi qée nous tous; beurnuse- 
niént qn«««:eoiiploc a été d^nné, et il n'aura pas lien , car tout est comblé : 
irive la République. 

Nbbs mttkénèore remporté une victoire à la Vendée: quatre cents rebelles 
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lefl personnes des braves sans-culottes que vous nous avez en* 
voyés pour déposer vos procès-verbaux d'acceptation de la 
Constitution. G. Couthon. 

CXXXII. 

Paris y le 10 août 1793 , jour des obsèques de la 
tyrannie et du triomphe de la Liberté. 

He^ chers Concitoyens , 

C'est donc aujourd'hui que se célèbre la fête de la Républi- 
que I Tout est disposé pour la rendre aussi belle qu'imposante. 
Les malveillants n'ont rien négligé pour faire de ce grand jour 
un jour de massacre et d'horreur ; mais toutes leurs manœu- 
vres e^ leurs scélératesses ont été déjouées , et le ciel , d'accord 
avec nous» semble éclairer avec plaisir cette mémorable journée : 
les monstres n'obtiendront de leurs efforts que la honte et le sup- 
plice. Mes maudites infirmité» ne me permettront pas d'accom- 
pagner, partout le cortège ; je m'enterrerai au Comité de saint 
public, où je veillerai seul jusqu'à une heure , que je me ferai 

ool été tués, parmi lesquels se trouveut plusieurs prêtres réfractaires et quel- 
ques chefs. 

Les nouvelles des années sont assez satisfaisantes, sans avoir obtenu de 
grands avantages. U y a eu des petits chocs où nous avons eu l'avantage. La 
garnison de Mayence qui se rend en poste , comme je vous l'ai déjà dit , à la 
Vendée, est déjà à Orléans, et y sera par conséquent bientôt. Nous espérons 
que ces rebellesseront sous peu anéantis. 

Nous avons tous diné ensemble aujourd'hui, c'est-à-dire, tous les commissai 
res du département avec les députés du Puy*de-Dôme qui siègent à la Monta 
gne Je n'ai pas besoin de vous dire que le brave CouUiob y était; il s'y as 
rendu en chaise à porteur ; maisè son retour,; il n'a pas eu besoin de ses por- 
teurs: tous les commissaires du département se sont disputés le plaisir de le 
porter, et il est revenu chez lui à l'aide des bras de tous ses concitoyens , qui 
Font porté en triomphe dans la me Salat-HaoïNré : 4aBt il est vrai que rhomne 
4e bien peut, quelques instants, être calomnié^ mais-qve tôt ou lard la. vertu 
€l le mérite trouvent leur récompense. 

Si la matinée de demain matin donne quelques nouvelles iatéressanies ^ 
Gouthon vous les donnera. Adieu, mes chers toacitoyens, at croyesHDoî jusqa'au 
derniermomentdema vie. . i 

Le franc Répuf^icam, 

LiMBT. 
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porter au Ghamp-de-Mars, pour jurer avec tous les Français de 
défendre jusqu'à ma dernière heure , les droits du peuple con- 
sacrés par la Constitution républicaine qu*il a acceptée. Trop 
heureux , mes chers concitoyen^, si, au moment d'être délivré 
pour jamais de ma douloureuse existence , je pouvais emporter 
au tombeau l'idée consolante que mon pays est libre , et que le 
peuple est heureux. 

Les nouvelles de la Vendée sont bonnes : nos troupes nous 
ont encore délivrés de quatre à cinq cents rebelles , et ont pris 
beaucoup de munitions. 

On annonce que Cambrai est cerné; je ne serais pas étonné 
d'apprendre sous peu de jours qu'il est pris. Mais ce qui doit 
rassurer sur les suites , c'est que nous venons d'ajouter au ren- 
fort de vingt-un mille hommes, envoyés il y a environ quinze 
jours dans cette armée du Nord , un second renfort de trente 
mille hommes empruntés des armées de la Moselle , du Rhin 
et des Ardennes , qui , au moyen de cette extraction , resteront 
sur la défensive jusqu'à nouvel ordre. J'ai dtné hier avec les 
envoyés des Assemblées primaires de notre département : l'es- 
prit de ces braves citoyens est excellent ; ils me comblent de 
marques d'amitié et d'intérêt. Nous devons nous réunir lundi 
prochain plus complètement ; vous pensez bien , mes chers 
concitoyens , que vous n'y serez point oubliés. 

Adieu , je vous embrasse tous du fond de mon cœur. * 

G. COUTHON. 

CXXXIII. 

Paris, le 13 août 1793 , l'an 3« de la 
République française. 

Mes chers Concitoyens (1) » 

La fête du 10 août s'est passée comme je l'avais prédit, 
«ans malheurs. Les hommes de sang qui avaient aiguisé leurs poi» 

(i) L'origiaal de eelte lellre fait |nrtie de la eollection d'aatogniplies de ' 
Jl. J. Boalllet , de Clennooti qai a bien voalu nous en donner conunnnicaUoD.. 



gniirdii|M)jar cegrapd jour» ont été si biep eocbabi^?» (jp'jl^ 9*QA|t 
paiMiécttjter aocap ^ç leur» |>|^jje^ ,aiïi;eiix. Combi^P ï^i joi9|^ 
mes cheir3 coooitof ens , de yoir. pi;è9 d'|qi;a milljpD d^ F/ç n||^|| 
ouïs par lje3 lîep^ delà plo^^douqeetde la f^s tendre fjratemîié^ 
se serrant ^ s'eobras^aot ayec une coidîfiUté <]]ifi ét^i^ pej^^e 3Ur 
toutes les figures, se promettant uoion , amitijé étorpeliç^ oc- 
rant , dans un ^^inl enthu.usia$;ne , la ^épuf>liqiie une et indivi- 
sible» et la Consjtitiition popitlaire qui TéMJblit ! J'ai assisté ja)^ 
qu'à la fin , à tout ce qui s'est passé au ch^ipp de la réunion , et 
je n'y ai pas été une seule piipujte sans être heureux. Au mo- 
ment joji je vous en parle » je sens eucore mes yeux mouilr 
lés des larmes d'attendrissement que j'y ai répandues. Ah! 
qu'ils $0f4 à plaindre > ceux dont le coui* n'a pas ét,^ ému kf^ 
spectacle touchant et sublime. Il n'y manquait popr mçti^ 
mes chers concitoyens » que de vous y voir tous. Sji^s vous-m^ 
mes f de votre c6bé » vous célébriez de cœur cet.l;e journée mér 
morable. J'ai vu le programme de votre fête : je ne sais paç 9>i 
j'ai pensé , mais je sais bien que j'ai $enti qju'il étai^ fait ^fff 
plaire à tous ceux qui aiment Ja patrie et la vertu. 

Hier, les braves commissaires de notre département ont don.qL^ 
à dtner à la dépotation et au Comité de salut public ; ce baAr 
quet Frugal dont l'amitié avait fait tous les frais , a duré qn?^^^ 
hewres , et aqcun de nous ne s'en eat aperçu ; up étranger qui s'y 
serait introduit aurait juré que c'étaient desenfants qui se réjouis- 
saient en famille, de la fête de leur mère. Nous bûmes à la 
santé des sans-culottes du Pny-dè-B6me ; ils Tauront deviné 
avant que je l'aie écrit , car la santé était portée de trop bon 
cœur pour n'être pas entendue à cent lieues. 

Notre situation alarmante dans le Nord , la marche rapide 
de nos ennemis, les pel-fîdies^ les trahisons sans nombre 
dont nous sommes les victimes ont excité hier dans la Conven- 
tiob , et parmi les envoyée' des assemblés primaires , un senti- 
ment de gnindéari^'4'ib(%nattonqui a produit un excelleift 
décret. C'est un appel au peuple ami de la liberté et de l'égalité ; 
c'est ^ lui seul que nous résérverçns rhônneur d'écraser nar sa 
toute puissance , tous les ennenois deâ droits de l'homme. L'es 
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commissaires des départements qai se sont mpotrés si dignes de 
la confiance publique se sont chargés spécialement 4^itti|)n- 
mer partput Te ^rand mouvement qui dojt sauver la patrie. Je 
connais ceux .du mien et je suis tranquille. 

Les nouveDes de la Vendée continuent à êlre lionnes ; la 
garnison de Maycnce va y arriver ; j'espère que, sous peu, nous 
serons délivrés de ce noyau de guerre civilç. 

Cambrai et Bouchfliin ne sont point encore au pouvoir des 
tyrans; si nos renforts arriveuit assez tôt , comme je l'espère » ces 
deux places nous resteront. 

On s'est plaint avec raison du décret relatif aux assignats ^e 
deux cents livres portant la sotte effigie de Capef : cette loi , telle 
qu'elle est , est mauvaise » et peut nuire considérablement à de 
bons citoyens qu'elle n'a pas voulu atteindre. On prépare un 
travail pour la perfectionner ; c'est St-Just qui en est chargé» 
et il ne tardera pas à le présenter. 

On me calomnie donc , mes cfaer^ concitoyens , et pour la pre- 
mière fois on ose élever jusqu'au 6e\n de ma ville , des doutes 
sur ma probité ! J'ai acheté , dit-on » sous le nom du citoyen 
Rioux (1) , un petit bien de plaisance à Chamalières (2) » et je 
l'ai fait payer tout en or. Si Rioux , à qui je n'ai pas écrit 
peut-être depuis un an , m'avait rendu ce service » je devrais en 
être bien reconnaissant , car il l'aurait fait sans m'en prév^oir. 
Ainsi , j'ai du bien » j'ai beaucoup d'or , et il n'y a que moi qui 
oe le sache pas. O.mes chers concitoyens ; que nies énnenaiî^ 
sont lâches et stqpides ! Je suis si riche ^que si quelqu'i^n voulajt 
m'assurer cent pistoles de rente , je lui abandonnerais volontiers 
tout ce que je possède au monde. Non , non , mes amis , ce n'est' 
pas de la fortune quej'ambitionqe et que je veux laisser! mes* 
enfants , c!est la réputation d'un homnàe de bien , et en dépit 
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(!) Le citoyen Rioux jéiait, croyons-nous^ le propriétaire de Ja maisôii où 
habitait Coutiion» à Glermonl-Perrand. 

(2) Cbamalière$f petite eonuauoe à un lûlom^ire eawjTjffp ^ Toi^t .de Cler- 
mont au pied des monfagoes. 



•_264 — 

de mes ennemis cette réputation me suivra au tombeau, ma 
conscience m'en répond. 

J'allais fermer cette lettre, lorsque nous avons appris au 
Comité que l'ennemi , justement effrayé par les nouvelles forces 
que nous faisons marcher au nord , a abandonné subitement 
son projet d'envahissement de Cambrai et de Bouchain , et 
qu'il s'est replié sur Valenciennes qu'il doit bien moins à son 
courage qu'à sa perfidie. 

Adieu , mes chers concitoyens , si des événements impérieux 
ne me commandent pas de rester à mon poste , je vous verrai 
bientôt. Limet, Dulin , Ribeyroux, et autres braves sans- 
culottes que j'ai le chagrin de voir partir aujourd'hui, se char- 
gent de vous embrasser pour moi , tous s'il est possible. 

Adieu , tout à vous. 

G. COUTHON. 



CXXXIV. 



Paris , le 15 août 1793 , l'an 2« de It 
République française. 



Je m'empresse , mes chers concitoyens et bons amis , de 
vous transmettre l'entrait d'une lettre écrite aux administrateara 
du district de Saint-Quentin , par les administrateurs du direc- 
toire da district de Cambrai. Cette lettre a été communiquée 
par le Ministre de l'intérieur qui l'avait reçue du directoire des 
postes. En voici le contenu. Mais, d'avance , je demande que 
vous répétiez avec moi : vive la République I 

a Toutes les routes qui communiquent à notre ville , disent 
» les administrateurs de Cambrai , sont libres depuis le 1 1 
» du courant. Nous vous informons que Tarmée ennemie 
» s'est retirée au camp de Famars sous Valenciennes , après 
» avoir démoli et brûlé tous les retranchements et redoqtes que 
» nous avions faits, et que, quant à la nôtre, elle est entrée à 
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» Ârras et Douai , et nos avant-postes à Arleux , distant de 
D deux lieaes et demie de Cambrai , du côté de Douai. 

» Nous apprenons à l'instant par un officier du 25® régiment 
» de cavalerie , ordonnancé par le général Claye , commandant 
» à Cambrai et les arrondissements , que l'ennemi a été battu 
» complètement sur les hauteurs de Marquiou, route d'Arras, 
» et qu'il y a perdu six à huit mille hommes ^ ce qui Fa 
» forcé d'abandonner tout notre arrondissement; nous appre- 
» nous aussi par le même officier , qu'il est arrivé à Arras 
» vingt-six mille hommes de troupes choisies, et nous espé- 
» rons que ce renfort fera bientôt disparaître l'ennemi de nos 
x> frontières. x> 

Deux lettres particulières arrivées au Comité de salut public, 
nous donnent les mêmes détails ; nous serons toujours vain- 
queurs, mes chers concitoyens, quand nous le voudrons fer- 
mement , et que nous aurons soin d'enchaîner les traîtres. 

Paris est toujours tranquille , malgré les efforts des malveil- 
lants pour y semer le trouble et le désordre. Les sections réga- 
lent aujourd'hui, chacune sur leur place publique , les bons ci- 
toyens des départements, que la réunion du 10 avait amenés 
ici. J'ai été engagé*d'assisterà l'un de ces banquets civiques, 
mais je serai forcé de me priver de ce plaisir , étant beaucoup 
plus fatigué et plus incommodé ce matin qu'à l'ordinaire. 

Adieu, mes chers et bons amis, surveillez toujours les enne- 
mis de tous les genres de la liberté publique; restez debout , et 
préparez-vous , s'il le faut , à écraser les traîtres du dehors et 
les lâches du dedans. Adieu , tout à vous jusqu'à mon dernier 
soupir (1). 

G. GOUTHON* 



(1) Après ceUe leUre , la correspoDdanc« de Comboii subit un temps d'arrèl 
assez long. Eo voiei la raison : Dans l'Intervalle qal sépare le i5 août 4793, 
dale de la présente lettre, et le il octobre, date de la suivante, Coutbon quiUa 
Paris et vint en Auvergne avec misaion de soulever le paya, pour le laoeer eà 
armes contre les Lyonnais révoltés. On sait le zèle qu'il apporu à cette œuvre 
révolutionnaire et le succès dont elle fut couronnée. 
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cxxxy. 



Lyon , le 1 1 octobre , premier mofi de la 
de0tni€tkm ëee lluicitâiiii. 

Mes cbers Concitoyens et boas amis , 

Â9 miliea des occqpationSy dix mille fois trop multipliées ^ae 
j'ai f il m'est impossible de vous écrire avec autant de détails 
que je le désirerais. Nous avons eu hier une a^emblée générale 
du peuple de Lyon. Nous avons rétabli devant lui • et avecsoB 
voeu , la municipalité. Nous avons recréé la Société populaire , 
établi un comité de surveillance, une commission militaire 
pour juger ;et faire fusiller » dans les 24 heures , les rebelles 
pris les armes à la main , et une Commission révolutionnaire 
pour juger et livrer à l'échafaud les conspirateurs de cabinet. 
Demaiq « le département et )e district seront formés , et la ma- 
chine ira. L^e pauvre peuple manifeste une joie inexprimable. 
On 41 arrêté hier dans l'Assemblée générale une adresse à la 
Convention nationale « pour la ren^ercier -de la vigueur qu'elle 
a déployée contre les révoltés 4e JLyon » pour lui déclarer que 
les bons citoyens de cette ville désavouaient jusqu'à la procl^ 
mation de l'acte constitutionnel faite par l'organe impur de 
OMigi^trats usurpateurs et infidèles , et pour la prier de per- 
mettre que l'heureuse délivrance du peuple de Lyon f&t consa- 
crée par un monument élevé sur une des principales places de 
cette ville. Les brigands sont, à quelques-uns près, tué^ ou pri^. 
Aujourd'hui la commission militaire en fait fusiller trois , dont 
l'un était adjudant-général de Finfàme Précy. Les habitants 
des campagnes se sont levés au son du tocsin pour courir sus , 
et à tout moment on en amène. Les prisons de Roanne et 
Piéfre-Scise sont déjà toutes garnies. Nok braves cultivateurs 
et pièresde famille rentrent dans leurs foyers. Nous avons pu- 
Uîé^ime prodami^tion qui ne retient que les jeunes gens depuis 
18 jusqu^à 25 ans; tons les autres rentrent. Nos bonnes con- 
citoyennes vont être satisfaites. Je voudrais pouvoir partager 



leur J9;j3 , ji^t^i^ le^s JLgronnais me retiennent , et la chose publi- 
que eii^e qq'en eflet je sé^pif rne jci quelque terqps. 
Adieu 9 mes fidèles amis , je vous ^ etc. ^ etc« 

G. C0UTH0N« 

CXXXVI. 

Au Comité de salut public , le 17 frimaire de l'an 2* 
de la République une et indivisible. • 
(7 décembre 1793) . 

Mes chers Concitoyens et bons amis » 

Puisque Te^périenc^e a prouvé quç notre arrêté sur le dépôt i 
la commune de tous les vètemepts bleus , pour en faire des uni- 
formes à nos frères d'armes , avait des inconvénients et ne con- 
duisait pas au but que nous nous étions proposé , il p'y a qu'à 
en suspendre l'exécution. Nous y autorisons fprmellement la 
Municipalité et les administrations. 

Nous avons pQrdi;i les avantages que npqs avions obtenus 
sur les Prussjieji^ ; ipais sj Tarmée de h Moselle a été forcf^ 
de se replier, c'est à cela seul que se borne Vécheç: des répur 
blicains qui nef emportent pas des victoires se croient battu;^ 
c'est dans ce sens qu'on parle d'une défaite, ^s Anglais 
ont été battus daps une sortie qu'ils ont tentée à Toulon ; up 
très*gfand nombre a été tu^é ; deui^ cents oal été faits prjiT 
sonniers , et parmi ces derniers il se trouve un gé.néral qu'op 
fait traduire à Parjs. PiU et Caloj%f^e. qui dirigent tou^ la 
politique des tyrans qui cherchent à nous asservir» en sont à 
leur mille et un projets de contre-révolution. Nous sommes, au 
Comité de salut public , au courant de toutes leurs manœuvres. 
Nos espions ne font pa$ grand'chose , mais la Providence qm 
s'est déclarée pour nous depuis le commencement de h Bévolq- 
tioo , nous fait .tout découvrir. C*est nous foumj^ les ipoyenisdi 
tout /jJéJQuer. te^ rebeller de la Vendée , qui disenLt,.cp)?)bjpittl^ 
pour la religi«n et ppHr la rçyauté vrai enfant de /a Hvinit/i. 
viennent d'être battus complètement sous les murs d'Àngcur^, 
9 i>a terreur, nou? ^audent nos collègues j s'est jBHiparée 4f 
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» TAme des Brigands ; ils ont abandonné leurs canons, la terre 
n est jonchée de leurs morts : de tous les rapports qui nous sont 
» faits , il résulte qu'ils se retirent en désordre sur la Flèche. 
Notre cavalerie est i leur poursuite. » 
Adieu , etc. Arist. Couthon. 

CXXXVII. 

Paru , le S2 frimaire de l'an 2* de la 
République une et indivisible. 
(12 décembre 1793). 

Mes chers Concitoyens et bons amis , 

Les nouvelles d'hier nous apprirent que les rebelles avaient 
été battus et mis complètement en déroute du c6té A' Angers 
et du côté de Nantes : mais à ces nouvelles dont le début sem- 
ble annoncer que tout est fini , il y a toujours quelque si ou 
quelque mai5 qui viennent détruire nos espérances, et nous laisser 
encore des inquiétudes pour l'avenir. Il ne se serait pas échappé 
un brigand, dit-on , si le terrain n'eût mis des obstacles à leur 
poursuite. Hais pourquoi se trouve-t-il dans le terrain, dans les 
forêts, etc., des obstacles? Depuis que cette malheureuse guerre 
dure n'a-t-on pas eu le temps d'y mettre ordre , et d'aplanir par 
le feu , la hache et la pioche , toutes les difficultés. Il y a long- 
temps que je l'ai dit, les généraux et leurs états-majors aiment 
la guerre , et je crois que partout ils en prolongent le terme. 
Je m'en suis expliqué au Comité de salut public avec la fran- 
chise que vous me connaissez. J'ai présenté le projet d'une dé- 
claration solennelle à faire par la Convention nationale. Mon 
idée a été goûtée , et il en sera question aujourd'hui. 

On nous mande de Toulon que cette ville rebelle va être for- 
tement attaquée et prise ; ce- sont les termes de la lettre de 
Barras; il y a lieu de croire qu'enfin des mesures certaines 
ont été arrêtées, et qu'on veut sérieusement sauver le Midi. 
Rien de particulier des autres armées. Paris est tranquille , il ne 
86 passe pas de jour qu'on n'y fasse justice de quelques conspi- 
rateurs. La Convention nationale et le Comité Ve salut public 
vont bien. Vous vous doutez bien qu'il y a encore quelques res- 
tes de la faction , et quelques intrigants masqués qui voudraient 
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aussi en faire des leurs; mais Tensemble est bon^ excellent 
et veat sincèremeot la Répablique et le bonheur du peuple. 
Aidez-nous , braves républicains du Puy-de-Dôme ; veillez sans 
cesse: que les Sociétés populaires soient permanentes jour et unit» 
et nous nous moquerons de PiU » de Gobourg et de tous leurs 
tenants et aboutissants qui sont plus nombreux qu'on ne pense. 
Adieu , mes bons amis , je vous écris au milieu d'une déli- 
bération du Comité ; je ne sais trop si vous me comprendrez. 
J'ai d'ailleurs le cœur affecté de l'indisposition sérieuse démon 
fils dont l'état, depuis deux jours, est alarmant ; ma femme en 
pérrt de douleur. 

Je vous embrasse , etc. Ari$t> Couthon. 

• 
CXXXVIII. 

Paris , le 24 frimaire de Pan 2» de la République 

une et indivisible. 

[U décembre 1193]. 
Mes chers Concitoyens et bons amis , 

Quelques heures après ma dernière lettre , nous reçûmes la 
nouvelle d'un nouveau succès remporté sur les rebelles du cMé 
de Noirmoutiers. Deux mille brigands ont encore été tués, et un 
très-grand nombre faits prisonniers. Parmi ces derniers , il s'est 
trouvé un chef à panache blanc et à ceinture noire et blanche. 
On lui a trouvé dans les poches cinq cents louis en espèces. 
Depuis que nous remportons des victoires , comment cette mal- 
heureuse guerre de la Vendée n'est-elle pas finie? Je m'aper- 
çois pourtant qu'on commence à y apporter sérieusement de 
la bonne volonté , et j'espère que ce ne sera pas en vain que 
bientôt l'on répétera qu'il n'y a plus de Vendée. 

Des exemples de la justice nationale se renouvellent ici tous 
les jours ; hier , deux ci-devant comtesses payèrent de leur tète 
les crimes de contre-révolution dont elles furent convaincues : au- 
jourd'hui, c'est le ci-devant duc du CbAtelet, fameux chevalier 
du poignard, et Fan des plus zélés valets de Capet. II est dou- 
loureux pour l'humanité qu'on soit forcé de détniire tant d'io- 
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difidus f mais quand on vent sauver le corps , il faut bien sa- 
voir faire le sacrifice des meinbrès' gafig^éûés. 

La Convention nationale é*6ccup6 sans l'etAché Hé \%iiriiC' 
tion commune ; j^espèré qu'^avant un mois dibi , lé^ premières 
écoles serOQt en activité dans toute la ttépQblicjùé. 

Les Jacobins s'épurent dé Ta manière là pitts grande et la 
pins hnportahle ; c'est à la tribune et en présence du peuple 
que chaque sociétaire vient rendre cdiiipte de sa vie publique 
et privée f et subir en quelque sorte son jugemèùt deruier ; cette 
inéthode est faite pour servir autant la République que les 
mœurs. L*nniversel Clootz (1) a été chassé cormme un intri- 
gant qui n'était parmi nous que comme un agent de son mat^ 
tre Guillaume. Je crois que Clootz n'est pas le seul sur lequel 
doive porter la surveillance des bons citoyens. Il y a dans toutes 
les principales communes de la République de ces étrangers 
éxeéssivemeM patriotes, qui ne sont là que pour épier nos mou- 
vements, et transmettre utix puissances dont ils sont les agents, 
et les faits , et le thermomètre de Topinion. J*ai passé avant- 
hier au creuset comme les autres Jacobins ; j'en suis sorti avec 
les honneurs de la guerre. Le public qui a été témoin de mes 
actions , a pour ainsi dire répondu pour moi aux différentes 
questions qui m^ont été laites. 

Adieu , mes bons amis , je , etc. Ârîst. Couthon. 

CXXXIX. 

F'aris , le 29 frimaire de l'an ^ do la 
République, une et iridivisiblet 
(19 déembre 1793). 

Aristide CotrrÉbN à ses Ct>ttcft6yens , 

Les nouvelles d'hier, mes chers Concitoyens ei bons amis, 
étaient très satisfaisantes sur les suites de l'âflaire du Mans; 
les rebelles étaient toujours poursurvis avec ardeur et battus 

(4 ) Ânacharsis Clootz qui se faisait appeler Poraleur dugenre humain. Prussien 
d'orjgiue, Clootz, enthousiasmé de la Révolution rrançals<;, était yenu s'établir et 
se faire naturaliser en Prance, H fut envoyé à là ConvenlJoD par lès Électeurs du 
département àe l'Oise, et se sigiiala piar ses idées extravagantes. Sa grande for- 
tiiaa et ses lu terapèràliees de langage lé rendirent peu A pfeli suspect aux |acobi|is. 
Oalefitpasserpoiir on espion du roi de Prusse, etUpérilsurFéchafauden I7d4. 



— 271 — 

avec succès , non senlemènl par dos troupes » mais encore par 
tons les hafortafnts'des^ campagnes, hommes , femmes » enfants et 
vieillards que le tocsin ataît rassemblés. Les femmes de Laval 
profitèrent de riUfstant de séjour qae les rebelles prirent dafts 
llenr eommfnne , ponr en désarmer 500 » et les faire hacher 
ensuite par leurs hommes. Aujourd'hui , nous apprenons que 
décidément les deui armées de la^ Vendée, c'est-à-^ire celle de 
€harette d'en deçà de ta Loire , et ceHe battue an Mans, sont 
à peu près détruites. Le dernier canon de l'armée Cbarette 
a été pris, et peu d'hommes ont échappé. L'autre armée a été 
taillée en pièces sur différents points , et tout ce qui lui restait 
en armes , munitions et trésors, lui a été enlevé. La portion 
de rebelles qui s'est sauvée, est totalement dispersée , et les 
mesures sont prises pour empêcher qu'ils ne se réunissent, /'ei- 
père qu^ enfin la Vendée n'est plus. Nous allons ce soir , Deses- 
sèment, Brasset (l)et moi, à la commission des subsistances. 
Vous connaissez mon zèle , je l'emploierai • tout entier, pour 
faire connaître les besoins de notre département , et faire en * 
sorte qu'il y soit pourvu le plus promptement possible. Les poo- 
velles de Tonton sont bonnes; Saliceii nous mande du 22 , qoe 
l'attaque devait se faire le 24 , et que tout annonçait qu'elle 
serait. heureuse. Adiea , mes bons amis, je n'ai que le temps 
de vous répéter que je vous aime de toute mon àme. Mon fils 
va mieui , ma femme est plus tranquille, et liioi plus heurem. 

Aristide Gocthon. 

CXL. 

Paris, le 1er nivôse de l'an 2® de la 
République une et indivisible. 
{iX décembre Vî^i). 

Aristide GouTHON> représentant du peuple, 
à ses Concitoyens. 

Mes chers Concitoyens , mes frères et mes amis , 

Nous n'avons rien reçu d'officiel de la Vendée depuis le der- 
nier courrier, mais beaucoup de lettre^ particulières apprenfféàt 

(I) Commissaires spéciaux envoyés à Paris pour procurer des grains à* la 
commune de Clefmonl et au déJMirtem'ént du i>uy-de-I)6ttie. 
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qae le peu qoi reste des rebelles est dans ud état de dissolu- 
tion absolue , et prêt à se rendre si on voulait loi promettregrAce. 
Je crois que sans inconvénients. Ton pourrait excepter de la peine 
de mort , les femmes , les enfants » les vieillards , et tous ceux 
des cultivateurs et ouvriers seulement , qui n'auraient occupé 
parmi ces brigands, aucun grade civil ou militaire, à la charge 
par eux de poser à l'instant les armes, et de leur livrer les 
chefs. Je compte parler aujourd'hui de ce projet au Comité ; je 
me féliciterais éternellement de l'avoir conçu, s'il pouvait ache* 
ver cette malheureuse guerre, sans verser davantage de sang. 
L'armée du Nord a battu les Autrichiens le 27 de ce mois, 
et repris le Mont-Noir qu'elle s'était laissé prendre la veille, pour 
allécher et attirer l'ennemi dans ses filets ; elle a enlevé en même 
temps, dans les différents magasins de l'ennemi , plus de cent 
bœufs, beaucoup Je vaches et autres bestiaux , et près de deux 
cents voitures de l)lé, d'avoine ou de foin. 

Le ci-devant prince de Condé qu'on avait dit mort, n'a été 
malheureusement que légèrement blessé ; mais son illustre ûls. 
Monseigneur le duc de Bourhon^ a reçu au travers du corps une 
balle patriotique qui, dit-on, a fait descendre pour toujours la 
garde à son Altesse sérénissime : quel malheur I 

Nous vîmes avant-hier au soir, Desessement, Brasset et moi, 
comme je vous l'avais annoncé par ma dernière lettre, la com- 
mission des subsistances; nous mtmes sous ses yeux le recense- 
ment de nos grains, et l'état de notre population ; nous lui par- 
lâmes de la levée en masse, et des sacrifices énormes que le dé" 
partement avait faits en tous genres , dans cette occasion. La 
Commission sentit parfaitement tout ce que nous lui dîmes, mais, 
en considérant le tableau du déficit des autres départements , 
et calculant que, d'après notre recensement, nous avions encore 
pour quatre mois de subsistances en portant la consommation 
de chaque individu, comme celle de chaque défenseur de la 
patrie, à quatre quintaux par an au lieu de six, comme nous 
l'avions fait, nous étions un des départements dont les besoins , 
quoique trop réels , étaient les moins pressants, et par cette rai- 
son f elle trouvait juste de renvoyer à un autre temps à nou» 
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Ticcorder des secours. Cependant, en insistant avec force et rai- 
son , nous obtînmes l'assurance d'an secours provisoire qui , je 
l'espère , sera au moins de vingt mille quintaux , s'il n'est pas 
Je trente , à prendre par la voie des réquisitions forcées sur les 
districts des départements qui nous seront indiqués dans demain 
ou après demain au plus tard. Voilà , mes chers concitoyens, 
tout ce que nous avons pu obtenir quant à présent ; bientôt les 
approvisionnements immenses que le Gouvernement a faits chez 
l'étranger, et particulièrement en Barbarie, en Amérique , en 
Suède et en Danemarck, arriveront, et nous. recevrons déGni- 
tivementen nature, parla Commission même, de quoi pour- 
i^oir à tous nos besoins. En attendant, j'invite les administra- 
tions à suivre rigoureusement l'exécution de mon arrêté pour 
le battage , le recensement nouveau , et l'approvisionnement par 
réquisitions de nos marchés (1) , et j'engage les sociétés popn- 



(I ) Voici cet arrêté : 

« Arrêté du représentant du peuple Aristide Couthon pris en séance publique 
• des corps administratifs de Clermont , à eux réunis des commissaires de 
» la municipalité et de plusieurs adnnniêtrcMons de districts du département 
n du Puy-de-D^me , présenté ensuite à la discussion de la société populaire, 
M Va le procès- verbal da recensement général des grains du département da 

» Puy-de-Dôme, fait en exécution de la loi du 40 septembre et de l'arrêté da 

• représentant da penpie du 92 septembre dernier {vieux style) , dnqoel il fé- 
» suite que le total des grains du département est porté , quant à présent , à ta 
» quantité de [(83,681 septiers , déduction faite de In semaille de l'année ; 

» Vn aussi l'état joint à ce procès-verbal , portant 1» population du départe- 
» ment à il91, 940 individus; 

n Considérant que , d'après cet état constaté des moyens et des besoins de ce 
» département , il est pressant de prendre des mesures aussi promptes qu'efff- 
» eaces pour venir au secours d'une pnpiilation de 491,940 individus, qui 
9 bientôt manquerait de l'étroit nécessaire s'il n'y était pourvu , puisqu'ils sont 
M réduits à un septier et un buitième , ce qui fait 225 livres par individu pour 
» les dix mois qui s'écouleront jusqu'à la rédolte procbaine , tandis qu'il est 

• démontré qu'il leur en faudrait deux septiers et demi ou 500 livres , poids de 
» marc , pour le même espace de temps ; 

» Considérant que les deux causes principales decette disette affligeante, sont: 
» |o. que le département est très-peu fertile en grains, qu'en général il ne recueille 
j» pas la moitié de ce qu*il lui faut pour sa consommation, et que les départements 
« voisins , dans lesquels il trouvait des ressources , cessent soi s différents prè- 
» textes de lui en fournir; 2». que dans la levée en masse qui a eu lieu contre 
4» les rebelles de Rbône et-Loire^ le département du Puy-de-Dôme s'est totale- 

18 



laires et tons les boos citoyens , à sarfeiller cette exécQtîoo ; 
il s*8git de la subsistance do peuple , ceux qui Taiment réelle- 



n meni dftpoaillé ea a^firoYisioanaat de tes propres aieyeas , peediat pré» de 

• dcax moiêy noa-seuleùeel et cokMae perlée à plus 4e viagl mille Iwiimfii » 
« mais encore toale« les autres Iroupes qai y ont été jointes et qui ont campé 
9 dans les mêmes quartiers ; considérant que ces deux causes méritent égale- 
» ment de fixer rallentioa do Gouvernement et d'eicîierriBlérèl fraternel de 
» tous les boos Fraofab; 

« AttlTk : — Art. !«'. Le procés-Terbal du recensement général des graing 
« et rétatde la population du déparlement du Puy-de-Ddme , seront envoyés 

• sur-le-cbamp y par un eoorrier extraordinaire , an ministre de rintériettr, 
» chargé par la loi de pourvoir à la subsistance des dép^rtemeôu dont les be- 
9 soins sont constatés. 

» Art, 2. Le battage des grains et légumes de toutes espèces sera acheté 
» dans le département du Puy-de-Dôme dans un mois au plus tard. 

» Art. 5. Ce délai expiré, Tadminisiraiion du départeaient enverra des 
» commissaires dans tooltts les communes pour vériGer si le battage a éié fait, 
» et procéder eo même temps an récolement du recensement des grains ; ces 
» commissaires seront pris parmi les membres des sociétés populaires et des 
» comités de surveillance, et seront distribués de telle manière qu'aucun d'eux 
» ne puisse èlre employé dans son propre canton. 

9 Art. i. Ceux des propriétaires qui n'auraient pas achevé de battre leurs 
9 grains , ou qui ne feraient pas la déclaration exacte de la quantité qu'ils en 
9 possèdent, seront réputés eunemis du peuple, et comme tels, traduits au 
9 tribunal révolutionnaire séant a Paria. Leurs grains seront confisqués et le 
9 séquestre sera mis sur tous leurs biens. 

n Art, 5. Pour accélérer Topération du battage, les administrations de .dis* 
9 tricl soni autorisées à former , chacune dans leur arrondissement , des cooi- 
9 pagnies de batteurs soldés, sans que par celle formation la responsabilité indi- 
9 viduelle des propriétaires qui n'auraient pas battu dans le mois , puisse être 
» atténuée. 

9 Les bras des propriélaires valides seront comptés pour le battage de leurs 
» giains. 

9 Les journées ou la solde des batteurs seront réglées par les adminislralioos 
9 de districls. Ceux qui exigeraient au-delà de la taxe seront^regardés comme 
» concussionnaires et punis comme tels. Les propriélaires même qui paieraieol 
9 voloniairemenl au-delà de la taxe seroni réputés suspects et mis en éui d'ar- 
9 reslailon. 

« Ceux des citoyens qui , formés en compagnies de batteurs , refuseriieoi 
N leurs bras, seront dégradés publiquement; leurs noms seront envoyés à 
9 toutes les communes du département avec celle note : U a refutésecoun à 
m êe$ êemblableê. 

M Les batteurs ne pourront jamais être employés dans leurs propres districts. 

« Les administrations de districts nommeront f^s commissaires surveillants 
9 au battage dans tel nombre qu'elles jugeront eonvenablei afin de s'assurer qtie 



— us- 
inent, De doivent épargner ni peines , ni soins , ni veilles pour !• 
lui assurer. 

Paris est toujours dans le plus grand calnae, il y a été celé» 
bré hier upe fête civique, en Thonnenr do pauvre Gbalier» tnar- 
fyr de la Liberté ; cette fête a été aus^i belle qu'imposante, le 
concours de monde qu'elle a attiré était prodigieui. 
• Salut f amitié et prospérité pour tous. 

Votre ami. 
Aristide Couthon. 

CXLÏ. 

Pans, le 6 nivôse de Tan 2<^ d,e la République 

une et indivisible. 
(26 décembre 1793). 

Mes chers Concitoyens, 

Le ciel se déclare chaque jour pour la République. Avant- 
hier nous reçûmes la nouvelle de la réduction de Toulon ; hier, 

» Je battage a été complet et que les gerbes oat été eolièrement dépouillées de 
» leurs grafns. 

» Art. 6. Â compter de ce jour , tous les marcbés du département seront 
V approvisiofntés'ipar la voie des réquisitions, qui seront faites , pour chaque 
M marché , dans celles des communes qui sont dans l'usage d'y porter leurs 
» grains. L'administration du départemeni dressera sous trois jours la liste de 
» ces communes , et la fera passer aussitôt aux administrations de districts. 
B Les membres des municipalités seront personnellement responsables d^l'exé* 
M eiition des réquisitions qui leur seront adressées par les administrations de 

» districts. 

» Art, 7. Les propriétaires de grains ne pourront , quant à présent ; en 
ê retenir que poar quatre mois de lear eonsommation , à raisou de trois quar- 
» tons du poids cha^n de 35 livres par mois pour chaque Individu , les se- 
» mailles déduites. Les municipalités du domicile des propriétaires sont char- 
» gées de faire la distraction de ces semailles. 

» Art. 8. Après le réeolement du recensement gAnéraf, Padmlnistration du 
9 départemeni pif^n^n.ep eonsidération l'état respectif des divers districts , et 
n ordonnera les versements dé g^rains nécessaires pour assurer également la 
« silbslsta'nce des citoyens dans touie3les parties du' département. 

» Art. 9. Le présent arrêté sera imprimé et envoyé surle-champ à toutes 
» Ies,cpmmune6 du département. 

» Clermont-Ferrand , le 24 brumaire de Tan 2 de la Itépablique française, 

» UM et indivisible. 

9 Le représentant, du peuple,' 

» Aristide Goutbon. » 
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nouveaux détails sur cette réduction , et triomphé complet 
remporté par nos braves de l'armée de la Moselle sur. les 
vils esclaves de T Autriche et de Berlin. J'espère que soas la 
présidence à laquelle l'estime et la bienveillance de mes collé-- 
gnes m'ont élevé (1), nous verrons Landau délivrée, Valen- 
ciennes et Condé repris, les Espagnols chassés, et Pittpeado, 
car s'il y a du sens commun en Angleterre , il est impossible 
que cet homme abominable survive de trois jours à la rentrée 
du parlement qui doit avoir lieu le 10 de ce mois. 

Adieu , mes bons amis, je suis si surchargé d'affaires , et ai 
accablé d'inBrmités, qu'à peine ai-je le temps et la force de vous 
tracer ce peu de mots. Mais ce que j'aurai toujours le temps 
et la force de vous dire et de vous prouver , c'est que je suis 
jusqu'au dernier moment votre meilleur ami. 

COUTHON. 

CXLII. 

Paris , le 11 nivôse de Tan 2^ de la République 

une et indivisible. 
(31 décembre 1793). 

Mes chers Concitoyens et bons amis , 

Je suis forcé malgré moi de vous écrire brièvement , tant je 
suis fatigué et surchargé d'occupations. Nous célébrâmes hier 
la fête de la Victoire (2) ; elle fut sublime, le ciel lui-même sem- 
bla y prendre part , car on vit le Père de la nature ouvrir pom- 
1a première fois depuis longtemps son œil bienfaisant comme 
pour l'éclairer , et j'en jouis. Je ne présidai pas la Convention 
pendant toute la cérémonie, il m'eût été impossible de supporter 
la course : l'on m'avait pourtant préparé une litière d'une sim- 
plicité majestueuse ; elle était portée par deux chevaux blancs , 

(i) Couthon présida la Convenlioi dn premier an seiie nivôse, an 9. I^ 
succédait à Voiiland. 

(3) Cette fête de la Victoire fat décrétée par la Convention , sar an rapport 
de David , à l'occasion de plosienrs succès obtenus par les années françaises ^ 
et sartoot à cause de la reprise de Toulon parle général Dugommier. 
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couverts d'une, draperie aux trois couleurs. J'y montai pour 
obéir au public environ une Ittjire ; j'allai ensuite attendre le 
cortège aui Invalides où je pmlonçai » sous la Toute céleste , 
un petit discours qui parut produire beaucoup d'eiïet. Nous re- 
çûmes fort à propos » pendant que nous nous occupions de la 
fête , la nouvelle de la reprise de Wissembourg et de Lanter- 
bourg ; cette nouvelle acheva d'électriser les esprits » et l'en- 
thousiasme de la liberté fut porté à son comble. Il y a lieu de 
croire qu'an moment où je vous écris , Landau est délivré; je 
continue d'espérer qu'avant la (in de ma présidence ou peu de 
temps après, Yalenciennes et Condé nous seront rentrés ; que 
la chambre des communes d'Angleterre se sera constituée en 
Convention nationale ; que Georges , que Pilt et tous les lords 
aristocrates du parlement seront pendus. Déjà , on compte dans 
ce pays 191,000 hommes républicains bien armés. Les trente 
mille quintaux de grains dont je vous avais parlé pour nos subsis- 
tances nous sont accordés sur les districts de Gannat et de Gus-« 
set; j*espère que par ce moyen, nous ne manquerons pas. J'invite 
l'administration du département à ne pas perdre une minute 
pour exécuter la loi de l'emprunt forcé. Nous ferons rendre le 
décret de prorogation , quand elle aura justifié de ses diligences. 
Adieu , mes bons amis , je , etc, , etc. 

GOUTHON. 

P. 5. Je ne réponds pas encore à bei^ucoup de lettres par- 
ticulières que j'ai reçues^ et que je reçois tous les jours. Je 
n'en ai pas le temps, mais je n'oublie pas les citoyens qui m'é- 
crivent , ni leurs intentions. Qu'ils m'en rafraîchissent au sur- 
plus la mémoire ; je leur répondrai quand je serai un peu dé- 
livré de mes grandes occupations. 

GXLIII. 

Paris , le 18 nivôse de l'an 2 de la République 
une et indivisible. 

(7 janvier i794}* 

Nous sommes toujours » mes chers concitoyens , dans l'at-^ 
tente des grandes nouvelles. On assure que la révolatioo est 
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fkamde: cet b Mwte ■ihftic ici Fraac«i*gBgae pvIsM; et 

let peopi» qai c i wjmuiwI emSm fevs dmto , vcdeaC ca ■xr. 

Mai» rieo n'est coeore comv ofBôdkaieal. 

IFesImiMm est f em de h Yndée M«9 dire qae kmt teit 
fini , qu'il ne restait ptas bo brîgsMl. B a pc « l 4 tie trof fit. 
Mais ce qn'il faot croire, c'est que h Vendée ne se retèvern ptas. 
L*arniée du Nord a pris de grandes résohitions ; car, eOennsai • 
feotbien mériter de la patrie. Maisellen'a pas encore Grappe kn 
^andscoops. Encore qoelqQes jours et nons en auroos, j*espère, 
de bonnes nout elles. Les armées du Rhin et de la Moselle vont 
un train de diable. Elles sont déji k Wanm. On assure qu*ellea 
ont repris le fori Vauban , et qu'elles ne feulent se reposer qœ 
dans JUayenee. Des lettres particulières annoncent Tévacnatioii 
*de ColUaure et de Saini-Elme. Mais cette nouf elle e$t , je 
crois , prématurée. Du courage , de h patience , de la surveil- 
lance : donnons sans cesse la chasse aui eontfiraîewrt , aux 
intrigants , aui modérés , à tous les gens à mû$qu€ et de non- 
Telle date. Soyons justes mais infleiibles, et tout ira bien. 

Adieu , je %ons embrasse tous. Cocthoh. 

— Noos a? ons dtné hier en Poy-de-D6me , chanté la Car- 
magnole , et bu de bon cœur à la santé des Sans-Culottes da 
département. 



CXLIV. 



Paris, le 30 nivôse. 
(9 janvier 1794). 



La petite tie de Noirmoutiers est enfin reprise , mes chers 
concitoyens. Voilà la fin absolue de la Vendée. Nous avons en- 
levé avec le . . . {mots déchirés dans l'original) . . . décisif toute 
rartillcric dont les brigands avaient garni les. • . • et qui va de 
50 & 60 pièces de canon , indépendamment des^. • • • baga» 
ges et munitions de tous les genres, et qoi sont très-oonsidéra* 
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bles. Il ne maoqnè plus actnellemeDt que de prendre Charette , 
et c'est ce qoi est peut*étre efTectué dans ce moment. 

Bien de noavean des antres armées. Paris est toujours très- 
tranquille. Vous aurex pour l'organisation du gouverneraient 
révolutionnaire (1) dans notre département » Roux-Faziltac ; 
représentant du peuple (2), bon et franc montagnard. Il trou- 
vera parmi vous des frères et des amis , et je suis bien assuré 
qu'il reviendra content de mes concitoyens. 

Adieu y salut et amitié éternelle. Gouthon. 

CXLV. 

Paris , 22 nivôse. 
(11 jantier 1794). 

La prise de Worms que je vous annonçais , mes cbers conci- 
toyens , par ma dernière lettre , a été confirmée oiBciellement 
hier par un courrier envoyé par le général de nos braves armées 
de la Moselle et du Rhin , c'est tout ce que nous avons de 
nouveau ; nous attendons, d'un instant à l'autre» des dépêches 
des armées du Nord et des Pyrénées. J'ai bien sur le cœur la 
station que les Anglais et les Espagnols font sur les deux parties 
de notre territoire , mais nos troupes ont promis de les chas- 
ser et elles les chasseront, nous en avons pour garants sûrs leur 
bravoure et leur amour pour la liberté. 

Le département de l'Allier a déjà réclamé auprès de la Com- 
mission des subsistances, auëujet desSOjOOO quintaux de grains 
qui nous ont été accordés sur les deux districts de Gdnnat e\ 
de Cussei'y'ïùm la Commission, en laissant subsister la décision 
qu'elle avait prise pour nou^ a dédommagé le département de' 
rAlliér en l'autorisant à reprendre la même quantité sur le dé- 
partement du Cher^ au moyen de quoi les districts de Gannat 
et de Cusset n'auront plus à se plaindre , et no9 réquisitions au- 

(!) La Convention présidée par Romroe avail établi le gouvemméni réuo- 
luHonnaire par an décret da 14 frimaire an 2 (i décembre 1795). 

(2) Roux-Fazilhac , dépoté de la Dordogne (mort 6n févrtêt 183^) , un des 
eiloemis les plus acharnés déstjîirbodins. Il'est l'auteur d'uo ouvrage assez es- 
timé , intitulé: Recherchée historiqueê $ur P Homme au masqué de fer', 1801. 
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rbotlcareflet; cependaDt, à toutes fins, j'ai conseillé à Desesse- 
ment et à firasset, commissaires du départemeot, de rester ici 
jusqu'à ce que nous fussions instruits de l'effet que produiraient 
nos premières réquisitions , afin que » dans le cas où les districts 
de Gannal et de Citëset refuseraient de les remplir, ces deux com- 
missaires pussent agir ici avec moi , et faire toutes les démar- 
ches ultérieures que les circonstances et les besoins de nos frères 
exigeraient. Soyez tranquilles » mes chers concitoyens , nous oe 
perdrons pas une minute , et s'il ne faut que du zèle pour se- 
courir le département , vous êtes assurés de ne pas manquer. 

J'apprends avec peine qu'on élève difficultés sur difficultés 
relativement à la vente du moulin de l'Hôpital » que nous avions 
autorisé le district à adjuger, au prix de l'estimation , aux chefs 
de la manufacture d'armes (1) , et qu'on cherche à priver cette 
manufacture de plusieurs élèves nécessaires à son activité , sous 
prétexte qu'ils sont dans le cas de la première réquisition. 
J'invite les administrateurs à considérer que l'esprit de la loi 
est de favoriser , par tous les moyens possibles , les établisse- 
ments de ce genre , et que l'intérêt de notre département , de 
notre ville , se trouve lié à cet égard avec le grand intérêt de la 
République. Je sais que nos braves administrateurs sans-culot- 
tes ne veulent fafre que leur devoir , et c'est sous ce rapport 
aussi que je les engage à consolider dans notre département 
une manufacture précieuse de toutes les manières. 

Paris est toujours fort |ranquille , la Convention , les Comités 
de salut public et de sûreté générale , vont à merveille ; les 
Jacobins sont plus suivis que jamais , et font le plus grand bien 
par l'heureuse influence qu'ils ont sur l'opinion publique. Nos 
affaires vont et iront bien. Adieu , tout à vous pour la vie. 

G. COUTHON. 

(I) La manufoetare d'armes dont il est ici parlé avait été établie en joiUtl 
1703 , par un sieur Meycadier, dans le couveal des ei-devanl PrémoatréSy à 
St-Âodré , près Gtermont. 

Malgré tons les efforts de Goothon et des autorités loeales , cette manufaeUure 
oe put subsister que quelques années. 

(GonsnUer a ce sujet ; Let Fabriques (Tarmeê dtmê la Bauû'ÀMvergM , par 
Francisque Mège. Paris , Âubry , 1868). 
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CXLVI. 



Paris , 25 DÎTÔse de l'an 2* de la 
République une et indivisible. 
(14 janvier 1794.) 

Les papiers publics vous instruiront, mes chers concitoyens, 
des derniers détails que nous avons reçus relativement à la 
prise de Noirmontiers ; vous les lirez avec plaisir , car ils sont 
aussi intéressants par la défaite de presque tous les chefs des re* 
belles que par les prises énormes que nous leur avons faites , 
et par les traits d'héroïsme qui ont immortalisé nos soldats. 

Quatorze bâtiments espagnols ou anglais sont encore tom- 
bés en notre pouvoir à Toulon, et toutes les troupes que nous 
avons dans le port se sont disputé l'honneur de voler au secours 
de Perpignan ; il en est parti dix mille cinq cents des mieux 
disciplinés. Gollioure et Saint-Elme doivent être délivrés dans 
ce moment. Lacoste et Baudot arrivent à l'instant de l'armée 
du Rhin , et nous apprennent que nous sommes à quatre lieues 
de Mayence. Rien ne résiste à l'ardeur de nos troupes , elles 
emportent tous les postes la baïonnette au bout du fusil ; elles 
ne veulent plus se battre maintenant qu'A l'arme blanche. 

La Convention nationale s'est encore purgée hier d'un mau- 
vais sujet , c'est Fabre d'Eglantine. Il jouait le premier rôle 
dans une conspiration de finances , son affaire et celle de quel- 
ques autres qu'on ne tardera pas à découvrir , se lie avec celle de 
Chabot , Bazire , Launay d'Angers et Julien de Toulouse , 
c'était un épurement encore nécessaire. Le moment est venu 
où le procès doit être fait sans miséricorde , & tous les manda- 
taires infidèles. Il n'y a pas de patriotisme sans mœurs , sans 
vertus , sans probité , ou du moins je ne connais pas , moi , ce 
patriotisme-ià. Que tous les intrigants , les fripons , les êtres 
immoraux disparaissent, que les rênes du Gouvernement , que 
l'administration publique ne soient confiés qu'à des hommes de 
bien , et la République ne tardera pas à devenir le modèle de 
tous les gouvernements de l'Europe ! 
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Adiea , mon collègoe et ami Maignet sera au miliea de 
voQs , lorsque cette lettre voqs pameodra ; je lai donne, comme 
à voDS tons , l'accolade frateroelle do fond de mon cœur. 



G. COCTHON. 



CXLVII. 



Paris 9 le 27 nirôse de la 2* année de la République. 

(l6;Viiivt>rl79i). 

Nos républicains des Pyrénées ont commencé/ mes chers 
concitoyens , à entamer les Espagnols ; il faut espérer que» sou» 
peu de jours , nous apprendrons qu'ils ont été absolument 
chassés du territoire de la République. Nous avançons toujour» 
dans le Palatinat; le général Hoche mande aujourd'hui qu'il a 
envoyé un parti à Creumach , qui en a rapporté une somme 
immense en numéraire , des cuirs , des draps » des chevaux, etc. 
Déjà on avait enlevé de Warms plus de cent vingt mille sacs 
de farine. Je pense que nous dépouillerons ce pays si fertile 
en toutes espèces de denrées , et que nous reviendrons ensuite 
attendre chez nous de pied ferme messieurs les Prussiens et les 
Autrichiens » aux dépens de qui nous nous serons ravitaillés 
pour près d'un an. 

La Convention a envoyé au tribunal révolutionnaire le nommé 
Bernard , suppléant de l'inlAme Barbaroux , qui ne valait pas 
mieux que lui. Ce sont de grands exemples de justice que la 
Convention donne ; puissent-ils être suivis partout , et qu'enfin 
les intérêts du peuple ne reposent plus qu'en des mains pures 
et capables. Adieu , mes chers concitoyens , je n'ai pas la forée 
de vous entretenir plus long-temps « quoique j'en aie la bonne 
volonté ; depuis deux jours je suis tourmenté d'une maudite 
colique qui me fait sôuRrir llmpossible. 

Je vous embrasse tous fraternellement. Je joins, ici l'exem- 
plaire de mon rapport» sur Commune Affranchie « 

6. CoUTUO!f.' 
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CXLVHL 



Paris , le 28 nÎTÔse. 
(17 janvier 1794). 



Mes chers Concitoyens » 



Enfin y Ton peut respirer , Thorizon politique s'éclaircit » le 
ciel.devient serein*, les conspirations se découvrent et les cons- 
pirateursi^nt saisie. Depuis ma dernière lettre, Chobot^ Bazivd^i 
Launay (d'Angers) , Julien (de Toulouse) « et Fahrêà,'Egl<m*^. 
Une^ prévenus de corruption, de falsification d*un décret, et 
d'être les agents d'une conspiratioQ tendante à avilir et à disn. 
c sottdre la Représentation nationale , ont été décrétés, d'accusa-* 
tion, et renvoyés au tribunal révolutionnaire* Hérault Séchelh 
les,, cet hypocrite d-dev^nt, dont nous aurions presque tous 
garanti le patriotisme* Hérault et le prêtre Simon ,. députés du 
Ba»-Rbin, ont aussi été arrêtés comme t^omplices des ennemis^ 
de la patrie , et comme ayant recelé un individu prévenu d'émi» 
gratioB ; ils iront joindre aujourd'hui au tribunal révolutionnaire 
les Chabot , Hébert et autres scélérats de celte espèce. La Con- 
vention nationale est sublime dans ce moment ; elle vomit de 
son sein tout ce qui s'y trouve d'impur ; la République est fon- 
dée , mes chers concitoyens , notre gouvernement populaire est 
impérissable, puisqu 'enfin la probité et les mœurs sont à l'ordre 
du jour. 

Nos armées vont bien , il est entré à Rochefort ou à Brest , 
dix bâtiments espagnols ou anglais , chargés de Hz , farines , 
heutre , lard , cuir , suifs ou bois de construction. Vive la 
République ! 

Je vais m'occuper ce matin de l'objet de la mission du citoyen 
Barthélémy, envoyé par Tadaninistralion dq district; par le pro- 
chain courrier , je vous ferai part du résultat. 

Adieu^ mes-chêrs, etc., etc. G. Codtbon. 

P. S. Leû partisans, des Hébert ^ Ronèint Vincent et autres 
manneqm'ns de ^itt, ont bien cherché à Ira Vàiltèr les esprit» 
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poor eux « mais ioiitiiement ; ropinion est fortement prononcée 
contre ces traîtres, et le people demande qu'ils soient jogés 
et ponis promptement. Paris est tranquille. Âdien. 



cxux. 



Paris, le 29 nivôse. 
(18 janvier 1794). 



Rien de nouveau , mes cbers concitoyens et bons amis , nos 
affaires continuent de bien aller , Paris est toujours tranquille , 
chaque jour y voit tomber des têtes de conspirateurs. Il s'est dé- 
couvert depuis peu de temps un projet infAme , dont le but avait 
été 9 dans les temps , d'égorger les députés montagnards , de 
délivrer Antoinette qui était alors à la Conciergerie , et de pro* ' 
clamer de suite le petit Capet roi de France. Déjà nne vingtaine ' 
des auteurs de ce complot horrible a subi la peine due è ses 
forfaits, mais on assure que le nombre des complices est im- 
mense 9 et que déjà près de quatre mille individus sont arrêtés. 
Patience ! patience ! avec le temps nous saurons délivrer la 
République de tous ses ennemis. 

Adieu , je vous , etc. , etc. G. Couthou. 

CL. 

Paris, le 4 pluvUyse an ifi de la 
République une et indivisible. 
(23>antt>rl794). 

Mes chers Concitoyens , 

Le fort Yauban est en6n à nous. A Tapproche des répu- 
blicains , les esclaves Tont évacué après avoir tenté de le dé- 
truire par rincendie et les mines ; heureusement nos braves 
sont arrivés aussitôt pour arrêter les progrès de l'incendie du 
fort qui , au moyen de ce prompt secours , n'a que très-peu 
souffert , et pour enlever toutes les mèches qui devaient mettre 
le feu aux mines. Le PaUuinai est donc tout A fait à notre dis- 
position ; nous en tirerons pour plus d'une année de vivres et 
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de munitions » indépeDdanoiinent des marchandises propres à 
l'habillement et à l'équipement. Les tyrans , épouvantés de nos 
succès, faisaient insinuer dans les papiers publics , des idées 
de paix ; le rapport que le Comité de salut public a fait hier » 
leur apprendra ce qu'ils doivent espérer de cette nouvelle intri- 
gue de put. Point de paix , point de trêves avec les despotes, 
point de grâce » point d'amnistie pour les conspirateurs et les 
traîtres » voilà le cri de la nation. He songeons qu'à chasser 
l'Antrichien deValenciennes etdeCondé. 

De son coupable aspect qu'il purge nos frontières , 
Et nous pourrons ensuite écouter ses prières. 

L'anniversaire delà mortdeCapet a été célébré avant-hier, 
non avec pompe , mais avec une joie , avec un enthousiasme 
qui peignent bien toute l'horreur des Français pour la royauté , 
et leur ardent amour pour la liberté. Je crois qu'il ne serait pas 
mal que vous fissiez une adresse à la Convention natfonale pour 
la remercier d'avoir fait une fête nationale du jour oii la tête 
du dernier tyran tomba. Qu'elle soit courte, mais toute de feu. 

Le Comité de salut public fera demain un rapport sur la dis- 
tribution de dii millions que J'ai fait décréter , pour le soulage- 
ment des pères, mères , épouses et enfants des défenseurs de la 
patrie ; il proposera , en même temps, des modifications à la loi 
du 4 mai , qui exigeait des formalités pour ainsi dire imprati- 
cables. Que les familles de ces braves défenseurs se rassnrett 
donc , la nation ne les laissera jamais dans le besoin. 

Adieu , mes cbers concitoyens ; mon ami Bernard qui est 
logé et qui vit avec moi , me charge de le rappeler à votre 
souvenir. 

Nous vous embrassons, etc., etc. G. Couthon. 



CLL 



Faris , le 6 pluviôse. 
(25;aiitt>rl794). 



Riea de non? eau , men chers concitoyeott , si ce n-'est quel- 
ques bâtiments anglais que les flots bienfaisants de la mer ont 
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encore jetés sor nos c6te3. C'est évidemment la Providence qui 
produit ces miracles. Les tyrans ont beau faire dire des messes, 
ordonner des prières publiques par de beaux manifestes > la divi- 
nité n'aime pas les singeries , ce sent les vœux du cœur qui lui 
plaisent, et c'est faire tout auprès d'elle que de défendre au 
péril de notre vie , la liberté qu'elle nous a donnée. 

J'ai écrit au Ministie de la guerre au sujet de la réquisition 
de notre brave compagnie à cheval, l'espère que, d'après mes 
raisons, le Ministre se déetdera à retirer sa réquisition. 

Je vous envoie quelques exemplaires de mon discours sur le 
gouvernement anglais (1) ; je souhaite ardemment qu'il mérite 
votre approbation. 

Adieu f je vous, etc., etc. Couthon. 



CUL 



Paris , le 9 pluviôse. 
{^janvier 1794). 



La rigueur de la saison , mes chers condtojens , commande 
à l'intrépidité de nos braves républicaiiis ; ils sont forcés , mal- 
gré eux , de )*ester momentanément en stagnation : Voilà pour« 
quoi nous ne recevons point de nouvelles des armées. 

Nous n'avons rien su de positif /9ur l'ouverture du parle- 
ment d'Angleterre et sur le sort de l'inféroe Pilt; lès uns di- 
^t qu'il est en faite, d'autres, qu'il est 'Seulement 'disgracié; 
je ne croirai à l'énergie du peuple anglais quelorsque j'aurai 
la certitude que cet anU^fopophage a é\à pendu. Cà qu'il y a de 
bien certain , c'est .qu'il:4«, Dieu mèroi, chargé lègoaverner 
ment d'une dette si effroyable, qu'il n'est pas possible qii'il s^'en 
relève*; le calcul qui en a été f^itla porte à'eent soixante-dix 
millions steriings , ce qui revient è plus de six milliards de 
notre monnaie. 
* Le Ministre de la guerre m'a répondu au sujet de notre 

(I) Ce discours qui fut prononcée la séance des Jacobins du 4 «^ pluviôse, 
4U| 9, est reproduit ioiégrakûneoLpar leifooiVnr «nitvrii^tBiifliéfâdt 40 plu- 
viôse, aoS>. 
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compagnie à çbevaUîl me mande que, d'après mes observsitioDS, 
il va suspendre TefTet de sa réquisition. 

Nous allons pi^eivlre de nouveaux paojens d'assurer nos sub- 
sistances. 

Tout continue de bien aller ici ; le meilleur esprit règne 
dans la Convention « dans les Comités » dans les Jacobins. 
Ceux-ci ont arrêté hier » sur ma proposition » qu'ils refuseraient 
Tafliliatiou à toutes les sociétés formées depuis le 31 mai, et 
à toutes celles qui, existantes depuis deux ans, ne prouveraient 
pas qu'elles ont constamment suivi leurh travaux , notamment 
aux époques où les patriotes étaient opprimés ; les motiCs de 
cette décision seront imprimés, vous les recevrez incessamment, 
et vous les pressentez d'avance. 

Une lettre particulière vient d'être lue à la Convention na- 
tionale ; elle annonce une prise entre Lille et Dunkerque sur 
les Autrichiens , de deux cents voitures chargées de grains ; 
nous n'en avons rien su au Comité , ce qui me iait croire que 
la nouvelle n'est pas vraie. 

Adieu , etc. , etc. Couthon. 

GLIII. 

Paris t le 11 pluviôse. 
(310 janvier 1794). 

Mes chers Concitoyens et bons amis , 

La nouvelle des neuf cents voitures de. grains et antres ap- 
provisionnements prises sur les Autrichiens, et non pas des 
deux cents , comme je l'avais mal entendu , ne s'est pas trouvée 
tout à tait, fausse ; nous apprîmes hier olBciellemeot qu'il y en 
avait eu en effet trois cent cino^iiaote d'enlevées par de jeunes 
soldats de la première réquisition. Cette nouvelle fut reçue avec 
d'autant plus de joie, qu'elle annonçait que ce n'était pas en 
vain que nous avions dit de notre jeunesse , qu'elle était l'es- 
pérance de la patrie. Les tyrans et leurs satellites tremble- 
ront quand ils verront que les Français savent se battre et 
vaincre dès le berceau. Cette dépêche fut suivie d'une se- 
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conde, qoi annonçait Tentière défaite des chouans, espèce 
nouvelle de brigands qui tentait de former une autre Vendée. 
Que les malveillants , que les égoïstes de toutes les contrées , 
et ceux particulièrement de notre ville , car je sais qu'il y en 
existe encore , ouvrent donc enfin les yeux ; qu'ils cessent de 
se bercer dans de folles çt criminelles espérances, la République 
est fondée , le peuple la vedt , elle tiendra. Ses ennemis ont 
beau se masquer , ils seront découverts et punis ; si ce n'est pas 
par principes y par amour pour la liberté , que ce soit au moins 
pour leur propre intérêt et par prudence qu'ils la servent. 
Quelle différence entre ces gens-là et les patriotes ! Nous ne 
désirons , nous , que de nous rapprocher de la nature , c'est- 
à-dire, de ressembler plus à nous-mêmes, et à ce que l'auteur 
de toutes choses a voulu que nous fussions ; nous ne recher- 
chons » parmi les hommes , que des frères , des amis ; eux » 
au contraire , s'éloignent sans cesse de la mère commune , ne 
veulent Voir et trouver chez leurs semblables que des mailres, 
des esclaves et des victimes. Oh I que tous ces Messieurs d'es- 
prit sont fous ! Ils devraient pourtant bien avoir appris , par 
tous les exemples qui ont eu lieu , et qui se renouvellent tous 
les jours sur nos places de révolution , à se corriger , parce qu'il 
n'y a que tout à perdre pour eux. 

Le rapport sur la distribution des secours à accorder aux pa- 
rents des défenseurs de la patrie, doit se faire aujourd'hui. 

Je ne perds pas de vue nos subsistances ; croyez , mes chers 
concitoyens , qu'il ne m'échappera pas un seul moyen d'en 
procurer, et que, lorsqu'il le faudra , je n'épargnerai pour cet 
objet sacré, ni soins, ni peines, ni veilles. 

Adieu t je vous , etc. , etc. Gouthon. 



CLIV. 



Il pluviôse. 
(30;anmerl794]. 



Quinze vaisseaux , dont douze déjà entrés dans tes ports de 
Brest, chargés de grains, sucre, mousseline, charbon de 
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terre , etc. , oot été pris par nos braves marins. Je n'ai que trois 
minutes pour vous faire part de cette bonne nouvelle. 
Salut et amitié. Cocthon. 



CLV. 



Paris, le 13 pluviôse. 
(l«'/etnerl794). 



Point de nouvelles, mes ehers concitoyens; je vous mandêi 
avant-hier, sur mes genoux, ceile de la prise de douze bons bâti- 
ments chargés de grmns, suere^ et autres approfisionnementa 
précieux ; vraisemblablement mon billet vous aéra parvenu , 
quoiqu'il ait été mis à la poste bien tard ; au surplus, je vous le 
confirme ; on annonce même aujourd'hui que trois autres bèt^ 
ments qui complétaient la prise , sont entrés dans la rade de 
Brest. Ces événements heureux , joints aux mesures qu'on a 
prises de touts cAtés , nous font eapérer que bientèt la Condu 
mission des subsistances sera à même de nous donner des se- 
cours en nature. Je voua le répète, mei chers concitoyens, jt 
guetterai ce moment , et quand il sera venu , j'agirai sans per« 
dre une minute ; je connais , et je sens mieux que personne , 
les besoins de mes. frères; je voudrais les soulager de mon sang. 

On est ici toujours bien tri^nquille , la Révolution y marche 
i pas de géant. Rien de positif sur la situation de l'Angleterre. 
Ralliez-vous, boas sans-culottes ; étoufTez la malveiltamee, 1'^- 
^otsme, V esprit de localiii: que les besoins du centre et des 
extrémitis soient paiement sentis de tous. Vos commissaire» 
qui sont chargés de vous porter, de ma part, le baiser fraternel, 
vous feront part de quelques moyens dont nous sommes con« 
venus : il est essentiel de les mettre en usage: tout individu 
qui s'tsoif, qui ne voit que lui ou aod coin^ qui ne regarde pas 
ses semblables comme ses frères^ est un ennemi de l'humanité,- 
qu'îi faut se presser de dénoncer , et de livrer au tribunal re^ 
doiitable de l'opinion. Sous peu de jours, je vous développerai^ 
plntt clairement et plus longuement, à ce sujet , ma pensée :• 
Adieu ! je vous renouvelle l'assurance, etc., etc. 

C0€Tfl(ÎN. 

19 
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CLVI. 

Paris, le 16 pluviôse de Tan ^ de la 
République une et indivisible. 
(4/i^trt>rl794). 

Je m'étonne, mes chers concitoyens , que vous n'ayez pas 
reçu de lettre de moi par le dernier courrier. Il ne s'en est pas 
passé un seul depuis mon retour, que je ne vous aie écrit; ce sera 
sans doute le commis, chargé de porter mon paquet an bureau, 
qui sera arrivé trop tard ; cette négligence sera cause que mes let- 
tres des deux courriers vous seront parvenues en même temps. 

Nous eûmes la nouvelle, avant-hier, d'une autre prise de 
quatre bâtiments destinés pour l'Angleterre; ils étaient chargés 
de morue f sucre ^ café, etc. , c'est encore bon à prendre. 

Le décret sur les secours à accorder aux parents de nos bra** 
ves défenseurs, se discute décidément aujourd'hui. Si vous en 
avez vu le projet dans les papiers publics, vous aiez dû remar- 
quer que le Comité n'avaîi négligé aucun moyen pour rendre 
le payement plus prompt et plus facile. Sous peu de jours , cet 
objet sera terminé , et nos concitoyennes infortunées , dont les 
époux et les enfants combattent si courageusement Tennemi ^ 
recevront enfin le soulagement qp'elles ont droit d'exi^er^ 

Roux-Fazillac m'a écrit hier, et au Comité de salut public; 
il est dans ce moment à Tulle et semblerait désirer d'y rester 
encore quelque temps , pour achever d'y mettre en activité la 
maiHifacture d'armes. Noos lui avons écrit il y a peu de jours , 
nous lui écrirons encore aujourd'hui, pour l'engager à se ren- 
dre sans retard dans le Puy-de-D6me. En mon particulier, 
je vais répondre à la lettre pleine de témoignages de confiance 
et d'amitié qu'il m'a écrite, et vous ne doutez pas que je oq 
le presse vivement de répondre à l'empressement que mes 
concitoyens montrent de le posséder parmi eux. Je vous répé^* 
terai, mes bons amis, que Roux-Fazillac est un montagnard 
franc , loyal et pur ; il mérite toute votre estime et votre atta- 
chement. • ■ / 
Adieu je vous, etc., etc. Couthon. 
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CLVII. 

Paris, le 18 pluTÎôse. '■ 
[6 février ilU). 

Mes chers Concitovens , 

Au moment où vous recevrez ma lettre , Verdier-LatoiK » 
Mabru, Desesseroent et Brasset (jueje n'ai pas vus assez jpQg» 
temps ici , seront de retour au milieu de vous ; ces braves sons- 
culottes se sont donné tous les mouvements possibles pojdr 
procurer des secours à notre département, on leur doit de la 
reconnaissance ; permettez-moi surtout de recommander à votre 
justice et à votre bienveillance » Thonnéte et peu fortuné 
Desessement , qui se trouve aujourd'hui sans place par la sup- 
pression de celle qu'il avait i Tlnstitut; je lui aurais bien pro- 
curé facilement ici de l'emploi , mais je n*ai pas voulu l'enlever 
à mes concitoyens , et lui-même m'a dit souvent que ce serait 
lui faire beaucoup de peine que de le sortir de Clermont. 

Les papiers publics vous instruiront du petit avantage que 
nous avons remporté dans les Pyrénées-Occidentales ; c'est le 
prélude de succès plus grands que la fortune réserve à nos bra- 
ves républicains. 

Le parlement d'Angleterre est décidément en séance. La 
motion y a déjà été faite d'évacuer notre territoire , de recon- 
naître ensuite la République , et de faire des propositions dé 
paix ; les papiers nouvelles ont laissé cette motion en discussion ; 
nous ne savons pas quelles en ont été les suites ; ce qu'il y a de 
certain , c'est que l'Angleterre doit désirer plus ardemment quie' 
nous qu'elle soit décrétée. 

Robespierre Gt hier un discours Irès-éloquent sur notre situa- 
tion politique ; aussitât que ce discours sera imprimé , je VOQS-le 
ferai passer ; il mérite d*étre lu (1). 

(1) Ce discours, reproduit par le Moniteur ^ est iolitulé: Ditconn de B*^, 
betpierre sur les principes de morale politique qui doivent guider la CottOfU- 
tion dans F administration intérieure de la République. 

La ConveotioD en ordonna Tinipression ei renvoi aox départements e^ auft 
armées. 
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J*ai sa que des intrigaots obscurs cherchaient è me nuire , je 
ne m'en étonne point ; ie corps pohiiqoe a ses insectes malfai- 
sants coofime la terre a les siens ; heureusement je suis invul* 
nérabla pour eux. Us pourront bien me calomnier, me persé- 
cuter, mais il ne sera jamais en leur pouvoir de me détruire 
et de m*enlever l'estime de moi-même. Je suis bien avec ma 
coMcience » et le calme dont elle jouit m'accompagnera aa 
tombeau : voilà ce dont je puis répondre. 

Je joins ici quelques exemplaires d*ane chanson sur les sal*» 
pétces , qu'il m'a paru utile de répandre. 

Adieu « mes chers, etc.» etc. ti. Cocthon. 

CLYIIL 

Paris, le ^ pluviôse, ap 2* de la 
, République une et indivisible. 

(la /Porter 1794). 

Mes chers Concitoyens , 

Quelques momepts après nia dernière lettre, dans laquelle je 

vous parlais de la proclamation du forcené Jaiogues (1), je me 

rendis ^ la Co|iV€»tion nationale » et lai déuooçai ce libelle 

affreux. La Convention et les tribunes qui savent bien qi^e je 

ne sui$ ni l'çnnemi du peuple et du pauvre , ni l'ami des coûtée- 

révolutionnaires et des riches égoïstes, sç soulevèrent è plu- 

Murs reprises d 'indigna tîop. Je ne pus pour ainsi dire répondre 

à tant de témoignages d'estime, de conBance et d'aCTectio^ , 

que par des lacmes. L'on proposa un décret qui eût été popr 

moi la plus bielle des couronnes civiques , et pour mon caiorur 

niateur , l'acte de la plus sévère justice ; tout le monde deman- 

• 

(I) Claude Javo^es , député de Rbône-et-LoIre à la ConventioD nationale , 
ét^il. to fis d*un nptalra de Qeilegande. Il avait d'abord été avocat à Monlbrison. 
Elu député , il siégea à la Montagne parmi les plus exaltés. 

Envoyé en mission , après la prise de Lyon , dans son propre département / 
il se signala par des cruautés inouîe9 , tellement que la Convention fut forcée 
d'ordonner son arrestation , le 20 pluviôse an 3 (8 février 1794). 

Mis en liberté peu après, il vécût ignoré jusqu*en octobre 1796. Compromis 
à cette époque dans une conspiration contre le gouvernement établi , il fut de 
iNiuveaa arrêté, puis fusillé le 18 vendémiaire an 5 (9 octobre 1796). 
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idàitqo'il (ût àïié Aux Voix , lé président allait l'y mettre en éttét, 
lér^ttë je l'arrêtai poar observer que ^iëo n'était plus ioà- 
ehant et plîis honorable poar moi , qne l'intérêt que la Conven- 
tion nationale voulait bien me marquer , qite bet intérêt me èAf- 
flsàit, et qtt'an déct^t aussi flatteur qtie celui qu'on proposait» 
pouvait être prématuré , puisque je ni'éidis pas encore au ternie 
de ma carrière politique , qu'il fallait attendre cette époque podf 
sdvoirsi j'avais constamment inérité une d glori^nse récom- 
pense. Quant à Javogues » je demandai qu^dn ne prit pas ett- 
càte contre lui une mesure dé rigueur , niais éeulenîeùt qtl'ôh 
en prit une de justice. On mé sut gré d'avoir Uh tfinsi tùoû 
devoir ^ et eh conséquence la Convention natiobale se borna 3 
décréter quelle àdssaitetimprowaitlàprbclaràaliotideJavth 
gue$ , qu'elle anAulàit tout ce qui pouvait s'en être suiid , 
qu'elle enjoignait à JaoogUes de se tendre sur-le-champ ail 
s^ii^ de la Convention ; que, faute d'avoir ohêi dans huitjourk 
à compter de la date du décret , il y serait traduit par la fbrce 
ârinée. Les représentants du peuple à CàrMnune-Affraiichié , 
furent chargés de r exécution du décret qui partit dans lé jour 
par un courti^ extraordinaire. 

Ce décret rertipNt le grand but» ceh/i dé délivi^et le paya d'AÀ 
fléau qui le désolait i car qu'était un petit intérêt à nïoi » M'ns 
le grand intérêt delà République? Bien. Lisez le Moniteur qëè 
je vous envoie » et vous me manderez si , dans ce qtie j'ai dit » 
et qui y est Bdèlement rapporté» la vogues a reçu rhabtt(|ii^i1 
Méritait » et si lé DéparMittent » les Coniités de sàhit pùbfiô , et 
les Représentants outraigés » ont été bien vengés. 

L'on m'assure que javolgues a dit que s'il ne pouvait paii ïàt 
perdre par ses propos on par ses écrits» il it déferait de nfiioi 
en arrivant ici. Le pMvre homme! s'il savait combien je le 
crains. Je sni^sûr (]fû'il eét aussi fâche queiAééhant. Je né'vbft 
qu'une chose dans tout cela » c'est qu'il existe bien évfdeiih* 
ment ui> système de persécution contre moi ; je ne m^én étonne 
point , j'ai peut-être assez fait pour la chose publique » et contre 
ses ennefnis de tous les ^nres , pôtit mériter l'honneur d'être 
trersécoté. Quelquefois je âr'éffiige', béaâéôujl èidtii pOttIttdt 
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du mal qu'on veut me (aire , quoique ce mal entre pour quelque 
chose dans les peines de cœur que j'éprouve» il y aurait peu de 
sincérité à dire le contraire » mais je m'afflige beaucoup plus de 
trouver dans les hommes tant de perversité. [| est vrai qu'il y 
a pour le juste de grands sujets de consolation , et pour la 
chose publique , de puissants motifs de se rassurer ; c'est le 
témoignage d*une bonne conscience et 1e coup d'œil certain 
de la providence populaire» à laquelle rien n'échappe , et qui , 
tôt ou tard» sait rendre justice aux bons et punir les méchants. 
Voilà le paradis et l'enfer de ce monde • Ainsi quand on veut 
réfléchir» on trouve toujours le bien à côté du mal » et l'on 
finit» en bénissant l'auteur de toutes choses» par dire avec 
le docteur Pangloss: Ma foi^ tout est pour le mieux dam ce 
monde .... Mais c'est assez parlé morale » parlons un peu 
politique. Le parlement d'Angleterre est en majorité détes- 
table» il a accordé les subsides et nationalisé ainsi la guerre: 
Fox» sur lequel on avait beaucoup compté » est évidemment ven- 
du : il ne faut pas s'en étonner» Fox est l'être du monde le 
plus vil et le plus immoral» et que peut-on espérer d'un homme 
sans mœurs? Au milieu de tout cela» on dit pourtant qu'une 
minorité vigoureuse commence à se former» et l'on rapporte que 
Shéridan a dit qu'il fallait que sous peu l'Angleterre eût aussi 
sa Montagne. 

Les affaires de la République vont toujours bien » malgré les 
efforts de quelques intrigants à moitié connus » qui s'agitent dans 
l'ombre de toutes les manières pour«entraver la machine ; ils 
seront épurés» et ne tarderont pas : le décret sur le secours à 
accorder aux parenlsdes défenseurs de la patrie est définitive- 
ment rendu » vous allez le recevoir. Ecrivez-moi aussitôt l'ar- 
rjvée de mon collègue Roux-Fazillac parmi vous» afin que je 
me rappelle à son souvenir» et que je lui parle encore de mon 
pauvre pays. 
. Adieu» etc.» etc. Couthon. 

P. S. — Je sais » mes chers concitoyens » que ce sont deux 
d'entre vous qui ont déterminé l'envoi d'un courrier extraor- 
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dinaire poar m*apport|u* le libelle de Javogues; je sais aQssf 
que , par cette démarche obligeante , ces deux braves répu- 
blicains n'ont fait que répondre au vœu de tous mes conci- 
toyens » du moins je compte assez sur leur amitié pour en être 
convaincu. Recevez donc tous ici l'expression de ma vive recon- 
naissance. 



eux. 



Paris , le 23 pluviôse. 
(11 février un ) 



Mes chers Concitoyens , 



Dans la lettre que je fis mettre hier à la poste , imaginant 
que c'était jour de départ de courrier , je vous informais des^ 
suites qu'avait eues à la Convention le libelle infâme du plus 
infftme encore Javogues ; je n'ajouterai rien à ce que je vous ai 
mandé à ce sujet » mais depuis que ma lettre est partie , Bo- 
narme et Franconin sont arrivés (1) ; je les ai serrés dans mes 



(1) Le 12 pînviôse an 2 , Bonarme et Franconin avaient été délégués par In 
Société populaire de Clermonl , du consentement de la municipalité , pour aller 
à Feurs s'informer des motifs de l'arrestation du sieur Meyrand , membre de la- 
dite société , et au besoin pour prendre sa défense. Quelques jours après , sar 
nouveaux renseignements , la Société populaire leur avait donné commission 
de se rendre à Paris pour dénoncer le représentant Javogues à la Convention 
nationale. 

Franconin était un perruquier de Clermont. 

Eiieone Bonarme , avocat , avait été échevin de la ville de Clermonl en avril 
1786, puis ses concitoyens l'avalent successivement nommé député suppléant 
du Tiers- Etat de la Sénéchaussée , aux Etats- Généraux de 4789, puis en 1790 
juge au tribunal du district avec Couthon , puismembre du Conseil général de 
la commune. Plus lard , le 8 septembre 1793, il fut délégué à Ambert pour 
présider un Comité général , chargé de pourvoir à l'organisation et au ravitail- 
lement de l'armée auvergnate , que Couthon dirigeait sur Lyon. Ce comité, 
composé de cinquante membres, portail le titre de : Comiléde salut puUic^ 
de subsistances et d^administration nnlitaires. 

Après la prise de Lyon , Bonarme ^t, pendant quelque temps, présideol du 
tribunal révolutionnaire de Feurs. 

Nommé maire de Clermont par arrêté du Comité de salut public du 9 praifiat 
an â , il remplit ces fondions jusqu'après le 9 thermidor. Accusé bientôt et vi- 
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bras ; j'ai reço d'eQx ao nom de tous mes concitoyens, le bai-^ 
ser fraternel , je le leur ai rendu pour vous tous , dans tonte 
la force et la chaleur du sentiment. Combien je vous sais gré » 
mes chers concitoyens , de ce zèle ardent qui vous porte à tout 
faire, à tout entreprendre quand la chose publique est menacée ! 
Javogues avait jeté dans son département et le nôtre une pomme 
de discorde , il voulait établir dans nos contrées un nouveau 
germe de fédéralisme , vous Tavez senti , vous avez pris à rins- 
tant tous les moyens d'arrêter le mal dans sa source ; vous arex 
continué de bien mériter de la patrie. La mission de vos com- 
missaires , au moyen du décret rendu avant-hier , se trouve à 
peu près remplie , elle ne sera pourtant pas inutile, la dénon- 
ciation qu'ils étaient chargés de faire à la barre , sera faite an 
Comité de salut public , auquel Teiamen de la conduite de Ja- 
vogues a été renvoyée. 

Je vais dans le moment faire renvoyer en conséquence par 
décret votre adresse au Comité. Il y aurait, à mon avis , beaur 
coup d'inconvénients à se conduire difléremment. 

Bien de nouveau depuis hier. 

Adieu , je vous , etc. , etc. 

COCTHO!!. 



vemeBt attaqué par ane naavelle manleipalîté, à raison de ms aneieones rela- 
tions avee Couthon , il se crut obligé de publier sa Justification: 

« ... On me traite é*affidé de Couthon , dit-il ; qael est le ci devant fonc- 
t tionnaire public qu*on ne puisse gratifier de cette qualification vague , et qui 
•I n'ait corresponda forcément avec Couthon ? Gonlhon était représentant; il 
n paraiss >it avoir la confiance du peuple ; la Convention Tinvestissait des plas 
» grands pouvoirs: était-il aisé , derrière tout cela , de découvrir ses projets el 
« de les dénoncer ? Je ne Tai pas fait , ni aucun autre. Mais dans la recherehe 
9 de ses papiers à Clermontei à Paris, m'a-t-on trouvé associé à sesidéaa 
» exterminatrices? • 

Après la Révolution , Bonarme , dont le savoir juridique était connu, devint 
conseiller à la Cour d*appe1 de Riom et s'y fit remarquer dans les commissions 
chargées de discuter tes projets de Code en élaboration. 11 mourut le 33 aoAl 
4818,àrftgede65ans. 

Bonarme enitivait les lettres ; nul mieux que lui ne connaissait ses auteurs 
anciens. Il faisait partie de l'Académie de Ciermont, où U avait lu divers tra- 
vaax, entr'aulres une Traduction d^un Hvre de Yerrètf et dhrera éloges. 
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CLX. 

Paris t le 35 pliiviôie. 
(13 février 1794J. 

Mes chers Condtoyeûs et bons amis , 

Vous avez pris le bon parti en envoyant deux de nos frères 
h Roux - Fazillac ; j'avais moi-même songé à ce moyen , et 
Booarme et Franconin s'étaient chargés d'une lettre que je 
comptais lui faire parvenir par les députés que je vous aurais 
invités à lui envoyer. Je ne doute pas que mon collègue ne se 
rende à vos instances , et que bientât il ne soit au milieu de 
vous. Je le désire bien ardemment , car, d'après tout ce qui 
m'est revenu sur l'état de nos subsistances , je sens combien 
M présence vous est nécessaire. 

Il y a ici des commissaires de Thiers, Ambert , Montaigut i 
Hiom , Lezoux et de chez nous. Je vais les réunir pour l'objet 
<les subsistances; la commission chargée de cette partie sera ina^ 
rnite des obstacles que nous éprouvons dans le Cher pour la 
livraison des trente mille quintaux dont oe département devait 
nider le oAtre* La commission ne manquera pas sans doute de 
prendre sur-le-champ de nouvelles mesures pour nous assurer 
la délivrance de la quantité qu'elle nous a accordée. Quant aux 
localités t j'ai sur le cœur beaucoup de choses dont je ferai part 
Â Bonarme et à Franconin ; tout ce que je puis vous dire , 
£'est que l'égoïsme fait bien du mal. 

L'imprudence ou la perfidie du général Westermann qii , 
iiprès avoir enlevé aux brigands de la Vendée dans leur dernière 
4cfaite trente mille fusils» les a distribués i des communes qui 
en ont armé d'autres brigands , a été cause qu'il s'est formé 
quelques autres rassemblements , mais ils ont été dissipés eo 
grande partie presqu'aussitAt ^ et les mesufes les plus efficaces 
j0ont prises pour qu'il n'en reste sous peu de joifrs aueiin vestige. 

Les Espagnols ont été battuâ i plate couture du cMé de 
Saiut-Jean-de-Lutx ; il ne nous manque plos que de les battre 
du c4té de Perpignan et dans le Nord. Ge mooMnt , je crois ^ 
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n'est pas éloigné » et bientôt noos apprendrons , je Tespère , 
que nos républicains ont aussi battu sur ces deux frontières 
le pas de charge , ce qui voudra dire qu'ils ont vaincu. 

Adieu , mes chers concitoyens , nos amis communs Bonarme 
et Franconin me font le plaisir de dîner aujourd'hui chez moi ; 
nous boirons à votre santé. 

Adieu ,^ tout à vous. Cocthon. 

CLXI. 

Paris, le 3 ventôse. 
{2i février 1794). 

Mes chers Concitoyens et bons amis , 

Ma misérable santé est toujoars en bien mauvais état; mes 
maux de tète sont pourtant moins violents» et mes soulèvements 
de cœur , ou plutèt mes efforts de vomissements moins (ré-- 
quents ; j'espère que j'en serai quitte pour quelque temps d'en 
grand repos; mais c'est, à l'avis des médecins* du repos surtout 
qu^l me faut, sous peine , disent-ils , de la vie; la menace est 
assez forte , pour que je me conforme à l'ordonnance des doc- 
teurs. 

Recevez tons , mes chers concitoyens , l'expression de ma 
vive reconnaissance, pour le tendre intérêt que vous m'avez té- 
moigné à l'occasion des fureurs de Javogues. Ce n'est pas moi 
que cette béte féroce a frappé ; c'est elle-même qui s'est déchi- 
rée en voulant me dévorer. Bonarme et Franconin , qui sont 
partis ce matin , vous diront ce qu'on en pense à Paris. 

Rien de nouveau ici; les témoignages de bienveillance que 
je reçois tous les jours , dans mon indisposition , des braves 
sans-culottes* de Paris, me touchent jusqu'aux larmes. Oh! 
qu'elle est douce , la récompense populaire , pour ceux qui la 
sentent bien ! L'esprit public ne fut jamais porté à Paris à na 
plus haut degré que dans cenooment. C'est à qui se montrera 
le mieux; tous les brassent employés à fouiller et à fabriquer dii 
salpêtre ; je serais bien satisfait que Clermont fût la première 
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commane de la République à imiter l'exemple des Parisiens. 
Ouvrez tous vos cœurs » mes chers concitoyens, que tous les pa- 
triotes se mettent en ceuvre , et que sous peu de jours» je puisse 
lire, de votre part» une adresse contenant une oiïrande consi- 
dérable de cette matière terrible qui doit iservir » dans la cam- 
pagne prochaine, à purger le sol de la République et à consoli- 
der la liberté. 

Adieu , tout à vous pour la vie. Je ne sais pas si vous pour- 
rez me lire; je vous écris de mon lit ; mais, en tout cas, je suis 
sûr que vous me devinerez, parce que nos cœurs s'entendent. 

CoornoN. 

Bonarme et Franconin vous embrasseront pour moi , et pour 
notre ami commun Bernard. 



CLXII. 



Paris, le 7 ventôse. 
[^février 1794). 



Mes chers Concitoyens, 



Vous possédez sans doute maintenant au milieu de vous , 
le brave Boui-Faziilac ; feites-lui , je vous prie, de ma part 
mille et mille amitiés , et que le Président de la société popu- 
laire et le Maire lui donnent pour moi l'accolade fraternelle. 

Mon état est toujours à peu près le même : quand je tombe, 
ce n'est jamais malheureusement pour peu de jours; mon corps 
est si faible et si épuisé , qu'il me faut longtemps pour me rele- 
ver. L*on m'a mis actuellement aui bains , que je vais prendre 
tous les jours chez Albert. Je prends, en même temps, de mau- 
vais bouillons de veau, pour porter, dit-on, dans mon sang des- 
séché l'humide qu'il a perdu. 

Je sens combien , a dû vous causer de peine , la réquisition 
faite par les représentants de Commune-Affranchie de vos 
grains d'impositions; mais Roux-Fazillac, chargé spécialement 
par l'arrêté du Comité de salut public « de prendre indistincte- 
ment toutes les mesures que les besoins du peuple et les cir- 
constances pourront exiger , arrêtera sans doute les suites de 
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<»tt6 r^oisition ^ qaànd il M Mrà ciNl¥èificil dé V6i bMoioè 
trop réels et trop pressante. 

Je ne pnis ni ne dois riéAehcinger à iiMre orrété $ût Vim-- 
position révolationnaire des dônte cent mille livres ; 1^. parce 
qa'il est Tonvrage de deox représentailts» et qoe je snis le seul 
ici ; 2®. parce qoe le bénéfice de Cet arrêté est déjà acquis éioLi 
indigents et aux sociétés populaires. 3®. enfin, parce qu^il n'éM 
pas parrena de réclamati<Hi dé toutes les parties du départe- 
inent (1). 

(I) Voici les principales dispositions de cet tfrêté , dont parle Coathon : 

« Arrêté des représmtanti du peuple Aristide €oothon et Publicola Maignet » 
» partant une contribution de daure cent mille Hvree eur Us tiéhée dm dé' 
» portement du Puy-de-Dàtne^ pour fàutnir à lajeuneêee une édueutioé r#- 
publicaine , et à Vindigence deê secours proportionnés à ses besoins, 

n Du 5 frimaire an S« de la Répabliqae une et iadi? isible. 

» Les représentants dn peuple envoyés par la Gonfention natloMle près 

• l'armée des Alpes et dans divers départements de la République: 

« Considérant que plus la malveillance et Taristocratie s^agitent pour retar- 
» der la jouissance des bienfaits que la RévcHitioi assure an people , plus il 
m importe d*en accélérer le moment, et de la fonder sur le retranchement de ee 

• superflu , que des riches insolents ou de vils égoïstes consacrèrent trofr loig- 

• temps à corrompre les mœurs ; 

» Considérant que la Consiitotion déctsrré ètitB tiatfoitale f (AKgaiioti de Umr- 
« sir à tous les citoyens rinstmetfon , el aux indigents ées ieetnittoijoain 
« proportionnés à leurs besoins , que déjà la Convention s'est occupée de ces 
n différents travaux ; mais que le désir de perfectionner des ouvrages auxquels 
n sont attachées les destinées de fa Bépublique , eti^ des (fistasslonâ et des 
m lenteurs qui , sans doute , boniaeront le sert de caix à qui ils séai dasliaés , 
9 mais qui rendent indispensables des établissements provisoires; 

9 Considérant que si la justice ne réclamait pas impérieusement que rboname 
« opulent fournit à Celui qui ne possède rien les moyens de slnxU'pliii et de ^ 
« subslenter, son intérêt même devrali le lui pneserire^ qoe ce à^est que pêr 
*» l'instruction qu'il parviendra à faire sentir , à celui qui n'a ries, comiaeiil ei 
« pourquoi il est obligé de veiller à la coitservatlon des propriétés d'autroi , el 
« à s'intéresser lui-même à les conserver ; que ee n^est qu'en ipalsàift ti fkftfi 
9 do malheireax, qu'il loi fera sapponer l'Idée de «eir irio^nilliseifl I ses 
» côtés l'homme favorisé par la fortune , et îeoissaAl de tootes le» aissMés 
» qu'elle accorde : 

v Déchirés par le spectacle llf^mi (id^olTre sias cès^é i leur^* jréùx 1i liiltfèfe 
» di peuple , dans on tempe oA r siM M iMiNSutrai eridiiielles de eeS Mtf- 

• nés (|ui ont tout (ait p#ur to proldnger , il sérail heureux aéus le règne de le 
jt liberté; 

» Biea détermfaéi I dé ptut utOtAt <|ire nomaalté MX âiilsl déghd6e ; 



IjM arméeg de Ici Moselle ef du RbiQ eootinqeDt de ae sk 
gQalcir. Lacoste et Bapdot oat ^crit hier , qu'elles avaient enn 

» qu'âne poignée d'individus puisse encore s'imaginer que la terre ne produit 
» que pour eux , ei qu^ les autres sent élruigers à cette mère commune ; 

» AiMtbnt ce qui suit : 

» Art. i«r. Il sera levé dans ce département une contribution de douze cent 
» mile livres , qui seront imposées sur toutes les propriétés de ce départe- 
» ment , lors même que les propriétaires n'y seraient pas domiciliés. 

» Art, 2. Elle portera sur tous les citoyens dont la fortune sera présumées 
s*élever à quarante mille livres. 

» An. 3. Les célibataires , les personnes suspectes , soit qu'elles se trou* 
a vent encore en arrestation • soit qu'elles aient éié mises en liberté , à moin^ 
» qu'elles ne rapportent un certiûcat de civisme , seront sujets à celle conlri-. 
n bulion , sur tout ce qui ne sera pas nécessaire à leur subsistance. 

» Art, A, Si les uns et les autres ont une fortune présumée de quarante 
» mille livres , ils supporteront une imposition double de celle qui sera fixée 
» pour les autres citoyens. 

» Art, 5. Dans la huitaine de la réception du présent arrêté , qui sera en- 

>» voyé par des exprès , le Conseil gènértl d'adminisiration de chaque district 

» arrêtera la liste de tous les citoyens dont la fortune est dénoncée par la noto- 

» riélé publique comme étant de la somme de quarante mille livres, et portera 

•* » dans sne eotonne séparée les personnes suspectes et célibataires. 

» Art. 6. Celle liste ainsi arrêtée sera envoyée , dans les trois jours sui» 
« vants , à l'administration du déparlement. Le Conseil général procédera , 
9 dès^le lendcmaiu de la réception , à la répartiiien de oette contrihuiioo. 

• ArL 17. il sera pria sur cette contribution deux cent viogV-cinq mille li- 
» vres pour être employées aux frais de l'éducation. 

» ArL 18. Il y aura provisoirement et jusqu'à ce que*la Convention aitdé- 
V flniiivement organisé réducation nationale , et sass entendre rien préjudicler 
» au placement des élablissements qu'elle créera, un Institut à Clermoat et ua 
n collège dans les chefs-lieux de distriel où il n'y en a pas déjà d^établis. 

» Art, 10. H y aura dans l'Institut treiie professeurs, un bibliothécaire et 
» oa surveillant, ei six professeurs dans chaque collège. 11 sera néanmoins libre 
• à chaque commune on le collège sera placé, d'augmenler le nombre deses- 
B professeurs en acqitittant à ses frais leur traitement. 

9 ArL 30. Les représentants du peuple s'en rapportent au zèle et au civisme 
» des administrateurs et des cooiniissaires des sociétés populaires pour détermi- 
II nerle genre d'instruction qui y sera enseigné., el surveiller les professeurs. 

n Art, SI . Le traitemenl de chaque professeur de Tlnstitut est réglé à i\X' 
» huit cents livres; celui de chaque professeur des collégesi quinze cents livres. 

» Art. 32. Chaque chef-lieu de district est autorisé à se. servir des édifices 
» nationaux, ou des ci-devant églises paroissiales qui se trouveront dans leur 
9 enceinte, pour y placer ee# èM^iissemeals , el de les gi^der jusqu'à ce que 
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levé à l'ennemi , quatre drapeaux, vingl-neuf ytAtureè chargées 
de »el, i*avoine, de bœufê, de moutons, etc., etc., cent antres 
voitures d'eiïets et de munitions , et qu'elles avaient fait plus 
de cent prisonniers , parmi lesquels se trouvaient cinq ofBciers 
de marque. Ces succès sont Touvrage de quelques détache- 
ments ; combien nos ennemis doivent être effrayés , quand 
toute Tarmée marche sur eux ! ^ 

La viande est ici très-rare; on a commencé d'avant-hier 
à n*en fournir qu'aux malades. Je reçois un bouilli par jour , 
et c'est assez, il faut que les républicains soient sobres. La so- 
briété est mère de beaucoup d'autres vertus. Si la police était 
entre mes mains , je ferais comme a fait le Conseil général 
de la commune d'Angers ; je mettrais les privations et la tem- 
pérance à l'ordre du jour ; tout individu trouvé ivre, serait mis 
en arrestation. Je défendrais à tous traiteurs et aubergistes, 

» la ConvéntioD ail décidé si les commanes seront tenues d'acheter ces mai- 
M sons. 

» Àri. 2i II sera fourni à chaque collège une somme de quinze mille livres -» 
« pour les dépenses premières d'établissement, et a riustitul celle de trente 
» mille livres. 

» Ârl. 26. Le Conseil d'administration du district, réuni à deux conomts- 
» saires de chaque société populaire existante dans le district , nommera les 
j> professeurs des nouveaux f^lléges. 

» Arl. 3t2. Il sera pris sur les douze cent mille livres , sept cent mille livres 
V pour fournir des secours aux familles indigentes. 

» Àri. 33. Chaque municipalité formera , dans la huitaine de la récepUon 
» du présent arrêté , deux rôles qui comprendront les familles dont le travail 
« ne pourra fournir aux stricts besoins , Tun pour les enfants et l'autre pour 
» les vieillards. 

» Art. t>9. Il sera pris sur la contribution deia cent vingt-eitq mUle livres 
» qui furmeronl une augmentation- de secours pour les indigents valides. 
• .........•• . ..•....• 

» Art. 66. Les cinquante mille livres restant de la contribution seront des- 
» tinécs à fournir aux besoins des sociétés populaires. 

» Fait à Clermonl-Fcrrand , le cinq du mois frimaire de Tan deux , etc. 

• Signé: Aristide Couthou et Poblicola MAio!tsT. » 
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de donner à manger k d'autres qu'aui voyageurs et à leurs pen- 
sionnaires , etc. , etc. Il y aurait encore d'autres mesures bien 
utiles pour les circonstances et pour les mœurs, à prendre. J'in- 
vite les magistrats du peuple et les sociétés populaires à y réfléchir. 

Adieu , mes chers concitoyens , mes bons amis ; je sors de 
mon Ht d'où je vous ai écrit» pour aller me plonger dans !'eau< 

Recevez tous l'expression de mon tendre et éternel atta- 
chement. 

COCTHON. 

P. S. Je prie mes émis particuliers, et toutes les personnes 
qui m'ont écrit, de ne pas trouver mauvais que je ne leur ré- 
ponde pas quant à présent; j'ai bien bonne volonté, mais les 
forces me manquent. 

CLXIII. 

Paris , le 1 1 ventôse. 
(l*r mars 1794). 

Mes chers Concitoyens , mes bons amis , 

L'intérêt touchant que vous prenez à ma misérable santé , 
me pénètre de la plus vive reconnaissance ; je n'ai reçu mon 
courrier que ce matin , et depuis que j'ai lu la lettre de la 
commune , écrite au nom de tous mes concitoyens , celles de 
mes amis, Monestier, Ribeyroux, etc., je me trouve inGniment 
mieux; les expressions de l'amitié valent mieux pour un homme 
sensible que toutes les ordonnances de la faculté. Quoique je 
ne bouge guère du lit, je sens pourtant que mes tournements 
de tête sont moins forts , et que mon estomac est moins fati- 
gué ; j^espère qu'avec du repos et du régime, je ne serai pas 
longtemps h me rétablir. 

Il n'y a rien ici de nouveau , la Commission des subsistances, 
à! laquelle j'avais encore écrit pour nos besoins , me fait dire 
d^une part, qu'elle envoie un commissaire à Bourges pour 
surveiller Tcxécutioc des réquisitions qu'elle a faites pour 
nous sur ce département , et d'autre part , qu'elle a attribué à 
Clermont sur le district de Riom , dix mille quintaux de grains. 
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Elle en a aasâ aecordé sar ce mArne dintrict à Hootaigat et h 
Âmbert. Cette mesure est iiidépeadante de celle? que Rooi^ 
Fazillac (()iiej*eriibrasse) pourra prendre» en vertu de i'ar^ 
raté du Comité de salut public » lorsqu'il aura piîs connaissaace: 
des faits et des besoins particuliers de notre commune , qui 
deviennent des besoins généraux» puisque le plus grand nombre 
des communes du département viennent s'y approvisionner. 
Adieu» mes bons» etc. » etc. Cocthon. 

Je prie mes amis, et particulièrement Monestier » Fournet , 
Bibeyroux» la citoyenne M ignot » de me pardonner si je ne leur 
écris pas. Je n'ai pas la force » quoique j'en aie dans le cconr la- 
volonté. 



CLXIV- 



Paris» le 14 ventôse. 
(4 mars 1794J. 



Nos affaires » mes chers concitoyens » vont toujours à mer- 
veille; on est sur le point de frapper dans le Nord » de grands- 
coups » et bientôt vous apprendrez des événements qui » je Te»^ 
père» ne disposeront pas PiU à faire chanter le. Te Deum. E» 
attendant» le général Collaud mande que les troupes de sa di- 
vision ont enlevé plusieurs postes à l'ennemi » et qu'elles ont 
fait 85 prisonniers dont 3 officiers et pris 28 chevAux. Piche- 
gru écrit» de son cAté» que les avant-postes de Douai ont rem* 
porté un avantage assez considérable. Enfip» on mande de.... 
que le bâtiment commandé par le capitaine Défrayé^ a fait 
entrer dans. ... (1) un superbe nayire Dantziquois^ de trois 
cent cinquante tonneaux » chargé de planches qui seront très-< 
utiles pour nos armements. Ici l'esprit public est toujours déli^ 
cieux ; le règne des patriotes y est enfin dans son beau. Tout 
cela me fait grand bien » ma santé en va mieux » je suis sorti 
hier pour la première fois en voiture , la petite courte q^ue yok 
faite m'a restitué des forces ; j'espère que , sous peu.de jours ^ 
je serai en état de reprendre mes occupations. J'ai su que der 

<i) Les mots laissés eo blant maBQueal dans rorifîoal. 
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braves citoyens de notre commune devenus honnêtes gens , non 
pour Tamour de Dieu y mais des prêtres ^ ne faisaient pas des 
vœux bien ardents pour moi ; ils ne m'aiment plus , ils taisent 
mon nom et mes faibles services » ils font des géants de mes 
acolytes. Si c'est là leur plaisir , ils font bien de s'en donner ; 
pour moi , qui ne suis pas de la religion des prêtres , n>ais bien 
de celle de Dieu dont Vimage et la bonté ne sortent jamais de 
mon cœur , je déclare bien hautement à ces pieux amis de l'au- 
tel y et conséquemment du trône ^ car Fun ne va guère sans 
l'autre , que je sais leur pardonner en riant de leurs sottises. 

Je vois avec plaisir que la Société populaire s'augmente cha- 
que jour. Mais que les vétérans prennent bien garde de ne pas 
fermer le loup dans la bergerie ! Il faut être bien rigoureux dans 
l'épuremeot ; il ne manque pas maintenant de candidats , mais 
il faut des preuves , et qui remontent un peu plus 

Adieu p mes frères , mes bons amis , les témoignages d'af- 
fection que vous sans-culottes de toutes les sections et 

sociétés populaires de Paris , ont hâté ma convalescence» 

et achèveront ma guérison , vous avez mes médecins , 

votre amitié mon seul remède ; je vous dois à tous reconnais- 
sance et attachement» c'est une dette que je trouverai toujours 
un nouveau plaisir à acquitter. Adieu , j'embrasse mon collè- 
gue et ami Roux-Fazillac du fond de mon cœur (1). 

COCTHON. 



CLXV. 



Paris , le 18 ventôse. 
(8 mars 1T94). 



Mes chers Concitoyens , 



L*intrigne s'agite un peu dans ce moment à Paris , mais je 
puis vous affirmer que ce sera en vain » parce que le vaisseau 
de la République est sagement conduit , et que les snns-culottes 
de vieille date se tiennent par la main ; je crois au reste , que 
nous avons dans ce genre de Tintrigue de bien minces ennemis 

(I) Celte lettre est adressée à la Société popaUire de Clermont. 
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fra^ b»rf f «M § 'éteftJnC bn pi» Im <pe km petils 
iB/>;<«i. L^ «m, en i»pot* ciwt îfl a cBc atee leor propre c o m j - 
fMi^jtt tfjùi WMiittaeiA twt ce qolb >s««est pour entraver Is 
semn» rétcpIstMoaires de p<«r d'en être atteinls. Et aiosi , 
«aiH qa*îh ment pent-^tre des rtxtiptf ateon d'imiemtiam , ces 
h^xsnit^ .rit^ de«ieoD«ot de /ii<f de véritables cofitre-févfih- 
tioonaireit. Voilâ â qm^ a>Ddiût le preinier pas lers le criiBe. B 
sofRra , je Teipêre , de aian]iier pabEqnement do doîst ces 
UeiMieuri dont le moîo-Jre défaat est d'être IlcbeSy pour iéjoner 
Uaï% leurs projets. Les aotres blâment^ improureni^ atiaqu^mi^ 
eniamémi « brouUlemi sans cesse , dans Tespéraoce d'ameiier, 
n'importe comment » on ooovel ordre de choses , one législa- 
ture par eiemple • si ce n'est pas pire , à laqoelle ils comptent 
se faire porter pour gouverner à leur manière. Ceox-U ne sont 
pas plus dangereoi que les autres ; ou les voit : ou les conuaft, 
et d^jâ leur affaire est fsite dans ropioioo. Noos tous qui vou- 
lons marcher franchement » et aller droit au but , nous qui ne 
voulons que la résolutions qui ne connaissons pas de patriotisnie 
sans vertu « qui ne connaissons d'autre intérêt que celui de h 
République, d'antre bonheur que celui du peuple, d'autre gloire 
que celle de %ivre et de mourir pour notre pays , soyons seule- 
ment unis f agissons de concert » serrons-nous , pressons-noos 
ensemble , arrachons les masques des hypocrites , ne dormons 
jamais , poursuivons les traîtres de toutes les couleurs , ne lais- 
sons i nos ennemis aucun moyen de nous noire , et vous ver- 
rez que tout ira bien. Si V en fer est contre nous , le ciel est pour 
nous , et le ciel est maître de l'enfer. 

J'ai vu et embrai^sé le brave Monestier fils , qui m'a donné 
des nouvelles de Clermoot; il serait bien à souhaiter que tout 
le monde aimât et servit la République comme cet excellent et 
courageux citoyen. 

Ma santé , mes bons amis , va beaucoup mieux ; je comptç 
aller faire un tour aujourd'hui au Comité de salut publie » et 
demain a la Convention» mais je ne m'y occuperai guère; je l[e 
voudrais » que je ne le pourrais pas. 

Adieu , mes chers , etc. , etc. Cocthon. 



\. 
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/ 

CLXVI. 

Pdf is , Te 21 yentôse , an 2^ de la République» 

(11 mars 1794). 

Mes chers Couciioyens , 

Ce que j'avais prédit dans ma dernière lettre est arrivé ; les 
intrigants obscurs qui avaient tenté d'agiter les citoyens ont été 
forrés de rentrer dans le néant. C'est dans ces occasions qu'on 
juge bien do tact et de la vertu du peuple ; les Jacobins , cette 
société si recommanJable par les services importants qu'elle a 
rendus et qu'elle ne cesse de rendre à la patrie ^ ont levé le 
masque des hypocrites , et le peuple indigné a crié haro. Vous 
ne tarderez pas à les voir, tous ces petits singes en patriotisme, 
tous ces misérables frelons qui voudraient ne laisser aui vieux 
et fidèles serviteurs de la République , que (es épines de la ré- 
volution , en les dépouillant du fruit de leurs pénibles travaux , 
vous ne tarderez pas, dis-je, à les voir se consumer eux-mêmes, 
en s'eiïorçant d'éteindre le flambeau qui doit éclairer leurs 
coupables actions. 

Paris est très-tranquille dans ce moment, on a invei^ti avant- 
hier le ci-devant Palais-Royal , c'est-à-dire le réceptacle an- 
cien de tous les mauvais sujets; 1^0 muscadins è peu près y 
ont été pris. Il y en a bien d'autres encore à prendre , car înal- 
gré l'extrême surveillance de la police , Paris est toujours, le 
lieu où nos ennemis trouvent le plus de facilité pour se cacher 
et pour conspirer. Mais d'autres mesures vont être prises pour 
y mettre bon ordre. 

Je vous envoie l'arrêté du Comité de sûreté générale qui met 
en liberté Joseph et Michel Mayrand. J'ai cru faire un acte de 
justice en déclarant à mes collègues que ces devz citoyens me 
semblaient suffisamment punis; c'est à eux è justifier cette idée, 
et à profiter de la leçon qu'ils ont reçue ; j'avais la conviction 
intime qu'ils n'étaient pas les ennemis de leur pays , et c'est par 
cette raison que j'ai embrassé leur cause. Mais je leur dirai fra^ 
ternellement qu'ils s'occupent un peu trop de leurs intérêts per- 
sonnels ; et dans une républitjue on ne d<Ht voir que l'intérêt 
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général. Les trésors sont-ils à comparer à Testime et à la bien- 
veillance publique ? La véritable fortune est dam les bénédic^ 
tiens méritées du peuple ; celui qui en ambitionne une autre , 
ne mérite guère le nom de Républicain. 

Adieu , mes bons amis, ma santé va toujours un peu mieux. 
Je parus hier pour la première lois à la Convention nationale. 
J'y fus accueilli de la manière la plus touchante; les applau- 
dissements universels de mes collègues et des tribunes m'ap- 
prirent que les Dubois-Crancé et les Javogites , si charitable- 
ment réunis contre moi, ne m'avaient pas h\t un grand mal. 
Je suis encore pénétré des témoignages d'estime, et je pnis 
dire d'aiïection qui me furent donnés. Combien ces sortes de 
récompenses , les seules qui aillent jusqu'au cœur , sont déli^ 
cieuses, et combien elles doivent nous rendre chers nos devoirs I 

Adieu , etc. , etc. Cocthon. 

CLXVII. 

Paris, le 23 ventôse. 
(13 mar* 1794.) 

Point de nouvelles des armées, mes chers concitoyens; les 
malveillants font toujours l'impossible pour entraver la marche 
révolutionnaire, mais nous tenons le (il de leurs trames odieu- 
ses , ils ne sont plus dangereux. Les détenus et leurs amis sur- 
tQjut, s'agitent dansTombre de toutes les manières, mais tout 
sera inutile. Saint-Just va faire aujourd'hui un premier rap- 
port (1) qui ouvrira l'horizon. Bientôt, on en saura davantage : 

(1) Sainl-Just monta en effet à la tribune le 23 ventôse et y lut un intermi- 
nable rapport sur la conjuration tramée par les factions et Téiranger pour 
anéantir le gouvernement républicain , au moyen de la corruption. 
Ce rapport se terminait par un projet de décret qui fut adopté séance tenante r 
«r Sont déclarés traîtres à la patrie, disait un article de ce décret, et seront pu- 
* nis comme tels, ceux qui seront convaincus d'avoir, de quelque manière que 
B ce soit, favorisé dans la République le plan de corruption des citoyens , de 
n subversion des pouvoirs et de Tesprit public; d*avoir excité des inquiétudes 
» à dessein d*empècber l'arrivage des denrées à Paris; d'avoir donné asile aux 
» émigrés ; ceux qui auront tenté d'ouvrir les prisons ; ceux qui auront intro- 
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il faut que la destinée des traîtres et celle des hommes de bien 
s'accomplissent. Redoublez de surveillance sur les maisons d'ar- 
rêt et de détention, car le crime est capable de tout, et les 
individus qui habitent ces maisons, paraissent s'entendre parfai- 
tement , et conspirer avec beaucoup de concert quoiqu'éloi- 
gnés les uns des autres. Je pense que tous moyens de com- 
munication par lettres (1) ou autrement, doivent leur être 
interdits, ou du moins, que rien ne doit entrer ni sortir de leurs 
demeures suspectes , que le Comité de surveillance ne l'ait vu ; 
qu'on se défie surtout des apitoyeurs , car c'est par eux que 
se fait le grand travail. 

Le rapport ?ur les Chabot , Bazire , Launay (d'Angers) , 
Julien (de Toulouse) , et Fabre d'Eglantine est sur le point 
d'être fait; on y verra encore bien des preuves de la scélératesse 
et de la corruption de certains hommes , mais ce qui doit con* 
soler les gens de bien , c'est que le temps est venu où tout 
se découvre et où rien ne reste impuni; ce n'est, en effet, que 



» duit des armes dans Paris, dans le dessein d*assassiner le peuple et la liberté; 
» ceux qui auront tenté d*él>ranler ou d*altérer la forme du ][;ouvernemeni ré- 
» publicain. » 

Ce déeKt porta bientôt ses fniits. Vingt-quatre heures après , tous les chefs 
du parti hébertiste étaient arrêtés. 

Ponr répandre à profusion le rapport de Saint-Just, le Comité de Salut pu- 
blic le fit tirer à deux cent mille exemplaires. 

(i) A la suite de cette leure , la municipalité de Clermont prit des mesures 
sévères contre les reclus. 

Séance du onze germinal an 2 : — « Lecture faite du décret de la Conven- 
» tion nationale , en date du 25 ventôse dernier , rendu contre les auteurs el 
*» les complices de la conjuration ourdie contre le peuple français ; portant, en- 
D tre autres choses , que les individus arrêtés pour cause- de conspiration ne 
» pourront communiquer avec qui que ce soit , ni verbalement ni par écrit , 
V sous la responsabilité capitale de tous ceux qui sont préposés à leur garde 
y et à celle des prisons , et que quiconque aura participé ou aidé à ces corn* 
» munications , sera puni comme leur complice ; 

• Le Conseil général chargé de la surveillance des maisons de réclusion , 
)^ consiilérant qu^ jusqu'à présent il s*est glissé beaucoup d'abus dans la ma- 
» nière dont les reclus on! communiqué avec les autres citoyens : 

» Arrêts que toute communication, soit verbale , soit par écrit, est provi- 
» soiremeot suspendue jusqu'à Tarrivée du représentant du peuple. « {Regùtre 
'dêê déUbération$ de la commune de Clermont , vol. 21 .) . 
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par cette sévérité de principes et de mœurs , qae la Républi- 
que peut se maintenir. Qoi dit démocratie ou état populaire 
comme le nôtre, dit gouvernement vertueux par essence , car la 
vertu aima toujours à habiter parmi le peuple , et cela , parce 
que le peuple demeura toujours plus près de la nature, qpi ne 
connut jamais les vices résultant des mauvaises institutions ma- 
narchiennes. 

Adieu, mes bons amis; par le prochain courrier, j'aurai 
peut-être beaucoup de nouvelles à vous apprendre. 

Tout à vous. COUTHON. 



CLXVIII. 



P^ris, le 30 ventôae. 
(iO mars nu.) 



Mes chers Concitoyens, 



Plusieurs des infâmes conjurés, qui avaient résolu d'assassi- 
ner la Liberté et ses défenseurs , commencent à figurer demain 
au tribunal révolutionnaire ; leur affaire ne traînera pas long- 
temps , car les preuves sont trop positives. Vous iWavez pr^s 
d'idée des projets horribles de ces scélérats: la Providence noilf^ 
a bien servis ; huit jours plus tard Aous étions égorgés et la 
patrie était livrée. Une particularité qui mérite d'être connue» 
c'est que, dans le même temps que Javogues et O^ m'outra- 
geaient du côté de Lyon, Bansin courait ici de prison en pri- 
son, et noos présentait, Robespierre et mot, comme des trati^ 
très qu'il fallait immoler les premiers; ce monstre lisait à tous 
ses satellites, la vie de l'infâme Cromwell» et fiuissait toujours 
par ces mots , prononcés avec le ton et Tair tf* un homme 
qui déplore le sort de sa patrie : Pourquoi ne suis-je pas 
Cromwell pour vingt-^italve heures seulement, je sauverais 
mon pays , etc., etc. Je vous ai déjà invité», mes cher^concr^ 
toyens, à redoubler chez vous de surveillance. Cette conspira- 
tion avait des branches si étendues, que je neiao^'étonBeraispas 
d'apprendre que vous avez découvert de ses agents dans noire 
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départemeot. Comités de surveillance , sociétés populaires , 
veillez sans cesse , les modérés et mêmes les aristocrates sem- 
blent se réjouir de cet événement, parce qu'ils espèrent qu*il 
atténuera les mesures révolutionnaires que les conspirateurs 
arrêtés avaient quelquefois provoquées; mais les aristocrates et 
les modérés se trompent, nous saurons frapper les faux révolu- 
tionnaires , sans perdre de vue les autres ennemis de la chose 
publique. Notre parti est pris, et il n'est pas de puissance qui 
nous arrête; nous sauverons le peuple et la liberté , ou nous 
périrons. La grandissime majorité de la Convention veut le bien, 
et il n'est pas un membre au Comité de salut public qui ne 
sacripAt dix mille fois sa vie pour la patrie. 

Roux-Fazillac viendra au milieu de vous; la lettre qui l'au- 
torisait à rester à Tulle était l'effet d'une erreur de bureau, 
occasionnée par le défaut de minute de celle que je lui avais 
écrite au nom du Comité ; cet erreur vient d'être réparée; Bar- 
thélémy emporte une nouvelle lettre pour ce représentant , il 
vous la communiquera. 

Les papiers publics vous auront appris que je n'ai pas négligé 
la sage réflexion que vous m'avez faite au sujet des arbitres. J'ai 
fait rendre un décret qui porte que nul ne pourra en remplir 
les fonctions sans un certificat de civisme, et que quiconque se 
mêlerait d'arbitrage sans être pourvu de ce certificat, serait ré- 
puté suspect et mis en état d'arrestation. 

Je compte me rendre aujourd'hui à la commission des sub- 
sistances, pour y stipuler les intérêts du peuple. 

Adieu , mes bons amis , les événements actuels m'ont con- 
duit à un travail forcé qui m*a beaucoup fatigué. J'ai eu cette 
nuit un accès de Tièvre , j'ai transpiré prodigieusement. Ce 
matin , je suis assez bien, mais d'une faiblesse extrême. Je vous 
parle de moi comme à ma famille; c'est à mes frères que j'écris, 
ils doivent tout savoir. 

Je vous embrasse, etc., etc. 

^ COUTHON. 
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CLXIX, 



Paris , le 2 germinal. 

(22 mar« 1794.) 

La CoDventiion nationale n'est occupée tons ces joars-cî , 
mes chers concitoyens , qu'à admettre les sections de Paris et 
des députations de communes des départements environnants , 
qui viennent la féliciter de ses travaux , et la remercier d'avoir 
déjoué le nouveau complot qui avait été formé contre la liberté 
du peuple. De toutes parts. Ton demande qu'une justice prompte 
et terrible soit faite des conjurés ; vous ne serez pas les der- 
niers y mes chers concitoyens, à faire parvenir à la ConvaotioD 
nationale vos félicitations. Vingt des plus coupables commencè- 
rent à paraître hier devant le tribunal révolutionnaire (1) ; ce 
tribunal ne les quittera plus qu'ils ne soient jugés ; je vous en- 
voie leur acte d'accusation. Uillustre père Duchêne a mon- 
tré une assurance aiïectée ; il a voulu continuer de tromper le 
peuple en osant se dire toujours le patriote par excellence. Mais 
l'opinion est formée, et le public révolté de la scélératesse pro- 
fonde de cet insigne trattre , demande hautement sa punition ; 
l'on crie déjà, dans toutes les rues, sa douloureuse complainte. 
Il y avait un monde infini au tribunal. Plus de trente mille 
personnes ont en la patience de* rester à la porte, espérant 
toujours qu'une heureuse évacuation de ceux qui étaient entrés 
leur permettr9it d'arriver à leur tour. Cet événement était 
un prétexte pour les aristocrates , les modérés et tous les en- 
nemis du gouvernement révolutionnaire , de relever le museau. 
Mais nous commençâmes avant-hier , Robespierre et moi , par 
quelques mots que nous dîmes à la Convention (2) , à forcer 

(1) Avec Hébert, Ronsin, Momoro et Vincent, on avait arrêté, entre aatres, 
le Prussien Anacharsis Gloolz et le Holhndais de Rock. 

(2) Dans la séanee du 30 ventôse, sur la dénonciation des amis de Dantan, 
! a Convention avait décrété ^rrestalion un agent du Comité de sûreté générale, 
nommé Héron. Couihon et m^espierre comprirent que c'était à eux , à leur in- 
fluence que Ton en voulait, et que l'affaire d'Héron n'était qu'un prétexte. 



— 313 — 

ces Messieurs d*en rabattre. Sous peu de jours il sera fait un 
rapport qui achèvera 1& besogne. Il est des gens qui ne doivent 
pas avoir le verbe si haut , leur cri sinistre comme celui du 
hibou t qu'on appelle » dans nos bonnes campagnes , l'oiseau 
de la mort , n'est jamais que le présage de quelque malheur. 
Je pense que cette réOexion qui n'est pas inutile à faire , ne 
sera pas perdue. 

J'ai écrit à nos commissaires de Bourges en réponse , qu'ils 
devaient se retirer d*après la dernière loi qui défend aux auto- 
rités constituées d'avoir des commissaires , et à ceux-ci de 
remplir des fonctions sous peine de vingt ans de fers. Mais il 
va être suppléé à ce défaut par un nouvel ordre que la Com- 
mission des subsistances donnera aux administrations du Cher 
d'exécuter nos réquisitions. 

Adieu , mes chers concitoyens : de la vigueur , de la surveil- 
lance , de la justice , et nous viendrons à bout de tous nos 
ennemis. 

Salut et amitié. ' Cocthon. 

CLXX. 

Paris , le 4 germinal , an 2« de la République 

une et indivisible. 

(24 mars 1794). 

ORDRE DU JOUR. 

(îuerre à mort aux tyrans , aux traîtres , aux infâmes et aqx 
fripons. 

Honneur et respect aux mœurs, à la probité et à la vertu. 

Mes chers Concitoyens , 

La terre sainte de la liberté vient encore d'être délivrée 
d'une portion de la bande scélérate que les tyrans de l'Europe 

Ausai prirenl-ils successivement la parole , et la Convention rapporta le décret 
i]u*eUe venait de rendre. 

« . . .G*est, disait Coathon , c'est parce qu'Héron a mis tant de vigueur à 
» exécuter les décrets de la Convention et les arrêtés du Comité de sûreté gé« 
» nérale, qu'on vous a demandé son arrestation. Je ne vous demanderai point le 
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entretenaient an rtailieu de nous , et qui devaient dans le même 
jour assassiner la patrie et les patriotes , et rétablir le trône du 
despotisme sur les débris ensanglantés delà République. Hier, 
sur le midi , TinfAme père Duchéne et les autres conjurés , 
Ëonsin , Vincent , etc. , etc. , qui devaient nous percer le sein 
et couvrir la France de deuil et de cadavres , furent condamné» 
par le tribunal révolutionnaire ; et vers les quatre heures da 
soir ils terminèrent^ sous la hache de la loi» leur criminelle exis- 
tence , aux cris mille et mille fois répétés de : Vive la Républi" 
que ! Périssent tous les traîtres ! De la vie on n'avait %\i tant 
de monde dans les rues et sur la place de la Révolution. Hé-' 
tert reçut tout le long de sa pétiible route , les sarcasmes les 
mieux mérités. L'indignation du peuple était à son comble. 

Qu'elle était juste cette ! Dès hommes que la révolution 

avait sortis de la bode et de la misère , que avait honorés 

de sa confiance et de ses bienfaits , se sprvir de leur ascen* 

dant de patriotisme pour trahiri^ indignement la cause 

populaire, et , chers concitoyens, qu'il est affligeant 

pour celui qui aime et qui honore ses semblables , de trouver 
dans l'espèce humaine des êtres capables de tant d'atrocités!... 
Mais cessons de nous en étonner, le crirafe des Hébert , Ronsin, 
Vincent et autres, comme celui des Brissot^ Vergniaud^ Gen^ 
sonnée etc., e(c., est encore un des crimes des Rois ; et de quels 
crimes les Rois ne sont-ils pas capables? Ce sont les Rois qui 
suscitent les trahisons , ce sont les Rois qui soudoient les traî- 
tres. L'idée de ces atrocités qui ne sont que les menus ptaisirs 
que les Rois se donnent aux dépens des sueui's et db sang des 
peuples , ferait horreur à des républicains. Et pourquoi cette 
diiïérence ? C'est que le gouvernement des républicains est le 



TU rapport de ce décret , parce que le Comité de sûreté générale vous fera un 
» rapport moiivé à cet égard. Héron est patriote, à ce qu'assure le Comité de 
9 sûreté générale , et un patriote pur , qui a déjoué bien des intrigues, ei c'est 
fi peut-être parce qu'on craint qu'il en déjoue de noilvelles , qu'on Ta Tait ar- 
à réter. \\ est temps de tout dire , ei un de ces jonrâ k Confite de salut public 

* vous nommera les individus quf compésent le nombre des modérés doat Ifs 

• projets soni de tourner à leur profit le mouvement actuel. Leis comités, je le 
» répète , tiennent tous les fils : ils les réuniront pour frapper tous les trai- 
>» très » 
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gDilvernetDéot de la nafarfe» etqti'il a essentiellement pour base 
fb justice et la vertu , et que le gouvernement royal an con- 
traire est Popposé de la nature , et n'est fondé que sur les viceis. 
Que die raisons de chérir le gouvernement républicain , et 
d'abhorrer le gouvernement royal t 

Sous peu de jours nous feroris un rapport qui achèvera d'ef- 
frayer les scélérats de toutes les espèces , qui s*oppo$ent aux 
progrès de la Révolution « et voudraient l'empêcher d'arriver 
à sa fin ; nous sommes décidés à déchirer tous les voiles et à 
montrer à nu tous les hommes qui ont trahi la confiance pu- 
blique, et qui ont cru pouvoir voler impunément au milieu des 
scènes orageuses et forcées de la Révolution. Ce rapport sera 
curieux pour tout le monde, et bien rassurant pour les patriotes 
purs et désintéressés , qui n'ont travaillé que pour l'intérêt du 
peuple et le bonheur de leur pays. 

Rozier fils, n^embre du conseil général de la comnlione, le 

premier qui m'ait demandé, qt pour lequel on m'ait 

demandé la place de commissaire des guerres de. . . . a obtenu 

cette pitfce; il recevra incessamment sa nomination (1) 

qui méritent beaucoup aussi , s'étaient présentés, maisj*ai cm 
qu'il était juste que le premier en date eût la préférence ; je ne 
recommande rien à Rozîer, il connaH^s devoirs, et je suis 
bien sûr qu'il les remplira , dans le nouveau poste qui lui est 
confié , en vrar républicain. 

Adieu , mes rhers concitoyens , je vous embrasse tous , et 
mon ami Roux-Fazilfac , s'il est pailni vous , de toute mon- 
ème- CocTHON. 

CLXXi. 

Paris , le 9 germinal. • 
(29 mar« 1794). 

Frères et Amis , 

J'ai reçu votre lettré et vos deux adrei^^é; l'ohe àla'Clon- 
ventioti nationale, l'autre au Goniité de salut pufrKc; je vais 
remettre à l'instant celle du Comité , et aujourd'hui ou demain 

(i) Les mots laissés ea blinc manqueDl dans roriginal, dont un fragmeal 
est déchiré. 
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aa plus tard , celle de la Convention sera lae. Je m'attendais 
bien , frères et amis , à cet acte de zèle et d'énergie de votre 
part. Les Républicains de Clermont n'ont jamais été en retard , 
et dans les grandes occasions , ils ont souvent donné des exem- 
ples salutaires. Les résolutions vigoureuses que vous avez prises 
contre les modérés» qui semblaient vouloir tourner à leur avan- 
tage les derniers événements , m'ont fait grand plaisir. Que 
tous les malveillants déclarés ou cachés , sachent donc une fois 
pour toutes , que de quelque masque qu'ils se couvrent, les bons 
républicains sauront les découvrir et les frapper. En abattant de 
faux patriotes nous avons voulu faire triompher les vrais. Que 
ceux-ci marchent donc avec une nouvelle assurance, qu'ils com- 
battent avec une nouvelle force. Le Comité de salut public est 
avec eux ; il fera dans tous les temps la brèche et poursuivra sans 
relâche , jusqu'à extinction totale , et les consptraleurs , et les 
traîtres , et les intrigants, et les fripons » et tous ceux enfin 
qui oseraient... (1) contre la toute puissante sans culotlerie. 
RibeyrouXf Charles ^ Voualhat^ Monestier et Favart d'fs- 
fioire, Moulin de Besse, et quelques autres citoyens de notre 
département qui se trouvent ici , se rendent aujourd'hui à deux 
heures à la Commissiop des subsistances pour laquelle je leur ai 
remis une nouvelle }0Jte très-pressante. Ils feront connaître là 
nos besoins , pendant que de mon côté j*aviserai avec mon 
collègue Lindet, chargé spécialement dans le Comité de salut 
public de la haute surveillance des opérations de la Commis- 
sion, aux moyens de ponrvoir le plus promptement possible à ces 
besoins. J'ai été obligé de répondre aux commissaires que les 
autorités constituées avaient envoyés à Bourges de se retirer , 
le Comité ayant cru dangereux de faire une exception à la loi 
qui défend aux autorités constituées de déléguer de pareilles 
missions, et à qui que ce soit de les remplir , sous peine de vingt 
ans de fers. Je conçois cependant combien il vous importe d'avoir 
à Bourges quelqu'un qui facilite l'exécution des réquisitions qui 
vous ont été accordées, et l'arrivage de vos grains. Je vous 

(i) Le mol est déchiré. 
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invite à y envoyer des membres de sociétés populaires avec le 
titre d* envoyés, ou de commissionnaires chargés de surveiller la 
récolte et le transport de vos grains. Il n'y aura pas, de cette 
manière, d'inconvénients. 

Rien de nouveau , nos armées sont en présence , bientôt 
nous apprendrons de grands événements. Paris est très-tran- 
quille , les subsistances y arrivent plus abondamment depuis que 
les méchants qui en obstruaient l'arrivage ne sont plus. Par le 
prochain courrier vous apprendrez du nouveau. Le grand théâ- 
tre n'est pas encore tout à fait purgé. II faut absolument que 
la scène ne soit occupée que par des gens de bien ; c'est l'in- 
térêt du peuple et la morale publique qui le commandent. 

Lisez et publiez le petit catéchisme ci-joint ; quoiqu'il soit 
de Monsieur de la Chabeaussière [i) ^ il est bon , et les prin- 
cipes qu'il renferme méritent d'être propagés. Je lui sais gré 
d'avoir employé enfin sa plume dorée au pro6t de la République 
et des mœurs. 

Adieu, je vous embrasse tous dans la personne de votre pré- 
sident f comme je vous aime , c'est-à-dire de bon cœur. 

COUTHON. 

CLXXII. 

Paris , le 14 germinal, l'an 2« de la République 
française une et indivisible. 

(3at?rt71794.) 

Ma misérable santé ne me permet pas, mes chers conci- 
toyens, de vous écrire aujourd'hui bien longuement , le Comité 
de salut public achève de m'épuiser ; mais c'est pour la Repu- 
plique et j'oublie tous les maux qui m'flfccablent. Les Danton , 
Fabre d' Eglantine , Desmoulins , Hérault , Chabot , Basâre , 

(1) Ce catéchisme était intitalé: Catéchisme français ou principes de mo- 
rale républicaine, à Vusagc des écoles primaires. Il conlegait cinquante-six 
quatrains. L'auteur , Poisson de la Chaheaussière (né en 4752, mort en 4820) , 
avait eu une existence assez accidentée , et , après avoir été avocat et militaire, 
avait fini par se faire auteur dramatique et poète. 
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Launay d'Angers , et autres cinq oa six Aotricbiens ou Espa- 
gnol^ leurs complices , ont commencé à paraître hier au trilkinal 
révolutionnaire ; ils faisaient tous, a ce qu'on assure, une ^tte 
figure , et quoiqu'ils affectassent au dehors une contenance assu- 
rée y on voyait bien dans le jeu forcé de leurs muscles et les 
mouvements extraordinaires de leurs yeux , que leur cœur n'était 
pas tranquille. Oq n'a fait que lire hier l'acte d'accusation. 
Aujourd'hui ils seront interrogés , les témoins seront entendus» 
et vraisemblablement demain ils seront jugés. ^ 

Comme Ribeyroux vous le mande (1), nous allons ce matin h 
la commission des subsistances ; j'espère que nous y obtiendrons 
justice. Mon collègue etamiRoux-Fazillac, qui doit être dans 
ce moment au milieu de vous, ne manquera pas» j'en suis sûr, de 
prendre de son côté tous les moyens pottsibles de pourvoir aux 
besoins du peuple. 

(i) Voici la leltre de Ribcyroux , donl l'original est annexé aux leUres (fe 
Coulhon , conservées à la Bibliollièque de Clermonl : 

Paris, le li germinal, an S*. 
«I Mes chers ooncitoyens et bien bpns amis , 

» La Commission des subsistances est surchargée de tant d'opérations diffé- 
» renies et 4c demandes si multipliées et si pressantes de presque tous les 
Il coins de la République , que nous n^avons pu jusqu'à présent obtenir U 
« changement de la réquisition que nous sollicitons sur Marseille. 

» Coulhon lui-même , notre digne ami , est si accablé d'affaires , qu'il n'est 
M rentré tous ces jours-ci qu'à une hçurc après-minuit. Les conspiraUons que 
» le Comité de salut public vient de découvrir, les projets liberticides qu'il 
« vient de déjouer, les complots horribles tramés par des membres mêmes de 
» la Convention , qui viennent d'être mis au jour par cet infatigable Comité 
» sauveur de la, RépubNque; tous ces différents mouvements ont retardé jus- 
» qu'à ce jour l'effet de nos sollicitations auprès de la Commission dessubsis- 
9 tances ; mais aujourd'hui , p9ur tout délai , nous avons la parok du piés^ 
» dent , qui a donné des ordres précis pour se faire mettre sous les yeux le 
» rapport de noire affaire ; nous avons aussi celle de Couthon , qui nous ae- 
» eonipagnera à la Commission , et y sollicitera en noire faveur iriie prompie 
» JNStlIe aux réclamations que nous n'avons cessé de réitérer depuis que Boa9 
9 sommes ici ; nous avons tout lieu d'espérer que sa démarche aura tout le 
» succès que nous en attendons , ei je compte qu'au premier courrier j'aurai 
» le plaisir de vous apprendre qu'enfin nous avons obtenu ce que nou5.deman- 

w dioAS. 

Sailli et fraternité. 

u RuMETaoux. » 
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Les instructions sectionnaires qui sen^blaient arrêtées dans 
notre commune , tiennent du systènie de fédéralisme , et il faut 
que les bons citoyens soient bien en garde contre ces sortqs de 
propositions qui rompent Vuniti locale qu'il faut aussi bien main- 
tenir que l'unité générale. Il est aussi bien impolitique et bien 
dangereux de faire une distinction arbitraire dans chaque sec- 
tion des citoyens qui doivent y assister. Ne prévenons jamais 
les dispositions de la Loi, si nous ne voulons pas que les sec- 
tions soient autant de petites assemblées législatives. Si de mau- 
vais citoyens se fissent dans les sections , que les bons y ail- 
lent quand môme ils y seraient en minorité ; ils ne manque- 
ront pas de vaincre. Je vais songer aujourd'hui aux présidents 
et secrétaires qui , è mon sens , doivent bien être assujettis à 
la formalité du certificat de civisme. 

Adieu, mes bons amis, je vous embrasse de topte mon ftn^e. 

CoiJTHON. 

(.e brevet de Rozier est adressé au commissaire ordonna- 
teur pour qu'il ait à le faire installer. Il recevra sa lettre d'avis 
du ci-devant Ministre de la guerre par ce courrier. S'il n'était 
pas à Clermont, il faudrait la lui faire parvenir de suite. Il ne 
faut pas qu'il s'étonne du mot d'adjoint, c'est d'une nouvelle 
création , mais qui ne diiïère point du commissaire en titre ni 
par le traitement ni par ses fonctions. 

Je vous envoie plusieurs exemplaires du rapport sur les Dan^ 
loTij £acrotx,etc., etc. 

CLxxm. 

Paris, le 16 germinal an 2« de la République 

une et indivisible. • 
. (5a»ri7 1794). 

Mes chers Concitoyens , 

La justice a prononcé ; les derniers scélérats qui , depuis 
1789 9 avaient conspiré au milieu de nous , vont expier aujour- 
d'hui sur.l'échafaud, leurs longs et horribles forfaits. Ils ont 
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cMe rigueur devenue nécessaire que Ton fait les révolutions , 
et que l'on parvient à constituer solidement les Ëtats. Evacuous 
le corps politique de tous les traîtres et de tous les infâmes qui 
la corrompent ; asseyons la liberté sur les bases éternelles de 
ia justice et de la vertu , et la liberté sera impérissable. 

Des \enls palrioles ^ d'accord avec nos braves marins, jet- 
tent tous les jours dans nos ports d'excellentes prises. Depuis 
huit jours , il nous en* est arrivé plus de quarante* Je dois en 
annoncer encore six aujourd'hui » et ce qui vous fera grand plai- 
sir y c'est que la majeure partie des chargements est en grains. 

La commission des subsistances est embarrassée pour rem- 
placer ce qui nous manque des trente mille quintaux que le 
département du Cher n'a pu nous fournir en entier ; cette cir- 
constance relarde de quelques jours le départ de nos conci- 
toyens Ribeyroux , Charles et Voualhat. Si le travail de la 
Commission n'était pas fait demain ou après-demain, je deman- 
derais toujours l'arrêté qui contiendrait l'assurance du rempla- 
cement de ce déGcit des trente mille quintaux, et qui nous met- 
trait à même d'envoyer sur-le-champ chercher dans les ports 
qui seraient désignés , le nouveau secours provisoire de soixante 
mille quintaux qui est accordé. 

Vous devez avoir va dans les papiers publics l'annonce que 
j'ai faite à la Convention nationale^ au nom du Comité de sa- 
lut public, de plusieurs rapports importants (1). Celui sur les 

(I) Voici , d'après le Moniteur, celte annonce faile par Coulhon à la Cod- 
vention : 

« Vous avez décrété hier en principe que chacun de vos membres rendrail on 
>* compte moral de sa conduite polili«]uey annonçant ia profession qu'il exerçail 
» avant la Révolution, el présenlanl le tableau de sa fortune à celle époque^ 
>» ainsi que des moyens par lesquels elle a |hi s'occrollre. Vous avez renvoyé 
I) la rédaction de ce décret au Comité de salut public , qui s'en est occupé ce 
» mutin. 11 a pensé que cet objet était inlimem* ni lié à une inGniié d'autres 
» mesures générales snr répureroent de la morale putlique. il a cru devoir 
» suspendre cette rédaction jusqu'au rapport, qu'il vous présentera le '21. Ce 
» rapport n'est pas le seul que prépare le Comité; il en fera un autre sur Tin- 
n flucnce morale el politique de la marche révolulionn.iire du gouvernement; 
» un deuxième vous présentera un aperçu diplomatique ei po>itif sur le but 
actuel de la guerre que nous faisons aux tyians de l'Europe; il en sera fail 
I» un autre sur les fonctions des représentants du peuple dans les dcpariemenls 
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fêtes décadaires dédiées ù TÉternel , sera attendu par vous tous, 
j'en suis sûr, avec impatience. C'est un besoin pour les ômes 
pures de reconnaître et d'adorer une intelligence suprême. Je 
regarderais, moi, comme mon plus cruel ennemi celui qui ten- 
terait d'arracher de mon cœur l'idée consolante d'un Dieu. Il 
n'y a qu'un scélérat qui puisse embrasser le système du néant. 
iiardons-nous seulement du fanatisme , le plus grand des mai» 
heurs serait de le ressusciter parmi nous, et de nous laisser 
voler de nouveau par les prêtres le droit précieui d'offrir nous- 
mêmes nos actions de grâces au Tout-Puissant. Que les vieil^ 
lards , que les magistrats immédiats du peuple président désor- 
mais nos fêtes décadaires , nous ne craindrons plus que la 
créature orgueilleuse se mette à la plare du Créateur, et qu'elle 
5e fasse offrir san^ pudeur un encens qui n'est dû qu'au maître 
de r Univers. 

Adieu , mes chers , etc. , etc. Cocthon. 

Je désirerais bien qu'un de vos musiciens mit en note le 
Pafer républicain que je vous envoie, aGn qu'on commençât 
i le chanter à l'ouverture de chaque séance d'instruction dé- 
cadaire. 



CLXXV. 



Paris, le 23 germinal. 
(I2crtri7n9i). 



Mes chers Concitoyens , 



Nous n'avons rien de bien nouveau depuis ma dernière let- 
tre. Le tribunal révolutionnaire recherche toujours avec le plus 
grand soin les complices des <!onspirateurs que la loi a défà 
frappés. Aujourd'hui plusieurs finiront comme leurs chefs ou 

*> c( auprès des armées, p ^ur maintenir entre eux Tiinitô des mouvements et 
n les ramener tous au centre du gouvernement ; un quatrième proposera \\n 
D projet de fête déead.ilre dédiée à l'EicrncI , dorit les Ilébertfsleâ n*onl pas 
» ôlé an peuple l'idée consolante. Rnfin un cinquième rapport concernera les 
» moyens d'épurer la morale publique et de montrer aux citoyens le bonheur 
■» dons rcxercicc do leurs devoirs et dans lu pratique ;ie la vertu, » (^ifanre 
du {7 fj-rmùial an 2.) 
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adhérents sur la place de la Révolution. Parmi les derniers 
scélérats, se trouvent les nommés Lapalue et Durel (1) , amî» 
et confidents du fameux Javogues; il pourrait bien se faire qae 
ce Monsieur acquit quelque jour la même célébrité : on dit 
partout qu'il Ta bien mérité. 

Je compte terminer dans la soirée l'objet de nos subsistances» 
L'ami Ribeyroux ne tardera pas à vous en apporter lui-même 
des nouvelles. 

Mon collègue et ami Roux-Fazilhac doit être maintenant 
parmi vous ; il a le pouvoir de vous procurer de grands soula- 
gementSy et je suis convaincu qu'il en trouvera les moyens dans 
certains cantons. Roux-Fazilhac , je vous le répète » est un 
montagnard pur et juste ; il mérite votre amitié et votre con- 
fiance ; il aime le peuple , et fera tout» j'en suiis $tix, pour ve- 
nir à son secours. 

Adieu f mes bons amis , je vous embrasse tous du fond de 
mon cœur. Codthon. 

CLXXVI. 



Paris, le 26 germinal. 
(15 avHl 179i). 



Mes chers Concitoyens , 



J'ai vu , comme je vous l'annonçais dans ma dernière lettre, 
la Commission des subsistances. J'ai causé longtemps avec 
elle des besoins de notre département en général et de ceux 
en particulier de certains districts plus dépounus que d'autres; 
la Commission a senti bien vite la nécessité de venir à notre 
secours , et d'apporter un prompt soulagement à nos maux. Je 
vous avais mandé que déjà mon collègue Lindet m'avait donné 

(1) Les deux acolytes de Javogues, J.-M. Lapalue, âgé de 36 ans, juge 
de la Cominission révoluiiociiaire de Peurs , et Anioioe Durel , âgé de iO ans , 
adjudaol h l'arinôe des Alpes, furent compris dans la même accusation 
qu'Anaxagoras Cbaumelte, ex-agent national de la Commune, Gobel, ci d^*- 
vantévèquc de Paris, le général Arthur Dillon, lé conventionnel Simon, vi- 
caire de l'évèque du Bas- Rhin , et bien d'autres. Leur procès commença le 
âigerminaL 
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l'assurance de soixante raille quintaux h prendre sur les pre- 
miers grains arrivés ou qui arriveraient dans les ports du Midi» 
indépendamment du remplacement de ce qui nous manquait 
des trente mille quintaux précédemment accordés sur le Cher. 
Mais les nouvelles réflexions que j'ai faites, Tétat de pénurie 
dans lequel j'ai vu les départements du Midi d'après les ren- 
seignements que la Commission m'a communiqués, les besoins 
pressants des armées d' Italie ^ des Alpes et des Pyrénées qui , 
ne pouvant rien espérer des départements qui les avoisinent , 
seront forcées de prendre, pour leur consommation , la majeure 
partie des subsistances qui arrivent dans les ports du Midi ; tout 
cela m'a déterminé à demander le changement total des pre- 
mières dispositions dont je vous avais fait part , et définitive- 
ment nous nous sommes arrêtés à celle-ci. Le département 
du Puy-de-Dôme sera compris, non pas seulement pour soixante 
mille quintaux , mais bien pour cent vingt-cinq mille dans tous 
les grains qui arriveront depuis et compris Urest , jusques et 
compris les Sables d'Olonne formant l'arrondissement de l'O- 
céan. Les grains seront verbes de notre côté dans quatre maga- 
sins principa«x , dont l'un sera h Roanne , le second à MoulinSf 
le troisième à Riom , et le quatrième à lirioude ; ces magasins 
seront pourvus aux frais de la République. La circonstance de 
l'établissement de ces magasins à notre proximité et^celle que 
les ports de l'Océan reçoivent plus fréquemment des prises t{ue 
ceux du Midi , ont été pour moi de nouveaux motifs d'accepter 
de préférence ce second parti. Indépendamment de ce secours 
principal, la Commission nous accorde quatorze mille quintaux à 
prendre sur-le-champ , dans le département des Deux-Sévres ; 
c'est un peu loin , mais la Commission m'a dit que c'était sûr. 
Ces quatorze mille quintaux, au reste , ne nous enlèvent rien de 
ce que nous avions obtenu en premier lieu sur le département du 
Cher. Qu'on envoie donc sur-le-champ des commissionnaires 
zélés soit dans le Cher , soit dans les Deux-Sèvres , pour faci- 
liter l'exécution des arrêtés de la Commission, et presser l'arri- 
vage des grains qui nous sont destinés. EnGn, mes bons amis, 
Aoux-Fazilbac ne se hâtant pas d'arriver, et les besoins des 



marchés de Clermont et de Thiers me paraissant devenir toos 
les jours plus pressants, j*ai cru devoir demander, et j*ai ob* 
tenu la levée de la suspension de la réquisition sur le dii»trici de 
Rioro pour huit mille quintaui seulement à partager par moitié 
entre le marché de Clermont et celui de Thiers ; le district de 
Riom n'aura pas à se plaindre que la Commission l'oblige d'ai- 
der aujourd'hui ses voisins de huit mille quintaux , quand il y 
a près de trois mois la Commission avait pensé , d'après des 
renseignements assez certains , que ce district pouvait fournir 
aux autres quarante-cinq mille quintaux. Voilà, mes chers 
concitoyens, ce quia été fait. Les braves Ribeyroux, Charles 
et Voualhat qui se sont donnés tous les mouvements qu'on pou- 
vait attendre de leur zèle bien connu pour la chose publique et 
de leur attachement pour leurs concitoyens, sont partis ce ma- 
tin , et vous apportent les divers arrêtés de la Commission qui 
doivent calmer vos inquiétudes et porter la consolation dans 
l'âme des infortunés et des vrais patriotes, leurs amis. 

Les nou\ elles des armées sont excellentes ; Oneille et 
Saourges. places importantes que le tyran sarde avait d'au- 
tant plus d'intérêt de conserver que d'une part nous ne pou- 
vions tirer que par-là nos grains de l'étranger, et que d'un autre 
côté , ce ne pouvait être qu'en conservant Oneille que la com- 
munication du Piémont avec la Sardaigne pouvait se mainte- 
nir, Oneille et Saourges , dis-jc , sont pris; ce n'a été qu'un 
coup de main pour nos soldats républicains* Ainsi les subsis- 
tances que nous avons achetées chez Tétranger et le surplus^ 
de celle des Etats de Gênes dont au surplus le territoire a été 
respecté dans cette occasion , ces subsistances nous arriveront 
mûrement et facilement , et le pauvre peitit roi sarde ne pourra 
plus communiquer du Piémont à la Sardaigne. Sous peu, nous 
apprendrons de ce côté de nouvelles victoires , car nos troupes 
auront peine à prendre station à Saourges étanjt si près des 
autres places du Piémont. 

Il est entré dans les ports de l'Océan douze bâtiments dont 
In plupart sont chargés d'avoine. 

Nous apprenons que l'armée du Nord brûle d'impatience ^ 
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et qu'elle est en colère contre les chemins dont le mauvais état 
ne lui permet pas de se mettre en marche ; tous les jours il y 
a des affaires d'avant-postes» et toujours le succès est pour 
nous. Une compagnie entière de cavaliers demanda, il y a quel* 
ques jours , aux Représentants du peuple, la permission de se 
mieux monter aux dépens de Tennemi ; la permission fut ac- 
cordée, et huit jours après nos braves étaient tous remontés ft 
neuf. Il n'y a que des républicains qui soient capables d*aller de 
ce pas. Adieu , mes bons amis , je vous embrasse tous du fond 
de mon cœur. Couthon. 

CLXXVII. 

Paris , le 30 germinal. 
(19 avril 1794). 

Rien de nouveau, mes chers concitoyens; les affaires de la 
République vont toujours à merveille. Le décret sur l'expulsion 
des nobles et des étrangers , a été reçu ici avec enthousiasme 
et s'exécute rapidement grftces à l'Aor^ de la Loi qui se trouve 
au bout. Nous avons rompu par cette mesure salutaire les fils 
de toutes les conspirations qui s'ourdissaient dans l'ombre 
à Paris, et dons les places fortes. Pitl va en être tout sot. 
Continuez, mes chers concitoyens, à surveiller soigneusement de 
votre côté. Pour nous ici, nous avons juré de ne prendre du 
repos que lorsque le peuple serait délivré de tous ses ennemis, 
et que son bonheur serait assuré. Adieu , le temps me force à 
vous quitter plus tôt que mon cœur ne le voudrait. J'ai passé 
une partie de la nuit au Comité; je suis abtmé de fatigues , et 
ii faut encore, poar une suite d'opérations utiles qui ne peuvent 
s'interrompre, que j'y retourne ce matin. Adieu , tout à vous , 
je vous embrasse du fond de mon cœur. J'es^père que l'ami 
Ribeyroux vous aura donné à tous, dans les personnes du matre, 
«t dn président de la Société populaire , le baiser fraternel dont 
je l'aVais chargé. 

COOTHOM. 



t 
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CLXXVIII. 



Paris, le 3 floréal de Tan 2« de la 
République une et indivisible. 
(22 avril 1794). 

Mes chers Concitoyens, 

Un nouveau rapport fait au nom du Comité de saint public 
par Billaud Varennes , apprendra de plus en plus aux tyrans de 

I Europe que les espérances dont ils peuvent s'être follemeot 
flattés doivent disparaître comme leurs trftnes devant la volonté 
bien prononcée du peuple français et de ses représentants de 
vivre et de mourir libres. Ils trembleront , tous ces méprisables^ 
potentats, quand ils liront cette déclaration terrible pour eux , 
qui a été faite à la suite du rapport, par la Convention natio- 
nale: La Convention nationale ^ appuyée sur les vertus du peuple 
français, déclare quelle main tiendra la République démocra^ 
tique, et quelle punira sans pitié tous ses ennemis. 

Aussitôt que le rapport sera imprimé, je vous le ferai passer. 

Ja vogues, dans la séance d 'avant-hier , fit une amende ho- 
norable aussi complète que l'avait été son injure contre moi ; 
il est venu me voir , et a fait auprès de moi beaucoup plus que 
je n'aurais exigé ; il m'a remis la minute de sa rétractation ; en 
voici les propres termes : « Après avoir annoncé les eiïetsque 
» j'ai recueillis dans ma mission , pour être déposés sur l'autel 
» de la patrie , je m'empresse de donner à mon collègue dont 
V je révère autant les vertus, que j'estime le patriotisaie 
» brûlant , une réparation qu'il a droit d'exiger. Des scélé* 
n rats qui avaient surpris ma confiance, abusant de mon exal- 
» tation républicaine , m'avaient égaré sur le compte de notre 
» estimable collègue Couthon; j'ai eu le malheur de céder 

II aux insinuations de ces hommes pervers, j'ai outragé notre 
» collègue dans une proclamation que je désavoue , que je 
» rétracte , que je voue solennellement au biftme de l'opinioD 
» publique. Mon cœur n'a jamais cessé d'aimer , d'honorer le 
» citoyen Couthon , ainsi que le citoyen Maignet , voilà la 
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» profession de foi dont je oe me serais jamais écarté, si j'eusse 

» toujours été moi. Je prie la Convention nationale de la re- 

» cevoir , et de permettre qu'elle soit insérée au Bulletin. Je 

n sais que Coulhon n'en a pas besoin: mais c'est pour moi que 

» je le demande. Un homme pur doit reconnaître avec fran- 

» chise ses erreurs et les réparer autant qu'il est en lui. » 

La démarche de Javogues produisit à la Convention un grand 
etfet ; je répondis que j'avais déjà oublié les torts de Javogues, 
qu'en les rappelant pour s'en repentir, il prouvait que son cœnr 
n'était pas coupable , et que je lui rendais avec plaisir mon ami- 
tié ; mais que ce devait être une leçon pour lui de se prémunir 
désormais contre les tentatives des malveillants , qui n'oublient 
rien pour désunir les députés, afin d'avilir la représentation na- 
tionale. Javogues vint me sauter au col , et nous nous embras- 
sâmes au milieu des applaudissements universels. Javogues 
n*est pas, à ce que je crois , méchant , mais il s'échaufle fort 
souvent la tête que naturellement il n'a pas froide. Des intri- 
gants adroits dont deux ont déjà été guillotinés , et dont les 
autres ne sont pas loin d'être découverts , Tavaient circonvenu. 
Est-il bien étonnant, d'après cela, qu'il ait fait de grandes fau- 
tes 7 Mais il s'en repent , et à tous péchés miséricorde , voilà 
ma maxime. Je ne conserve contre lui , quoiqu'il ait voulu me 
faire beaucoup de mal, aucun sentiment d'aigreur; au con- 
traire , si je le pouvais je le servirais ; c'est à cette résolution 
que se bornera ma vengeance et que se termineront nos débats. 

Vous me parlez de placement de tribunaux révolutionnaires, 
c'est sans doute des commissions populaires dont vous avez 
voulu m 'entretenir; mais je vous observe que, selon toutes les 
apparences , ces sortes d'établissements ne seront pas perma- 
nents ; au reste, vous connaissez le zèle de votre invalide ami. 

Un décret qui tiendrait pour complète , comme vous me le 
Ailes , la levée de trois cent mille (300,000) hommes, serait 
impolitique et dangereux. Il n'y aurait qu'un représentant sur 
les lieux qui , par des exemptions , pourrait concilier l'esprit 
de la loi avec ce que l'agriculture et les besoins locaux pea^ 
vent exiger. 



*•*. 
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Notre situ«itîon politique et militaire devient tous les jours^ 
plus belle. Je sais que les Messieurs de notre ville disent, sans le 
penser, qu'il y a un mol d*ordre entre vous braves républi- 
cains à qui et pour qui seulement j'écris , et moi ; que lorsque 
j'annonce que mu santé est bonne , c'est une preuve que les 
aiïaircs de la République vont bien , et que lorsque je dis que 
je suis plus languissant que de coutume, nous avons éprouvé 
quelque revers. Je réponds à ces prophètes de nouvelle espèce, 
qu'ils sont aussi sots que méchante dans leurs petites manœu- 
vres. La santé de la République va et ira toujours bien , elle 
ne ressemble en rien à celle d'un pauvre mortel comme moi ; 
<^lle est éternelle comme la nature qui l'a fondée. Croient-il» 
donc, ces aristocrates imbéciles, que nous avons besoin , pour 
nous expliquer devant eux , d'user de ces misérables moyens 
énigmatiques ? Non, la dissimulation n'appartient qu'aux ift- 
ches , elle est la propriété de ces Messieurs. Les Républirains 
sont trop Gers pour feindre , ils ne connaissent que la franchise 
et la loyauté; soit dit aux aristocrates et modérés et à tous 
autres de cette clique maudite, une fois pour toutes. 

Adieu , je vous embrasse tous du fond de mon cœur. 

COCTHON. 



CLXXIX. 



Paris, le 12 Qoréal. 
(!«« mai 179*;. 



Rien de nouveau , mes chers concitoyens , depuis ma der- 
nière lettre ; toutes les dépêches qui nous arrivent des ahnées 
annoncent que l'ardeur de nos braves républicains est ao-dessus 
de toute expression; de grands coups se préparent au Nord ; 
sous peuple joiArsj'aufrai, je t'espère , de bonnes houvelles'à vous 
donner de ce côté. La prise de Fumes, i'Ypres et dé Merêin 
a suivi oelle é^Courtray. Les papiers publics avaient atinfOiicé 
que le gros Guillaume se retirait de la coaiitioa ; mais W est 
«véré (pie, moyennant un 'million sterling t{u^ le gom^eraétbent 
de Londres a emprunté pour lui donner > ce roi disiMé^èi^à 
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demeure uni à ses misérables confrères. Ce n'est pas là de quoi 
nous eiïrayer , nous en exterminerons aussi bien six que cinq. 

Tout va bien , et tout est tranquille ici ; il y fait un temps 
admirable ; les récoltes y sont telles que jamais on n'en a va de 
pareilles. Je n'ai jamais douté que la Providence ne fût pour 
nous , mais aujourd'hui les preuves en ^nt claires. L'Etre 
Suprême n'a fait ni les rois, ni les prêtres , il ne les aime point. 
La vérité 9 la raison et la vertu sont son ouvrage; c'est la vérité» 
la raison et la vertu que nous recherchons , que nous mettons 
à l'ordre du jour; aussi Dieu nous bénit. 

Mes douleurs sont toujours les mêmes ; je vous écris de mon 
lit; j'ai tellement transpiré cette nuit, qu'à peine ai-je la force 
de tenir ma plume. Mon style se ressentira de cette faiblesse • 
mais mon cœur est toujours fort et brûlant pour ma patrie et 
mes bons amis du Puy-de-Dôme. Je compte me retirer demain 
à Passy pour m'y refaire on peu. 

Adieu , tout à vous. Cocthon. 



CLXXX. 



Paris , le 17 floréal. 
(6 mai 1794.) 



Mes chers Concitoyens , 



Le dernier courrier nous apporte la f&cheuse nouvelle de la 
perte de Landrecies ; cette place , quoiqu'elle ne soit pas d'une 
importance majeure , nous était utile dans l'exécution du plan 
adopté; mais d'autres mesures sont prises, et l'armée du Nord 
est décidée à réparer surrie-champ ce petit revers ; peut-être le 
coup en est-il porté au moment où je vous écris ? 

Le courrier d'aujourd'hui a bien été différent ; nos victoires 
en Italie et dans les Pyrénées ont été complètes, nous avons pris 
par l'armée 4'lUilie » le foiit de Zaorgio avec soixante pîèoesde 

CftOOO. 

L'araiée des Pyrénées Occidentales a chassé les Espagnols 
du camp;près Perpignan ., pris deux . eenU.fièceA et canim ^ 
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Cait deux mille prisonoiers et uo officier général; doqs n'avons 
presque pas perdu de monde. 

On écrit de Bayonne qoe l'armée des Pyrénées Occidentales 
a encore remporté quelques avantages. Les tyrans sont fou- 
^us (sic) ; vive la République. Adieu, mes amis, je souffre tou- 
jours, mais aujourd'hui je suis à moitié guéri , je vous embrasse 
de toute mon âme ; encore une fois , vive la République ! 

COCTHON. 



CLXXXl. 



Paris, le 17 floréal. 
(6 mai 1794.) 



Je reçois i l'instant, mes bons amis , une lettre de Château* 
neuf-Randon , avec la copie d'une aulre lettre du général en 
chef de l'armée des Pyrénées Occidentales , qui contient beau- 
coup plus de détails sur nos succès que ceux que contient ma 
lettre partie il y a une heure. Je vous envoie cette copie de 
lettre , persuadé que tout ce qui est relatif à l'intérêt de la 
République fait votre plus douce jouissance. 

Adieu , tout à vous. Couthon. 



CLXXXl F. 



Paris , le 19 floréal 
(8 mat 1794). 



Mes chers Concitoyens, 



Le rapport sur les fêtes nationales et décadaires dédiées à 
r£tre Suprême, fut fait hier par Robespierre , et applaudi avec 
transport. J'aurais bien désiré qu'il fût imprimé pour vous l'en- 
voyer. [I contient la morale la plus pure : il faut le lire, le relire, 
et en faire un objet d'instruction publique. Tons les sentiments 
généreux de l'homme, toutes ses affections tendres, toutes les 
vertus sociales et privées vont donc, par une institution natio- 
nale , être mises en action , et offertes à la divinité comme le 
seul hommage digne d'elle. Les scélérats qui avaient tenté de 
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bannir de nos cœurs , l'idée et l'image de l'Être Sapréme, nous 
croyaient donc bien aveugles , ou bien insensibles à toutes les 
merveilles de la nature que nous admirons sans les concevoir ? 
Confondons-les d'un mot , et faisons rougir d'avance tous ceui 
qui voudraient embrasser, comme eux, le système absurde 
et désespérant du niant: disons- leur : Depuis que le monde 
existe , l'homme a produit de bien grandes choses , mais a-t-il 
pu jamais imiter cette voûte imposante qui couvre l'univers, et 
cet astre brillant qu'on appelle soleil , et que je nomme, moi , 
Vœildu Père de lanalure^ qui vient chaque jour éclairer et vivi- 
fier de ses rayons bienfaisants tout ce «|u'il a créé? Non, l'homme 
n'a rien fait de comparable; donc c'est Tœuvre d'une inteU 
ligence suprême , car on ne peut pas dire qu'un ouvrage aus^i 
bien combiné appartienne au hasard qui ne combine pas. Mais 
laissons là le raisonnement; que l'homme vrai consulte seule- 
ment son cœur , et son cœur lui montrera partout l'œuvre du 
Créateur universel. mes chers concitoyens , quel état de bon- 
heur est réservé à la France! Nous honorerons donc enfin de fait, 
dans nos fêtes décadaires , VElre suprême^ le genre humain ^ 
les bienfaiteurs de l'humanité , les martyrs de la liberté , Va^ 
mourde la patrie, la haine des tyrans^ la tendresse paternelle 
et maternelle^ la piété filiale , la foi conjugale , la vieillesse , 
le malheur , et toutes les vertus publiques et privées. Applaudis- 
sez , mes chers concitoyens , applaudissez au décret qui fonde 
ainsi la République sur des bases éternelles ; mais faisons plus, 
vouons à la haine et au mépris public tous les êtres improbes 
ou immoraux. Combien ne comple-t-on pas encore parmi nous, 
de mauvais pères , de mauvais 61s , de mauvais époux , de 
mauvais citoyens 7 Ne voit-on pas encore des ménages de âlon- 
sieur et de Madame, et des individus, unis parles liens sacrés 
du mariage, donner au public le scandale d'un concubinage 
honteux ? Il faut que ces crimes domestiques disparaissent 
comme les crimes publics, et pour cela il faut que l'opinion se 
déclare fortement, et qu'elle accable de son exécration tous ceux 
qui s'en rendront coupables. C'est ainsi que nous rendrons la 
génération pr&eote républicaine , et que nous forcerons nos 
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ennemis mêmes, à nous estimer et h nous admirer. J*épanche 
ici mon cœur, mes chers concitoyens; c'est dans le sein de Ta- 
roitié que je verse mes idées, telles qu'elles se présentent au 
bout de ma plume. Peu m'importe qu'on y trouve du désordre* 
je ne consulte jamais l'esprit pour eiprimer ce que je sens. Vous 
m'entendrez» c'est tout ce qu'il me faut. Quand je n'aurai plus 
rien à faire , je songerai à mon style, et je ferai préalablement 
de beaui projets. Adieu , mes bons amis ; nous n'avons rien de 
nouveau des armées; Paris est toujours parfaitement tranquille; 
le tribunal révolutionnaire fait toujours bien son devoir; la 
Convention , le Comité de salut public et les Jacobins ne 
quittent plus le pas de charge. Mon rhumatisme me tourmente 
bien cruellement ; pourtant je marche autant que je le puis, 
avec mes camarades; mais vous me l'ordonnez, mes amis , je 
me ménagerai , l'ordonnance de l'amitié sera mieui suivie que 
celle des médecins. 

Adieu, toute vous (1). Couthosi. 



CLXXXUI. 



Pari8,le28floréftL 
(17 mat 1794). 



Rien de nouveau, mes chers concitoyens, depuis ma dernière 
lettre; les Jacobins et leurs tribunes vinrent hier en masse à la 
Convention, la remercier du décret portant que le peuple fran- 
çais reconnaît VÊtre Suprême et Vimmorlalité de rame. A la 
suite de la superbe adresse des Jacobins et de l'excellente ré* 
ponse du président , je dis quelques mots qui parurent faire 
plaisir à tous les braves gens. Je demandai qu'il fût décrété : 
1^. que les Jacobins et les citoyens et les citoyennes de leurs 
tribunes n'avaient jamais cessé de bien mériter de la patrie ; 
2^. que la Convention applaudit à leur démarche et aux senti- 
ments exprimés dans leur adresse ; 3^. que cette adresse fût 
mentionnée honorablement au procès-verbal et insérée en en- 
tier an Bulletin; qu'enfin, il fût ordonné qu'elle serait imprimée 

(I) Par décision de la section Héunion de la commune deClermont, cette 
lettre fut imprimée è deux mille exemplnirrs pour être distribuée aux cîtoyeus 
de la section. 
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et envoyée à toutes les communes* sociétés populaires et armées 
de la République. Un membre demanda qu'on y joignit la ré- 
ponse du président et le peu de mots que j'avais prononcés ; ces 
diverses propositions furent adoptées. EnHn , mes bons amis » 
les patriotes purs , les serviteurs anciens et désintéressés du 
peuple peuvent se réjouir / Tautorité et Topinion publique sont 
d'accord pour terminer le règne des abus« et faire justice sans 
miséricorde des intrigants et des fripons comme des tyrans et 
des traîtres. 

L'aflnire de Rixain fut finie hier; le jugement vexatoirc dont 
il se plaignit a été cassé par décret, et la restitution des grains 
confisqués ordonnée ; au surplus » Monsieur le ci-devant curé 
de Vensac , le maire , le juge de paix et quelques oflGriers mu- 
nicipaux qui avaient tout fait pour empêcher Teffet des réqui- 
sitonsdu district ^e Clermont, ont été renvoyés au Comité de 
sûreté générale , chargé de prendre les renseignements et les 
mesures convenables à leur égard. Cet exemple pourra peut- 
étrecorriger quelques ambitieux égoïstes et petits jaloux. Quand 
viendra donc le temps où les hommes se regarderont et se trai- 
teront tous comme des frères ? 

Je m'occupe de plusieurs autres objets relatifs à notre pays; 
le citoyen Mornac, administrateur du district, vous en pariera à 
son arrivée. Il pourrait bien se faire que je vinsse moi-même 
passer une quinzaine avant mon grand voyage pour les eaui 
du Midi. Mon cœur désire voir mes deux enfants réunis auprès 
de moi et de leur tendre mère, à la première fête qui se célébrera 
le 20 prairial, en l'honneur de TÊtre Suprême ; je voudrais que 
ces pauvres enfants conservassent le souvenir de cette fête au- 
guste et qu'ils reçussent la bénédiction paternelle. Je viendrai 
peut-être chercher mon atné ( I ) . Quelles jouissances ne me pro- 
cure pas cette idée seule , de me revoir prochainement au milieu 
de mes frères , de mes bons amis du Puy-de-Ddme I 

Adieu , je vous, etc., etc. Coithon. 



(I) Le Ois aine de Coii)bon , Aot}iQe- François-Xavier Couthon, né à Clcr- 
mool le 17 décembre 1787 , est mort dans le pays de son père , à Orcel, le 8 
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CLXXXIV. 

Pari* , le l*r prairial. 
(SO mot 1794 ) 

Mes cbers Concitoyens , 

Victoire de tous c6tés , vive la République: toutes nos ar- 
mées foDl des merveilles; voici ce que nous mande Chaudieu « 

■ovembre 1967. Il avait lui-même on flis qai esl mort do cboléra en Italie, 
presqoe à la même époque , laissant deux filles es bas âge. 

Le fih Coolhon avai* faii honorablement presqoe toutes les goerres de rEm* 
pire. Malgré sa valeor et sa bonne eonduiie , il n'avait jamais po , cepeodani , 
s'élerer au-dessos du grade de sous-officier. On raconte que I Empereor , ayant 
TU son nom à Tordre du jour , avait voolu loi donner les épaolelies d*offieler , 
pourvu touiffois qu*il consentit à changer de nom. Couibon refusa , disaol 
qo*il n'avait pas à renier son père ; et il resta soos-ofSeier. 

Rentré dans la vi^ privée , le fils Coolhon s*oceopa ée commerce et vécat 
paisiblement en dehors de la politique jusqu'en 1840. A cette époque, smi 
Bom lui valut d*étre nommé président d'un biinquet politique qui eut liea le IS 
septembre 1840 , sur ose petite montagne appf lée Montaodoux , i environ 3 ki- 
lomètres ao sud-ouest de Clermont. Près d'un millier de personnes assistèrent 
è ce banquet, où il fut prononcé force discours réformistes et aniimonarehiqaef • 

Après 1848 • Goothon fils fut envoyé comme vice-consul de France dans an 
petit port d'Italie. C'est dans ce poste qu'il fut fait chevalier de la Légion d'hon- 
neur par Napoléon III , lors de la guerre de i859. 

Le fils Couthon avait un grand respect poor la mémoire de son père , dont II 
essaya on joor de poblier une sorte de justification. 

C'était en 1846. Un journal légitimiste de Clermont, V Union proîrmeiaig ^ 
qui avait pour rédacteur en chef M. de la Goéronnière , ayant parlé dn con- 
ventionnel Coolhon en termes assez vifs , Couthon ils répondit par one longan 
lettre qui fut Insérée dans le numéro do 50 décembre 1846 , et que nous re- 
produisons : 

« Monsieur, 
» Un pettple célèbre de V antiquité y vn peuple qui, par la eageiâe de set 

• institutiom , a profondÂmenl Iracf^ 9on passage dans le monde , iC accordait 
» à *es rois les honneurs de la sépulture qu*aprèt avoir fait le procès à leur 
» mémoire , et lorsque cette mémoire était sortie pure et sans tache des débais 

• publics qui s*était nt ouverts *ur leur vis tout entière. Comme le peuple égyp^ 
9 tien y le peuple français a le droit de demander à tous ceux quUl honora 
» de sa confiance , le compte rigoureux de Pusage quUls ont fait du mcmdal 
» quil leur confia. (Mémoires du conventionnel Maignet). 

s J*accepte pour la mémoire de mon père l'enquête et la sentence dont parle 
n Maignet , certain à l'avance que plus l'examen sera grave et consciencieux , 
j» plus cette mémoire qui m'est chère sortira de l'épreuve pure et sans tache. 
« Mais si » loin de redouter la discussion sur une vie glorieuse qui désormais 
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représentant du peuple » de l'armée du Nord : a Lille , le 
29 floréal. Hier l'ennemi , après avoir rassemblé une grande 

» appartientà l'hisloife. je suis le première la provoquer lorsqu'elle esléclai- 
» rée el sérieuse , la piélè filiale m'impose le devoir de repousser l'insulte et 
» la diffamaiion. 

» Les hommes de Thermidor, les flatteurs du Consulat et de l'Empire , 
M les Zoîles de la Restauration , furent intéressés à déverser l'outrage et la ca- 
» lomriie sur le nom de ces hommes stoîques qui , à force de patriotique au- 
» dace et d'austère dévouement , parvinrent à arracher leur parie aux plus 
)» grands périls qu'elle eût jamais courus. Dieu sait s'ils s'en firent faute. Mais, 
» tons les jours le souffle bienfaisant de la postérité balaie l'écume des pam- 
» phlels enfantés pendant des temps de trouble ou de réaction. La lumière 
» arrive enfin , quoique tardive. Elle éclaire ces fermes caractères coulés dans 
» le bronze antique, et ces grandes ombres que vous aviez cru vouées pour 
» toujours à l'exécrniion et jetées à la voirie , se dressent radieuses sur leur glo- 
9 rieux piédestal. C'est un mécompte , n'est-ce pas , mécompte qui trouble le 
» sommeil des chouans et des fils des croisés; mais c'est un mécompte auquel 
» il faut se résigner. Puisqu'il vous a plu , Monsieur le rédacteur , vous at- 
» laquer à l'une de ces grandes renommées, puisqu'il vous a plu d'attacher 
•» l'épiihète d'tn/ame au nom de Coulhon , vous me permettrez , à moi qui 
^ porte ce nom , et qui crois coniprendre les devoirs qu'il m'impose , d'apporter 
» ma pierre à l'œuvre de réhabilitation. 

» Une chose nous pinft dans votre article . c'est que nous y trouvons un fait 
u précisé. Ce qui désespère les hommes qui se sont imposé le devoir d'appré- 
» cier et déjuger la conduitt des hommes de la Révolution , ce sont cesaccu- 
» sations vngues dont le néant se cache derrière l'enflure de l'expression. Les 
» Montagnards , les révolutionnaires, étaient des bétes féroces qui se plaisaient 
» i lécher le sang des guillotines; c'est connu . vous l'avez trop souvent rè- 
« pété , pour que ce ne »oit pas une vulgarité. Mais cette fois vous vous hasar- 
a dez à incriminer la conduite de Coulhon lors du siège de Lyon : examinons 
» et voyons si cette conduite, loin d'être celle d'un furieux en démence, ne 
» fut pas celle d'un homme pacifique el miséricordieux. 

» Si vous voulez remonier aux véritables sources historiques , vous serez 
» obligé de reconnaiire , el nous vous offrons de prouver par pièces authenli- 
• ques , qu'il serait trop long de rapporter ici , que cette mission de Lyon , si 
» ignoblement travestie par vous, ne fut acceptée par Vinfdme Couthon que 
9 pour sauver le départemenl du Puy-de-Dôme attaqué dans la Convention 
» et menacé par elle comme conlre-révoluliounaire. Comme il faut tout rele- 
n ver, même les futilités, vous apprendrez que Coulhon , te grand capitaine ^ 
9 comme il vous platt de l'appeler dérisoirement, avait si peu de prétentions 
9 comme militaire , qu'il exigeait l'adjonction à sa mission du maréchal de 
« camp Chateauneiif-Randon. Vous saurez que Lyon une fois pris . grâce à la 
» présence des représentants et à l'énergie de leurs mesures , leurs premières 
» pensées ne furent point , comme vous le dites, des pensées de vengeance, 
9 mais , bien au contraire , des pensées de sollicitude et d'intérêt. 

* Avant tout , ils se hâtèrent de pourvoir aux nombreux besoins d'une po- 
» pulation livrée , depuis près d'un mois , aux horreurs de la famine, et ce ne 

22 
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partie de ses forces, s*est présenté sur presque tous les points 
et a attaqué plusieurs de nos postes avec vigueur ; celui de 

I» fut qu'après ce devoir rempli, qu'ils s'occupèrent de livrer les coupables aux 
9 mains de b juslice, en se bornan t loutefois aux chefs de la rébellion. Vous ap- 
» prendrez que, par une sollicitude loute paternelle, el pour sauver les coupa« 
» bl^s de rirrilation qu'avait produite en Vkme des vainqueurs une résistance 
n Opiniâtre, ils renvoyèrent devant une commission populaire, établie loiil 

V exurès à Feurs, les contre- révolutionnaires pris les armes à la mnin (Le 
o prétidcnl de cette commùsion est fnort président de cliambte à la Cour im^ 
» f)ih'iale de Riom.) Vous saurez enfin que, malgré le décret de la Convi^n- 
» lion , ordonnant la ((eslruction de Lyon et des propriétés des contre-révola- 
n tionnaires , le représentant cul dc-j itte ne frappa de son marteau d'argent 
» que lesfaçndes de Bell cour , qui étaient les habitations des principaux re* 
» belles; que celte mesure ne fut elle même, ainsi que nous Tavons dit. que 
9 la mise à exécution d'un décret de la Convention , et que là se borna toute 
» sa mission. 11 est si constant au surplus que la conduite de mon père , lors de 
» ce siège mémorable, fut marquée au coin de la mansuétude , que vous pour- 
» riez lire au Moniteur le rapport de Collot d'Herbois, déiionçani à la Coo- 
» vention Coulhon et Maignet , comme atteints et convaincus du crime impar- 
ti donnabte d'avoir, pendant Icnr séjour à Lyon , reposé l urcausesurdfssen' 
i) timmts doux , de s'être continuellemmt laissé entraîner vers Vindulgrnee , 

V d'avoir fuit courir à la chose publique , par des dispositions biinveiilanies p 
** de nouveaux dangers , auxquels elle n'échappa que par C envoi de nouveawe 
i> représentants, 

» Voici un premier point éclairci , u'est-ce-pa%? Passons au second, nous 
D serons plus bref. 

i> Vous accusez Coutbon d'avoir voté la mort de son roi. Nous en convenons 
» sans peine. Mais vous oubliez de dire que ce roi «martyr , ainsi que vous Tap- 
u pelez en votre style d'homélie , fut reconnu coupable de trahison à I unanî- 
9 mité moins deux ou trois voix , par TAssemblée la plus intelligente que le so- 
» leil ait jamais éclairée de ses rayons , et qu'il n*y eut de divergence que sar 
n l'application de la peine. Mon père vota pour sa mort. 11 vota en son âme et 
» conscience , et. je vous assure, Monsieur, que r^ vote ne parait pas trop 
» lourd à portera nos épaules roturières. 

» Vous voyez , Monsieur le rédacteur , que nous avons réponse aux acciisa- 
H Uons peu fondées et que nous acceptons franchement la responsabilité des 
» faits vrais. 

» Mais là ne se bornent point vos accusations. Vous ajoutez qae Coulhon 
o destinait au tranchant du couteau fatal tout ce qui était riche et qui ne ferait 
Y> pas don de ses biens à la patrie. Ici , Monsieur , vous retombez dans le vague 
>i de ces accusations dont je me plaignais tout à Pheure, et dont vous el les irô- 
9 très avez tant usé el abusé. Ici , je vous somme de vous expliquer et depron- 
«> ver. Dites-nous quand et comment mon père voua au bourreau tout ce qni 
M était riche et qui refusait de faire à la patrie hommage de ses biens Je vni» 
n donne sur ce point le démenti le plus formel , et j'attache au front de celui 
d'en<re vous qui a osé écrire cette inculpation outrageante, répiihète de ca- 
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Ponf-a-Marcq qui n'était occapéque par trois cents hommes a 
été forcé ; ceax de Lamoy , de Turcoing et de Alouveaux se 



» lomniiteiir. Encore une fois, précUrz, articulez elcilez des faits, apportez 
« des pièces à Tappiii , et sur ce terrain , je vous suivrai avec ardeur ; mais , 
• pour Dieu , abstenez- vous de ces accusai ions vaporeuses qui éclia; penl à 
» toute discussion. Croyez-nreo, Monsieur, le temps n*est plus où l'on pouvait 
» faire croire aux populations trompées que les hommes de la Révoluiiou fu- 
» rent des hommes de carnage et de sang. Si , comme moi , vous aviez pénétré 
M dans leur Intérieur, vous auriez compris qu'au milieu de ces vies simpes, 
» modestes et frugales , les pensées atroces et sauvages o'auraient pu trouver 
9 place. 

» Ah ! si vous vous étiez contenté^ d'affirmer que ces bomilês énergiques 
a et puissants s'étaient armés d'une inexorable sévérité contre les misérables 
9 traîtres qui essayèrent, de leurs mains parricides , de déchirer le sein de la 
M patrie, nous vous aurions répoodu : cela est vrai; mais nous aurions ajouté : 
D cela fut juste. Et , s! dans les rigoureuses répressions nécessitées pur les 
>» crimes des factieux, la justice s'égara quelquefoii^, la responsabiliié doit en 
» tomber sur la léte des traiires qui conspirèrent avec l'étranger, d*abord, et 
o puis sur celle de quelques lusirumenls de bas étage, qui ont encouru notre 
» réprobation comme la vôtre. 

(1) • . . . . 



» Permettez-moi de finir cette lettre par quelques mots qui me sont presque 
» personnels et qui .j'espère , mettront un terme è vos difl'amations. 

» Je suis , Monsieur , fils d'un homme qui joua un grand rôle à une époque 
» fameuse. Cet homme pouva'it ramasser les millions à poignées et il m'a laissé 
H pour toute fortune un patrimoine plus que modeste , amoindri par les dé- 
» penses qui lui furent commandées pour le service du pays. Le fait e>t conslaol 
>• et incontesté. Il répond à bien des calomnies , et, dans le cours de ma vie , 
» j'ai trouvé des gens qui ont pensé que cette honorable pauvreté , qui eAt pn 
« si facilement se transformer en opulence , n'était pas sans quelque siguifi- 
u cation. 

9 Fils d'un bleu , je suis bleu moi-même des pieds à la tète: penddnt dix ans 
» de ma vie , j'ai combattu pour la France , et mon sang a coulé pour elle par 
» douze blessures, dont je puis montrer les traces ineffaçables. A vingt-cinq 
« lieues en avant de Moscou , atteint à la m»in d'un coup de feu , le bras Ira- 
» versé d'outre en outre par un fer de lance , frappé au flanc de deux autres 
» blessures, j'ai fait à pied et dans les neiges cette longue retraite, où périt 
o presque en entier la première armée du monde : c'est vous dire que j'ai payé 
o ma dette au pays. Mes blessures étaient encore saignantes , et je n'en fis pas 
M moius la campagne de Leipsick. Quoique je n'eusse pas à me louer de TEm- 

(1) Le passage que coos supprimons n*a pas trait directement au conventionnel 
-CoQthon. Il contient seulement une véhémente attaque contre Pémigration. 
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sont également repliés avec ordre , après avoir fait beaoroup 
de mal i Tennemi qui » fier de cette espèce de succès , se pro- 
posait déjà d'intercepter nos communications. Nous ne lai 
avons pas donné le temps d'exécuter ce projet ; dés la pointe 
du jour 9 nous ratons allaqué à notre tour^ etparloul la vio- 
loire a suivi nos pas. La baïonneUe des Républicains a fait 
presque partout les frais du combat ; V ennemi est en pleine 
déroute , p/u^ de soixante pièces de canon sont en ce moment 
en roule pour Lille , ainsi qu environ deux mille prison^ 
nier s , etc.^jetc. » 

Les mêmes bonnes nouvelles arrivent des armées des Alpes» 
d'Italie et des Pyrénées ; le Mont-Cenis est pris avec plus de 
quarante pièces de canon , et des munitions sans nombre. 

Collioure , Port- Vendre , Saint- Èlme et le fort de Belle-- 
garde doivent être à nous maintenant » d'après ce que mandent 



• pire , il me trouva encore armé pour sa défense, lors de la dernière bataille 
-V qu'il livra pour la défense du sol français. Voilà ma vie comme citoyen. 

» Sous la Restauration, je rentrai dans la vie privée, et ce furent encore pour 
9 moi des jours mauvais. La calomnie et l'injure s'acharnèrent de nouveau et 
» avec fureur sur la mémoire de mon père, que je savais honorable et pure , et 
M dont je portais toujours le nom avec orgneil. Les émigrés rentrés avalent 
B apporté avec eux ces fables ridicules , qu'ils avaient entendu conter cbei les 
» Prussiens et les Russes : ce fut un débordement d'outrages lancés sur les boio* 
» mes de la Révolution « et qui éblouit un instant la France surprise et dèso- 
» rientée. Mais enfln , le soleil de Juillet brilla , les Bourbons parjures furent 
» encore une fois chassés de celte France où ils étaient rentrés à la saite des 
9 bagages de l'étranger. Des jours un peu meilleurs commencèrent à luire 
9 pour la mémoire de mon père ; l'histoire fut refaite en remontant aux sources 
» véritables; les pièces authentiques furent retrouvées , publiées, et, après 
9 vérification et examen contradictoire et sérieux, il se trouva que ces hommes 
9 tant diffamés, sur lesquels tant de boue.avait été lancée, sortent triomphants 
9 de répreuve , pareils à ces groupes de Part antique retrouvés dans les laves 
9 du volcan éteint. Cela vous désespère : j'en suis fâché , mais je ne puis faire 
9 que la vérité ne soit pas la vérité. 

9 Voilà , Monsieur le rédacteur, ce que j'avais à vous dire : je vous ai parlé 
V avec franchise et vérité. Le nom de Couthon fut longtemps dur à porter ; ati- 
« jourd'hui , qu'il commence à se faire grand , et que la discussion est per- 
9 mise, je ne souffrirais plus qu'on lui portât atteinte. Je suis bs de tant de 
j» diffamations et d'injures , et désormais soyez convaincu qu'elles seront vi- 
B goureusement relevées. 

» Agréez , etc. » Couthon. b 
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les rc^trcscntants et les généraux de l'armée des Pyrénées 
Orientales , que les Espagnols effrayés de nos préparatifs et du 
pas de charge battu à leurs oreilles, songeaient d'avance à 
fuir , et à sauver ce qu'ils ont de plus précieux , comme leurs 
prélres , leurs mmnes , les émigrés , etc. 

Les Piémontiiis avaient tenté d'intercepter la coromunica* 
lion entre les armées des Alpes et d'Italie ; mais les Républi- 
cains y ont mis bon ordre, et quoique forts d'une moitié en 
sus par le nombre , les ennemis ont été battus à plate couture, 
et chassés au delà du village de Tambes. Leurs vivres , leurs 
munitions et leurs fourrages ont été pris avec deux cents pri- 
sonniers. 

Notre brave marine continue à approvisionner de son côté 
]a République, aux dépens des Anglais et des Espagnols; huit 
prises considérables viennent encore d'entrer tout récemment 
dans nos ports. 

De nouvelles mesures ont été adoptées relativement à la 
Vendée; les généraux qu'on soupçonnait d'aller mal sont chan- 
gés , d'autres représentants y vont. L'œil du Comité de salut 
public ne cessera d'être ouvert sur ce maudit pays et sur la 
conduite de ceux qui sont chargés de le réduire. Il y a eu bien 
des scélératesses de commises , mais la probité et la justice 
sont à l'ordre du jour ; on ne nous y trompera plus impuné- 
ment. 

Je vous envoie quelques exemplaires de l'adresse des Jaco- 
bins , de fa réponse du président, et du peu de mots que j'ai 
j)rononcés i la séance du 27 (loréal ^1). Les journaux l'ont assez 
.mal rendue; il faut lire cet écrit pour le connaître; ne cherchez* 
pas l'esprit dans ce que j'ai dit, je n'ai pas le temps d'en faire, 

• (I) A U séanee du 27 florènl, une députaUpn des Jacobins élaol venue lire 
>i la Convenlion ce quMIs appeiaienl la profosnan de fin des Jacoitm$ de la 
Fraœe, Coullion prit la parule , el après avoir, en si)ledéclamaloire, rappelé 
les services de la société des Jacobins , il termina ainsi : 

a Plus d*une fois, citoyens , vous avez rendu justice à* ceUe société recom- 

« mandable ; mais c'est surtout quand elle yieni s'unir à vous de principes 

» et de sentiments, quand elle vient honorer, devant vous et avec vous, 

j» VEtre Suprême f les mœurs et la vertu , que vous devez lui donner une mar- 
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mais voyez-y un cœnr par et les intentions d'an homme qnt 
soDiTrirnit tout pour le bonheur de sa patrie et de ses sem- 
blables. 

Je songe à vos subsistances. Ce soir, je compte me rendre k 
la commission. Adieu , mes bons amis» le temps me pressée ; je 
vous quitte en criant d 'intention avec vous : Vive la République / 

CODTHON. 

CLXXXV. 

Paris , le 5 prairial. 
(24 mat 1794). 

Mes chers Concitoyens , 

Un grand événement a occupé hier la Convention nationafe 
et tout Paris ; c*est encore d'une scélératesse de PiU dont il s'a- 
git. Un monstre qui 9 dit se nommer Admirai et avqir pris nais- 
sance dans le village d'Orsonnette^ district d'Issoire (1), a tepté» 
dans la journée et dans la nuit d'à vant-hier » d'assassiner /to6^s- 
pierre et CoUol d^Uerbois : mais heureusement son horrible 
projet n'a pas réussi , et en vérité il y a dans cela du miracle, car 
l'assassin n'avait rien négligé. D'abord» il s'était présenté chez 
Robespierre, mais le ciel voulut qu'il. n'y f^i pas admis; il se 
rendit ensuite à la porte du Comité par laquelle Robespierre était 
dans l'usage d'entrer » et par laquelle il sortait toujours ; mais son 
génie conservateur lui fit prendre, ce jour-là , une route difTé-' 
rente; enfin le monstre, ne pouvant arriver à sa première victime^ 
en guetta une seconde. Il demeurait dans la même maison qae 

« que èclalanle de Pesiime nalionale. Je demande que la Convention décrète 

n que les Jacobins el les citoyens de leurs tribunes n'ont cessé de bien mériter 

» de la patrie; qu'elle applaudisse à leur démarche et aux sentiments exprimés^ 

» dans leur adresse , dont elle fera faire rinaertloR en eaUer ao BaUetin ;. 

» qu'enfin , elle en ordonne l'impression el l'envoi à toutes les eommoaes , so- 

« ciéiés populaires , et armées de la République. » 

... . •. ' . 

(1) Henri Admirai , né en ifiZ,, à Orsonneite, canton de $aii^t-Germaiii- 

Lembron, près Issoire (Puy-de-Dôme), avàjt servi comme garçon de biireau 4 

la loterie de Bruxelles , et plus tard à celle de Paris. 

En cherchant à détruire Robespierre , il n'avait pas entendu , disait-il , eom- 

mettre un asscutinat , mais bien un acte de bienfaitanee envers ta République^ 
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Colloid'Uerbois. Celui-ci étant rentré du Comité vers les deux 
heures du matin , Vexécrable Admirai qui Tattendait» descend 
tout à coup, fond sur lui, et lui décharge un premier coup de pis- 
tolet qui ne partit point ; il en tire un second et manque Col- 
lot, quoique tout près de lui. Un brave serrurier accourt aux cris 
d'assassin que prononçait Collol. Le meurtrier vole dans sa cham- 
bre, veut se défaire avec son Fusil , mais la Providence le gardait 
pour un grand exemple : le fusil refusa de partir ; la porte s'ou- 
vre, le scélérat tire sur les premiers qui s& présentent ; le coup 
part, et atteint à Tépaule le brave serrurier qui, au nom du 
peuple^ avait consigné Collot chez lui , et avait voulu être le seul 
à courir des dangers. Le monstre a tout avoué; les papiers 
publics vous donneront tous les détails de cet horrible attentat. 
J*en reviens encore à dire que c'est par un miracle que Robes- 
pierre et Collol ont échappé ; quand on a pour gardiens la Pro- 
udence et la vertu du peuple, on est bien gardé. Autre atten- 
tat du même genre : hier , une jeune personne se présente encore 
chez Robespierre pour lui parler ; on lui refuse la porte , elle 
insiste , elle se fâche , elle profère des injures ; on l'arrête , elle 
est amenée au Comité de sûreté générale , où elle déclare qu'elle 
s'était fendue chez Robespierre pour se donner le plaisir de voir 
un des tyrans qui gouvernent la France ; elle a ajouté qu'elle 
voulait un roi, et qu'elle ne cesserait d'en demander un; Nous ne 
doutions pas que nous étions'entourés d*assassins, surtout nous, 
membres du Comité de salut public, qui prenons tous les moyens 
qui sont en notre pouvoir de consolider la République , et de 
faire marcher le gouvernement; mais en voilà de fortes preuves. 
Ils croient nous intimider, les tyrans; ils se trompent, nous sau- 
rons mourir s'il le faut , mais en défendant avec courage les 
intérêts du peuple, pour lequel nous serons toujours prêts à tout 
sacrifier. Les patriotes nous offrent de toutes parts des tardes. 
Nous aurons un grand plaisir d'avoir auprès de nous quelques 
amis sûrs , mais point d'autre garde ; c'est le témoignage de 
notre conscience, c'est l'estime publique, c'est r£tre suprême 
qui nous gardent. S'il nous arrive des événements fâcheux, ils 
seront sans doute nécessaires à là liberté , puisque ta Provi- 
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dence les aura permis , et noas devrons noas glorifier de servir 
encore par notre mort la patrie. J'ai dit, h la suite du rapport 
sur rinfàme Admirai, un mot qui a paru faire \eplus grand plai- 
sir; mes paroles que j*ai recueillies autantque j'ai pu , seront im* 
primées dans toutes les langues; vous les trouverez littéralement 
dans le Bulletin. J'ai renié, au nom du bon peuple du Puy-de- 
DAme, cet horrible Admirai , sans le donner pourtant à aucan 
«ntre département, carj'ai ajouté qu'il n'y avait que l'Angleterre 
qui pût produire de pareils monstres (1). Adieu, mes cliers 
concitoyens et bons amis , point de nouvelles des armées ; Paris 
est toujours très-tranquille , les patriotes sont outrés ; ils vou- 
draient tenir Pill et les tyrans qu'il sert , leur jugement ne se- 
rait pas long. La Commission des armées a promis de faire son 
rapport aujourd'hui relativement à la réquisition des fers de mou- 
lin; je ne perdrai pas cet objet de vue. Je vous embrasse tous; je 
vous écris de mon bain avec beaucoup de peine , parce que je suis 
gêné et que je souffre. 

COLTHON. 



CLXXXVI. 



Paris, le 10 prairial. 
( 29 mai 1794). 



Mes chers Concitoyens , 



Nos nouvelles sont toujours très-bonnes. Nous avons obtenu 
de nouveaux succès dans l'armée des Pyrénées Orientales ; l'ar- 
mée du Nord se soutient, mais il y a un fond d'inertie que je 
n'aime pas; cette armée ne brusque pas assez, et elle le pourrait» 
elle est assez forte. Huit bâtiments anglais ou espagnols sont 

• 

(i) Voici la conclusion du discours que Goutlion prononça à la ConveolioD, 
«ians là séance du 4- prairial : 

« On a demandé Timpression et renvoi aux départements el iiux armées , 
du décrei el du rappoVt qui vient d'èire fait par Bai ère (sur Admirai). Ce 
o n'est pas assez. Il faut que les tyrans , que vous avez jugés à mon en procla- 
» mant la République , soient encore condamnés par vous au supplice de lire , 
•> dans leur propre langue, cet extrait de la longue liste de leurs forfaits. Les 
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«encore entrés dans nos ports. On nous a annoncé , mais ce 
n'est pas encore officiel, que nous avions pris une flotte anglaise 
de seize vaisseaux ; tout prouve que cette bonne nouvelle se 
réalisera , faisons des vœux pour qu'une prise aussi importante 
arrive i bon port. 

Je vous enlève, mes chers concitoyens, votrebrave maire Mo- 
nestier pour le porter à la place d'agent national du district ; 
mais jetons donne à sa place notre ami commun Bonarme (1), 
dont le dévouement et le désintéressement sont dignes des plus 
grands éloges. C'est vous dédommager d'un vol par un cadeau; ' 
ces deux excellents citoyens méritent beaucoup l'un et l'autre. 
Je suis sûr que la voix publique applaudira au choix du Comité. 
Ballet qui avait quitté par circonstance notre commune , y est 
rappelé pour remplir la place que Bonarme quitte au tribunal , 
c'est encore un brave républicain que je vous restitue. Adieu, 
mes bons amis ; sur la fin du mois je viendrai achever l'orga- 
nisation de vos autorités constituées , à moins que les circons- 
tances nem'imposent le devoir rigoureux de rester à mon poste» 

Salut et amitié. Covthom. 

J'ai remis à Mornac qui part demain , les nominations de 
Moneslier , Bonarme et Ballet. La commission des subsistan- 
ces attendait aujourd'hui le recensement du district de Riom ; 
j'y retourne ce soir, pour savoir s'il est arrivé , et l'engager à 
prendre des moyehs de pourvoir à nos besoins pressants ; Bré- 
chet y viendra avec moi. 



^) peuples qu'ils tiennent enchaînés rougiront peut-être , à la fin , de se voir 
4t gouverner par des monslroi et des assassins. 

» PermeMez-Dioi , citoyens, d'ajouter un mot: lliorribla Admirai, qui a 
9 tenté de verser le saqg de deux des plus fidèles représentants du peuple, s'est 
» dit originaire du Puy-de-Dôme; quoiqu'il ait ajouté qu'il avait quitté ce dé- 
» parlement depuis vingt-six ans , je n'en regarde pas moins comme un devoir 
K sacré de déclarer solennellement , au nom du peuple de mon déparlement , 
» brûlant de patriotisme et d'attachement pour la Convention nationale , qu'il 
» le désavoue , et quil n'y a que l'Angleterre qui ait pu vomir un pareil mens- 
» tre. • 

(i) Sur Bonarme , voir la note à la leUre no 159 , du 33 pluviôse. 
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CLXXXVii. 



Paris, le 1^ prairial. 
( 31 mai 1794). 

Mes chers Concitoyens , 

Les dernières nouvelles que nous avons reçues dis armées , 
nous ont appris que la droite de l'armée do Rhiti » avait été 
obligée dans perdre on seul homme, d'évaeiier le poste de Kai^ 
serlautem « tandis que la gauche, au contraire, gagnait du ter- 
rain et battait l'ennemi. Cet événement de (a droite qu'on ne 
Ipeut pas se dissimuler être un petit échec ^ h cause de lïmpbr- 
tance du poste que l'ennemi a repris , a été occasionné par Ta* 
vabcement subit des esclaves que le tyran dé Prusse a vebdus à 
l'Angleterre. Le bruit courait que ce tyran pirate s'était retiré 
de la coalition, parce qu'on n'avait pas voolo acheter ses hommes 
ao prix qu'il en nvait demandé. Le tort des généraux a été de 
trop se reposer sur ces bruits. Il est bien vrai que Guillaume a 
marchandé avec Pitt ; mais Pitt^ qui dispose du sang du peu- 
ple anglais, a bien su trouver le moyen de conclure son marché. 
Au reste , Tarmée du Nord a repoussé vigoureusement les An- 
glais et les Autrichiens qui avaient tenté de repasser la Sam- 
bre , et l'armée des Pyrénées a encore remporté des avantages 
considérables sur les Espagnols ; le fortSaint-Elme est à nous , 
et le siège de Collioure se continue avec succès. 

Je vous envoie , mes bons amis , une rér]uisition que j'ai ob- 
tenue de la commission des subsistances, sur 1^ districts de Riom 
et de Billom , de douze cents quint^uii de grains nécessaires à 
rapprovisionnement du marché de Glermont : votas ferez par- 
venir tes expéditions en forWe de celte réqàisiti6h, lêfux èdibinis- 
trations du district chargées de les exécutei:. J'ai lait diviser ce 
secours sur les deux districts , que j'ai cms à méine de le four- 
nir à celui dé Clen^ont sans se priver du 'nécéisairë ; ilséra fa* 
cile de trouver, dans le district de Riom comme dans., celui de 
Billom, six, cents quintaux de grains sans les gêner, et ils auront 
la douce satisfaction d'avoir pourvu aux oèsoiiis pressants de 
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leurs frères du district de Clermont. La commission des subsis- 
tances est trèsrétonnée de n*avoir pas encore reçu les derniers 
recensements des districts de Clermont et de Riom. Elle a été 
sur le point de prendre des mesures fortes contre ces deux dis- 
tricts ; je les ai suspeâdues en promettant d'écrire et en don- 
nant Uossurance que» sous peu , les recensements arriveraient. 
Je vous prie de faire connaître cet article de ma lettre aux ad- 
ministrateurs , afin qu'ils se mettent en règle sans retard ; je 
leur aurais bien écrit en particulier , mais le temps ne me le 
permet pas. 

Momac ne pouvant partir que demain ou après-demain, je 
me décide à vous faire passer directement les nominations de 
nos amis Monestier et Bonarme , afin que ces deux fonction- 
naires utiles entrent sur-le-champ en activité. Je joins aussi pour 
le citoyen Degeorge qui , comme beau-frère du maire, se trou- 
verait dans l'incapacité de rester agent national , une autori- 
sation de continuer provisoirement ses fonctions ; Momac re- 
mettra la nomination de Ballet en passant à Gannat. 

Adieu , mes bons amis » je vous embrasse tous du fond de 
mon cœur. Cocthon. 



CLXXXVIII. 



Paris, le 17 prairial. 
(5 juin 1794). 



Mes chers Concitoyens , 



J^ai reçu ee matin sedfement votre adressée la Convei\tion 
lialiortalé, elle sera présentée dans la séance d'aujourd'hui ou 
de demain éa plus tard; j'aurais désiré qu'elle eût dit un mot 
de )^lùs sur rinfftme jàdihifa/ , ftiais j'y suppléerai. 

Je vous fais passer la lettre que 'm'a écrite hier te Comité de 
sûreté générale , et vous prie de faire prendre sur-le^diamp à 
Billom des renseignements sur le partîcuirer dont il est fait 
mention dans cette lettre. Il a dit dans son interrogatoire qu'il 
se nonimaitGnillad'itie Fayolle, qu'il était originaire de Billom, 
et tonnelier de son état, qu'il s'était sauvé parce qu'ayant eu 
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dispute avec un citoyen, il lui avait porté un coup de maillet ^ 
qu'on lui avait fait craindre pour les jours de ce citoyen , et 
qu'il s'était sauvé pour éviter les poursuites ; que si on l'avait 
vu fréquemment dans les avenues de la Convention et du Co- 
mité , et suivre de près mes pas , c'est parce qu'il avait envie 
de me parler de son afTaire , espérant de moi du secours comme 
député de son département. Tout cela peut être , et pour mon 
compte, je suis persuadé que c'est un pauvre diable qui voulait 
m'ouvrir son cœur , espérant recevoir de moi quelques conso- 
lations. Sa confiance me fait plaisir. Mais le Comité de sûreté 
générale a craint que ce ne fût un deuxième Admirai, cela peut 
être encore. Prenez, je vous prie, k*.s renseignements tout de 
suite , afin que si c'était un innocent , comme j'aime à le croire, 
au moins par rapport à moi , il ne soit pas longtemps en souf- 
france pour ce fait particulier. 

Rien de nouveau , les préparatifs de la fête vont grand train, 
tout annonce qu'elle sera digne de son objet (1). 

Adieu , mes bons amis , je vous embrasse de tout mon cœur. 

COUTHON. 

CLXXXIX. 

Paris , le 3 messidor. 
(21 juin 1794). 

Je n'ai que le temps ^ mes chers concitoyens , de me rappe- 
ler à votre souvenir. Il n'y a rien de nouveau. Tout va bien 
dans la République ; elle se porte , Dieu merci , mieux que 
iQoi: cependant je me tratne toujours, et je fais en sorte de ne 
pas laisser à un autre le soin et la peine de remplir ma tAcbe. 
Je vous envoie quelques petits exemplaires d'un petit rapport 
que j'ai fait hier sur le recensement de la nouvelle récolte; je 
travaille dans ce moment k améliorer mon projet qui doit être 
discuté demain. 

Adieu f tout à vous pour la vie. Codthon. 

(4) Il s'agit ici de la fêle de TElre Saprèroe, qui devait èlre célébrée le W 
prairial , d'après on décret de la Coaveniion , rendu sur le rapport de David. 
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CXC. 



Paris , le 14 messidor» 

(<i juillet nn). 



Mes chers Concitoyens , 



Brechet et Boorlin vous auront appris , aa moment où celle 
lettre vous parviendra , qu'un accès violent de fièvre , accom- 
pagné d*un renouvellement de douleurs très-aiguës, m'avait 
empêché de vous écrire par le dernier courrier. Cet accident 
m'aurait tué , mais la nouvelle de nos victoires m'a ressuscité. 
Maintenant que Charleroi est à nous , que l'ennemi a été com- 
plètement battu et mis en déroute dans les plaines deFleuruSt 
qu'il ne peut pas se rallier étant poursuivi avec cette ardeur et 
ce courage qui caraclérisent les hommes libres ; maintenant 
que nous nous acheminons à grabds pas vers Mons pour cer- 
ner indubitablement l'ennemi sur noire territoire » maintenant 
que la délivrance de nos places vendues est assurée , je me 
trouve beaucoup mieux, et quoique toujours au lit et souffrant, 
je compte par Tétat dans lequel se trouve mon Ame que mon 
corps sera bientôt libre. Vous savc^que l'ennemi a perdu dix 
mille hommes dans l'affaire de Fleurus. On débite aujourd'hui 
qu'en le poursuivant on lui en a tué encore deux à trois mille; 
on lui a pris quarante drapeaux, une grande quantité d'artille- 
rie , de munitions et d'approvisionnements; il évacue dans ce 
moment la forêt de Montmagne, et on assure qu'il commence à 
déménager de Valenciennes, Condé, LeQuesnoi et Landrecies ; 
je voudrais bien qu'il attendit quelques jours de plus , nous au- 
rions le plaisir , je crois , de le voir pris dans la souricière. 

Je ne perds pas de vue vos subsistances: je m'étais déjà occupé 
d'une réquisition sur le Midi , mais on m'avait répondu et l'on 
m'avait même prouvé que tous les grains de ce côté avaient 
une destination fixe à laquelle on ne pouvait pas toucher sans 
compromettre essentiellement le sort des armées. Cette consi- 
dération m'avait déterminé à ne pas insister pour le change- 
ment total de la réquisition de cent vingt-cinq mille quintaux 
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accordée à notre dcpartemeot dans Tarrondissemenl de Lorient; 
mais attendu que les secours qu'on nous avait accordés sur le 
Cher, sur les Deux- Sèvres et autres lieux , n'avait pas eu 
tout leur effet 9 et que nous avions été forcés de faire des em- 
prunts locaux considérables , je demandais qu*an moins on nous 
donnât à prendre sur le Midi de quoi nous acquitter ou que l'on 
divisât les cent vin^t-cinq mille quintaux promis sur Lorient, 
entre ces deux arrondissements et celui du Midi. Mon accident 
m*a empêché de suivre Teflet de cette demande : le premier 
pas que je ferai en sortant du lit sera dirigé vers la commission 
des subsistances; vous pouvez y compter, mes chers concitoyens; 
vos intérêts me tiennent plus à cœur que les miens , et votre 
bonheur m*occupe et m'occupera iians cesse; ce serait me faire 
une injure bien cruelle que d'en douter un seul instant. Je ne 
tarderai pas , aussitôt ma convalescence , à me mettre en route; 
je sens plus que jamais que j'ai besoin de respirer pendant quel- 
ques moments mon air natal. Adieu , mes bons amis , je vous 
embrasse tous du fond de mon cœur (1). 

COUTUON. 



(lettre omise.) 

CXCI. 

(Sans date, mais vraisemblablement 
du 22 au 23 janvier 1793.} 

Mes chers Concitoyens , 

J'ai oublié dans ma lettre de ce jour qui est déjà partie , de 
vous apprendre un événement. L'hfttel de la Force a été in- 

(I) Dans le dossier Coutlion , conservé à la Bibliothèque de C'ermont, fi- 
gurent deux pièces signées Couthon et Miiignel, datées des premiers jours de 
Aeptembre 4793. Nous n'avons pas cru devoir les reproduire , parce qu'elles 
n'éni;inent pas de Coutbon seul, et qu'elles ne font pas partie de sa correspon- 
dance pariiculièrc. 

Autre observation. Jusqu'au mois de mai 1793, la plus grande partie des 
lettres signées de Coulbon sont écrites par une autre main que la sienne. Mai» 
à partir de cette époque, elles sont toutes entièrement écrites par lui. 
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ceodié la nuit dernière. On prétend que ce sont les prisonniers 
qui y ont rois le feu. Ils n*y ont cependant rien gagné , car ils 
ont été arrêtés et contenus par la force publique. L'un d'eux 
a cependant tué une sentinelle qui voulait Tempécher de s'é- 
vader. 

M. La Mothe, roari de cette fameuse intrigante employée par 
le cardinal Collier , s'est rendu volontairement en prison pour 
faire juger sa contumace. Il fut interrogé hier , et aujourd'hui 
l'on statue sur son élargissement provisoire, ce qui attire beau- 
coup de monde. 

Bonjour. Il est une heure et demie ; je crains que ma lettre 
ne parte pas. 

COUTHON . 



Rectifications. — La lettre n» XXII a 6(é datée par erreur du 3 janvier 1792. 
Sur Torigioal elle porte la dale du 30 janvier. 

La lettre no LXVll porte la dale du 12 mai 1793, tandis que sa date réelle 
t&i du 2^ mai. 

La leUre no XGIX est du 17 septembre, el non point du 27 septembre 1792, 
comme cela a été imprimé. 
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ACTE DE NAISSANCE DE COUTHON 



Izirtit da Registre dei acte dt BilsfâBces dt la oommut d'Orcat 

povr riuée 1T5S. 



L'an mil sept cent cinquante-cinq et 1^ vingt-deuxième dé- 
cembre après midy a été baptiaé George Gouthon, fib légitime 
il H* Joseph Couthon, notaire royal et à demoiselle Marie Lafont 
ses père et mère habitants de ce lieu et paroisse d'Qrcet, né 
ledit enfant le même jour. Son parrain a esté H* George Lafont 
habitant de Clermont paroisse du Port, sa marraine demoiselle 
Antoinette Aymeyte; en présence de Jean Hébrard tous habitants 
du dit Orcet qui ont déclaré ainsi que ledit Lafont ne savoir signer 
41e ce enquis par moi curé soussigné . 

Amat curé d'Orcet 
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II 

LETTRES DE COUTHON 
AuM ÊÊmMUutUm ^im te 



Paris, le 24 prairUl an u de U République française. 

Bons habitants d*Orcet, mes chers coDcitoyens 
et véritables amis, 

J'ai reçu tos deux lettres en même temps. Les témoignages 
d'amitié que tous m'y donnez me sont prédeux. Si les drooo»- 
tanoes m'ont placé sur un grand théâtre, éloigné de yous, croyez, 
mes bons amis, que je n'en suis pas moins resté attaché de oorar 
au lieu qui me vit naître et aux braves dtoyens qui rhabitent; 
croyez que Tespérance de m'y retrouver un jour et de finir ma 
carrière au milieu de vous et de mes bons parents, fait souvent 
encore le bonheur de ma vie. Je suis Tami de la nature par incii* 
nation, et par principe je le suis aussi et le serai toujours de tons 
ceux qui, comme vous, vivent auprès de cette mère commune et 
suivent plus religieusement ses lois douces et bienfaisantes qai 
lient les hommes entre eux et en font autant d'amis et de frères. 

Vous me demandez, mes bons amis, mon portrait. C'est un 
mince cadeau à vous faire. Je vous l'enverrai cependant, mais à 
condition qu'il ne vous servira que de simple souvenir ; je serais 
fflchô qu'on lui donnât plus de prix. 

Ne craignez rien pour votre communal. Cette propriété tous 
appartient par la loi : J'y ai joué assez souvent dans mon bas âge 
pour la connaître et être à même d*en déterminer la nature. Si 
pourtant vous éprouviez des tracasseries à ce sujet, écrivez-m'en 
aussitôt, et je prendrai les moyens de faire respecter les prindpes 
et vos droits.\ 

On ne peut faire un meilleur usage du ci-devant presbytère que 
de l'employer aux séances de la Commune. Vous y êtes déjà. U 
est mieux habité que par un prêtre. Bientôt je serai sur les lieux 
et je terminerai définitivement cet objet, avec quelques autres que 
j'ai en vue pour Tintérét de votre commune. 

Adieu, mes chers concitoyens, je vous donne à tous, dans la 
personne de votre maire, l'accolade de l'amitié et de la fraternité. 
Dieu et la liberté vous gardent. 

COUTDON. 
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Paris, le 10 OMssidor an ii de la RépabKqae française. 

Braves habitants d'Orcet, mes chers concitoyens^ 

Je Toas écriTais il y a qaelqae temps que je comptais me rendre 
hientdt dans le département, et qu'alors je m'occuperais du place* 
ment de votre municipalité et de quelques autres objets que j'avais 
en vue pour l'intérêt de votre commune. Les circonstances ne 
m'ayant pas permis de partir d'ici aussitôt que je l'aurais cru» j'ai 
songé à vous faire d'ici une partie du bien que j^avais le dessein de 
vous faire sur les lieux. J'ai exposé au Comité de Salut public 
qu'Orcet, ma commune d'origine, manquait d'eau ; qu'elle n'avait 
dans son territoire qu'un petit ruisseau éloigné ; que ce ruisseau* 
dans sa course, traversait une immensité de mtoirs, et traînait 
fréquemment avec lui des eaux croupies et des immondices qui 
rendaient la boisson de son eau si malsaine, qu'il en était résulté 
dans différents temps des épidémies désastreuses ; que, d'un autre 
côté, la commune avait éprouvé à plusieurs époques des incendies 
considérables dont les progrés funestes n-'avaient pu être arrêtés, 
l'éloignement du ruisseau n'ayant pas permis d'apporter des secours 
assez prompts. D'après ces motifs , j'ai demandé à mon Comité de 
vouloir bien ordonner sur-le champ l'établissement d'une fontaine 
dans votre commune. Le Comité de Salut public, toujours juste, et 
à qui les habitants des campagnes sont précieux , -le Comité dont 
la sollicitude, bien différente de celle du gouvernement tyrannique 
des rois, qui ne protégeaient et ne favorisaient que les grands corps, 
le Comité, dis-je, a accueilli la pétition que j'ai donnée pour vous. 
il a arrêté, en conséquence, que la Commission des travaux publics 
ferait construire sur-le-champ une fontaine à Orcet, et qu'elle était 
autorisée à dépenser pour cet objet jusqu'à concurrence de la somme 
de quinze mille livres. Je vous envoie une expédition en forme de 
l'arrêté. L.a Commission des travaux publics, que j'ai vue, est 
disposée à ne pas perdre un instant pour vous faire jouir de ce 
bienfait. Je lui ai indiqué les sources de Châteaugay, situées dans 
les dépendances de la Roche-Blanche ; elle en parle à l'ingénieur 
du département dans la lettre dont je vous envoie copie, il faut 
aller trouver cet ingénieur et lui fournir sans retard tous les ren- 
seignements locaux dont il aura besoin, afin qu'il écrive de suite 
et que la Commission donne aussitôt des ordres pour l'adjudication 
an rabais des travauz. Si la somme de quinze mille livres, que 
le Comité vous a accordée, ne suffisait pas, la République est bonne 
mère, elle viendrait encore à votre secours. 
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Je serai peut-être sons quinie à TingtjoiirB dans le département. 
J'aurais bien du plaisir, étant au milieu de tous, de Toir commen- 
cer les préparatifs d'un établissement après lequel tous ayez sou* 
pire de tout temps. J'ai d'autres idées que je pourrai réaliser à mon 
arrivée. Je ne tous oublie pas, mes bons amis; ce n'est point à 
moi pourtant que tous devez de la reconnaissance. Que tous tos 
vœux, que tous tos remerciements s'adressent à la République ! 
Les intendants qui étaient témoins de yos besoins et des maux qui 
eu étaient la suite n'auraient jamais songé à y remédier ; les cam-' 
pagnes n'étaient comptées, par ces vampires royaux, que pour lés 
impositions dont ils les écrasaient. Du reste, elles ne participaient 
en rien aux faveurs qu'on prodiguait à l'intrigue età l'immoralité* 
Le Gouvernement Républicain fait le contraire. Tous sentirez, 
mes chers concitoyens, cette différence; vous eh aimerez davan- 
tage la République et vous en aurez plus d'horreur pour le régime 
oppresseur et inhumain de la royauté. 

Adieu, mes bons amis, receyez tous mes embrassements fra- 
ternels. 

COUTHON. 

• 

P. S^^yù invité la Commission des travaux publics à écrire, en même 
temps qu*i Tingénieur en chef du département, à Monestier, mon aml^ agenl* 
oaiional au district de Glermont. Il fout aller voir Moneslier- 

(Archives eammunaUf)" 
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DÉLIBÉRATION 

CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE D'ORCET 

à la suite du neuf- Thermidor. 

L*an deiix, de l^'Républi(iue française une et indivisible^ et le 
seize thermidor^ le conseil général de la'commtme£tant assein1>fé, 
tmde ses meipbresadit : Qu'tin attenta^ horrible vient à'ôtre 
commis contre la souyeraiueté du peuple français ; le plus^aiut asile 
de la liberté a été violé; trois ou quatre membres du Coini^ô dç 
Salut public, à la tète d*uue faction nombreuse, ont cherché à 
dissoudre la représentation nationale potir s*i^riger eux-m^mçji 



«ttf >MttttMlirât et gowêvner à Imv gié te RèpaMifae. FetiB de 
riveiigté cmiflance âe la Batfoii françntei Mb affèotaîent lesprhi^ 
dpes de meralè les plus 'pars; ih mettaieiit à l'erdre du jour ta 
}»ratique des Tertos, tandis qu'ils se livraient eai-roèmes à teus 
les crimes; hs parlaient de justice et d'^égaKté, tandis qu'ils appe- 
laient aiii places Weovnplibes de leur scélératesse et faisaient des 
listes de proscription contre leurs ennemis; ils affectaient li haine 
des tyrans pour détourner les regards du peuple de leurs inAmes 
trahisons. Aveuglés eui-mémes par les suffrages des vrais répu- 
blicains, ils couvraient leur sévérité d'un prétexte de bien public 
et marchaient hardiment au despotisme sans voir Técbafaud qui 
les attendait. '^ 

Les monstres ! ils affectaient de dénoncer les partisans du roya- 
lisme et couraient après la République comme les lions après leur 
proie. Ils plantaient d*une main Tarbre de la liberté, tandis que 
de Tautre ils arboraient les signes insultants de l'esclavage. Ils 
prêchaient hautement l'égalité, et nous rivaient en secret des fers 
dans les ateliers même de l'union et de la fraternité. Il est temps, 
citoyens, de nous désabuser. Plus notre conBance fut aveugle, plus 
nous devons vouer au mépris le souvenir de cette horde fratricide 
trop fameuse pour le repos de la République^ Tournons nos regards 
vers les braves députés qui restèrent courageusement à leur poste 
et mirent hors la loi les mandataires infidèles, les traîtres qui vili- 
pendaient l'autorité souveraine du peuple dont ils se reudaient 
exclusivement les arbitres. 

Bannissons de notre mémoire, effaçons de nos registres les té- 
moignages d'amitié du parjure Couthon, de cet infâme séducteur 
qui, sous le manteau du plus pur patriotisme, nous parlait l'amour 
delà patrie pour gagner plus sûrement nos cœurs. Traître; et 
c'est ainsi que tu abusais de notre crédulité I Déjà la République 
a tiré vengeance de ta perfidie, déjà tes traits ont été foulés aux 
pieds dans notre commune; brûlons jusqu'aux «restes impies, 
livrons incessamment aux flammes le portrait de cet abominable 
monstre. Puisse le souvenir affreux de ses crimes se dissiper de 
même! Puisse la nation ignorer le lieu de sa naissance! Puissent 
les mânes plaintives des martyrs de la liberté poursuivre son ombre 
fugitive jusque dans la sombre demeure des morts I 

Le Conseil général de la commune, instruit par les journaux de 
Tattentat porté à la souveraineté du peuple, toujours rempli d'at- 
tachement pour les vrais principes, toujours fidèle à son serment, 

Oui l'agent national , » 

Arrête : Que les Lettres de Tinfâmo Couthon seront bâtonnées 
sur les registres, et qu'il sera écrit en marge, à la tête de cbacuao 
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âm pages où eUei le troaTent iotorltei, oef mots: llainàila Ré^ 
fM%qu$^ «a eommfm U nme et vouê $a mémoire à Feœieraiian pu- 
blifuê; arrête que fon portrait, i'O en existe encore daiM la com- 
mune, lera brûlé dans le jour au son de la carmagnole, et que la 
société populaire du canton sera invitée à euToyer des commis*- 
saires pour se réjouir, arec ses frères d'Oroet, de la découTcrte des 
traîtres, de la prompte punition de lears crimes et crier avec eux» 
au milieu des flammes : Vive la Conveniûml Vive la République t 
A bas Robeipierrel A ba$ ComihoHi A ba$ S^iMÊ^ustt A bas tous 
le$ tyrans! 

En maison commune, séance publique et permanente, à la- 
quelle ont assisté : Cournol, Laroque, Sauragnat, etc. (Suirent les 
signatures.) 



Suite de la séance audit jeiur seize thermidor. 

Les citoyens Jean Cournol, Antoine Bernard et Bessère, com- 
missaires de la commune près la société des Martres, étant de 
retour. 

Après que les bons dtoyens de cette commune ont été inTÎtés 
de porter à Tinstant en la maison commune les portraits du traître 
Coulbon qu'ils pourraient avoir chacun, et qu'en effet il en a été 
trouvé deux après les recherches qui ont été faites dans difTérentea 
maisons par les membres de la Commune. 

Le Conseil général de la Commune, ayant fait porter sur- 
le-champ ces portraits à la place publique, ils ont été livrés aux 
flammes en présence des citoyens Hanlbiot, agent national; 
Paty , municipal , et Jacques-Mathieu Manlhiot , tous membres 
de la société populaire, députés pour assister à la farandole qui a 
eu lieu ledit jour, au milieu des cris du peuple qui ne cessait de 
répéter: Vive la Convention! Vive la République! A bas tous 
les tyrans! 

Au registre sont les signatures. 

[Archives comnmnales d'Oreet). 
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ACTSUB8 

Le Comte de LAUBém, décoré des croix de Malthe, da Mérite 
et de Saint-Lazare ; 

Cbphisb y fille du Comte ; 

Dblcourt, amant de Céphise ; 

M. DuMoirr, oncle du Comte, colonel de Garde nationale; 

PiCARo, yalet du Comte, en grande livrée; 

LiSBTTB, suivante de Céphise; 

JosBPH , Talet de M. Dumont. 

La scène se passe à Paris, dans la maison du Conte de Lanrémi. 



ACTE PRCMIEa 

SCÈNE PREMIÈRE 

PiciBO (êeàl). ' 

( Liseiie paraît pendant l'entretien qni sait 

et écoute sans se montrer.) 

t 

La peste soit de la maison ; on ne s'y reconnaît pins depuis 
quelque temps. Mon maître, sans être fort liant, s'humanisail 
parfois : aujourd'hui c'est un diable qu'on ne peut plus aborder. 
Mademoiselle était affable, gaie, prévenante envers tout le monde; 
aujourd'hui elle est triste, sombre, mélancolique, et ne sait vous ré- 
pondre que par de longs soupirs. Lisette permettait qu'on l'appro* 
chat; il semblait même qu'elle eût remarqué sans peine qu'elleétatt 
honorablement placée dans mon cœur, et elle montrait quelquefois 
des dispositions à la reconnaissanoe ; aujourd'hui c'est le singe de 
sa maîtresse, et ou ne peut plus en obtenir ni un regard ni un mot. 
Je crois, Dieu me damne, que pour plaire ici au père, à la fille et 
à Lisette, j'aurais besoin de faire tous les personnages, excepté 
le mien. Avec le père, il faudrait crier, jurer, pester contre les 
affaires du temps qui pourraient effectivement aller mieux pour 
lui» mais qui vont trop bien pour moi et beaucoup d'autres, pour 
que je fasse la bêtise d'en prendre de l'humeur. Avec made- 
moiselle, il faudrait parler sans cesse de son H. Delcourt; vanter, 
sans les connaître, ses grâces, ses talents, sa douceur, son honné* 
teté; l'introduire ici, lui faciliter des entretiens, lui ménager des 
entrevues, et, au bout de tout ça, me donner le tourment de guetter 
le père, pour leur sûreté, et encore plus pour la mienne. Quâi&li 
à Lisette, elle exigerait, je n'en doute pas, que je la prévinsse, 
la consultasse, que je prisse ses ordres en tout, avant d'agir et même 
de penser. • • . Oui, il est dair que, pour être agréable aux uns et 
aux autres, il faudrait êfre tout, hors moi; et, ma fpit jesuis la» 
de marcher toujours artistement, comme une machine ; et puisque 
le temps est venu où chacun peut avoir son caractère, je veux avoir 
le mien comme les autres, et le suivre. Si encore on avait affaire 
à des gens qui sussent reconnaître un grand service, l'on verrait ; 
mais non : il n'y a pas jusqu'à Lisette , la précieuse Usette, qui 
ne soit devenue tout à coup avare envers moi de la plus légère fa- 
veur. Heureusement encore qu'elle ne sait pas jusqu'à quel point 
je suis pris ; car la coquine, de l'humeur dont Je la connais, ne man* 
querait pas de se donner le malin plaisir de mettre mon amour à 
toutes sortes d'épreuves. 
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Lisette {dormant un soufflet à Picard). 
Ai^renei, faquin, à mieux parler des absente. 

PlC4BD. 

Ahil«..« Si ce maître soufflet n'est pas un imposteur» vous 
n'étiex pas fort loin quand je parlais do vous. 

Lisette. 
Vous êtes un sot. 

Picard. 
Bien. 

Lisette. 
Un fat, un bavard, un insolent. 

Picard. 

Très-bien I à ravir! Parbleu , j'avais bien tort de me plaindre 
de sa gédéroèitél elle n'a des boutés que pour moi; et, k l'entendre, 
Ton se donnerait au diable que Je suis son époux. Mais, compliments 
à part, puisque tu m'as entendu, Lisette, tu ne saurais douter de 
mes sentiments pour toi. Parle-moi franchement; te sens- tu là, 
quelque petite envie de les partager? 

Lisette [soupirant]. 
Ahl 

fïCAXD {à part). 

Elle n'ose m'en faire Taveu. [Haut]. Ma chère Lisette 1 un mot, 
un seul mot I 

Lisette [soupirant)» 
Ahl 

Picard {à part). 
Je ne me sens pas d'aise {Bout). Dis-moi donc si je puis espérer? 

Lisette (soupirant encore). 
Ah! 

Picard [tivêment]. 

Je suis au comble de la joie ; ces soupirs sont le signal de mon 
bonheur. Ma charmante, mon adorable Lisette ! permets que, dans 
les transports.^.. 

LiSBTTB {riant de toutes set force»), 
Ahl ah! ahl ahl ahl ah! 
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Picard. 

Comment I Je crois qu'elle se joue de moi. Au diable leslèmelles; 
leur esprit est à tout et nous ne sommes auprès d'elles que des benôto. 
Tu te venges, lutin, et tu as raison. C'était à vous, monsieur le sage, 
à TOUS garantir des indiscrets et à prendre asseï de précaations 
quand vous vouliez vous .faire des confidences, pour être sûr de 
n'être entendu que de vous seul. Vous y songerez une autre fois. . • . 
Hais, trêve de plaisanteries, prétends-tu me faire languir long- 
temps? 

LiSBTTK. 

Le pauvre petit, que je le plains! Oh! monsieur Picard, voti» 
n'êtes pas encore au bout. 

PlCAID. 

Soit; mais que je sache au moins à quoi m*en tenir» et quelles 
sont les dernières preuves que vous exigez de moi. Faut-il , par 
exemple , pour mériter l'honneur de vous posséder, que je flatte 
les opinions de mon maître, afin de gagner sa confiance et de tuf 
persuader qu'il fait sa volonté quand il fera la mienne? Faut-il 
se lamenter avec lui sur la perte de son nom , de sa noblesse, de 
ses pensions, de ses justices, de sa chasse» de sa pèche, et lui laisser 
dans la cervelle qu'il est d'une espèce au-dessus de la nôtre? Dé* 
sirez-vous qu'avec Mademoiselle j'emprunte un autre ton? que je 
me déchaîne contre les préjugés de naissance et de fortune , que 
je l'entretienne de H. Delcourt, que je lui affirme qull l'adore et 
ne peut vivre sans elle? Voulez-vous que je me rende officieusement 
auprès de M. Delcourt , pour lui assurer que Mademoiselle l'aime 
à la folie? Enfin, exigez-vous que je devienne, sous vosordrea» 
l'ambassadeur extraordinaire de ce couple amoureux , que j'aille, 
je vienne , j'agisse au gré des circonstances et de vos volontés? 
Hein! parlez, ordonnez, commandez; je suis prêt à obéir. 

Lisette. 

Ah ! voilà qui s'entend. Observe fidèlement tout ce que tu Tiens 
de dire, et, à ce prix, Lisette se donne à toi sans réserve. 

PiCÀin. 

Oui, mais {portant la main à sajùue), tu as débuté bien rudement 
avec moi , et ces manières-là .ne sont guère engageantes. 

Lisette. 

Bon ! ce soufflet te fait donc bien mal au cœur ! Allons, tenez t 
[Elle lui présente sa figure; Picard l'embrasse et Lisette eantinue.) 
Mais songe à tenir ta parole, sans quoi tout est rompu entre nous 
deux. 
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Picard. 
Sob tranquille. 

LlSBTTB. 

J'entendg ma maUresse ; retire-toi. 

Picard. 

Je pars. {llrevievU sur set f ai.) A propof, Lisette » s'il plaisait 
A Mademoiselle de reconnaître mes bons ofGces, et à monsieur Del- 
court de récompenser mon zèle, pourrais-je sans blesser?. . . . 

Lisette. 

Comment donc? sans doute. Ce serait même les offenser que de 
ne pas accepter. J'espère , au surplus , que vous aurez soin de 
me rendre un compte exact de tout. 

Picard. 

Cela ya de soi. (il fart, m $'en allant; : J*ai affaire à une rusée 
commère. 

SCÈNE II 

Céphifie. — Lisette* 

Cêphisb. 
Avec qui causais-tu donc, List^tte, quand je suis entrée? 

Lisette. 

Avec Picard, le valet de Monsieur votre père, qui prend la plus 
grande part à vos peines, et voudrait bien qu'il dépendit de lui de 
les adoucir. 

Gbphise. 

Le pauvre garçon I Je lui sais bon gré. Mais que peut-il pour moi? 

Lisette. 

Plus que vous ne pensez. Mademoiselle. Ce gargon-Ui ne manque 
pas d'intelligence; Monsieur votre père lui est attaché; il l'écoute, 

e»» • • • 

Cbphisb. 

Lisette, tu ne connais pas mon père ; il existe dans ses idées 
une distance trop grande entre lui et ses valets pour qu'il daigne 
les honorer de son intime confiance. 

Lisette. 

Pardonnez-moi, Mademoiselle ; je l'ai vu souvent converser 
familièrement avec Picard. 



CiCPHlSB* 

Ah! s'il pcaToteoGn abjurer la erreurs de ton e^iit etrereoir 
à la bouté de son oaturel I 

LiSBTTC. 

Espérez, Mademoiselle, espérez. • . • Il m'a demandé, ce nuUn, 
des nouvelles de Totre santé avec un bien tendre intérêt* 

CÉmiSB (ervMwit/). 
Qui? 

LlSBTTB. 

Monsieur votre père. • • . J'ai vu ausû M. Ddcourt. 

Céphisb {iràê^vemmU). 
Eh bieni Lisette, que t'a-t-il dit? 

LisBm. 
Toujours la même chose. Qu'il ne connaissait d'autre bonheur 
au monde que celui de vops être uni, et qu'il mourrait aille fois 
plutôt que d'y renoncer. 

Céphisb [avec attendriuemeni). 
Ah I Lisette, que mon cœur est oppressé. 

Lisette. 
Il demande à vous voir. 

Céphisb. 
Garde-toi d'y songer. Si mon père dlait nous sarprendre, \e 
serais perdue sans ressource. 

Lisette. 
Mais, avec des précautions, qu'aurait-on ft craindre? Ahl Made- 
moiselle, si vous saviez en quel état il est, ce pauvre M. Deleourt» 
vous en auriez pitié. 

Céphisb. 

' Non, Lisette, non. Je ne le recevrai point. Je ne le puis d'ancone 
manière ; mais je lui écrirai, et en lui rémettant ma lettroi dia-lui 
bien. . . • 

Lisette. 

Je réponds de tout ; cédez à votre inclination : deux paroles 
feront mieux que vingt lettres. 

Céphisb. 

Ahl si je n'avais à consulter que mon penchant, ma vie serait 
trop courte pour le voir ; mais les défenses de mon père sont trop 
expresses et je ne puis les braver sans crime. 
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SCÈNE m 

« • 

CépUse. ^ Usette. — PlMff4. 

* 

PiCABD [vivemetit). 
Lisette ! Luette ! M. Delcourt I U est là, il entre. 

Cbphisb. 
Dieux 1 qae deTiendrai-je? 

Lisette. 

' - « • • . • 

Ne TOUS alarmez point, Mademoiselle ; nous allons, Picard et 
moi, garder toutes les avenues. 

SCÈNE IV 

Les aeteoFS préeédenta. — Dèleovrt. 

Dblcouet [$e précipitant vers Ciphise). 

Enfin, mon adorable amie, je puis vous voir un in3tant et renou- 
veler à vos pieds mon amour et mes serments. 

Cbphise. 

Delcourt I Delcourt! retirez-vous. Laissez-moi, de grâce, laissez- 
moil 

Delcourt. 

Eh quoil vous refusez de m*écouter! Ne suis-je donc plus cet 
ami tendre dont la présence charmait vos moments, et dont les 
soins paraissaient vous être si doux ! Ah I Céphise, Céphise, vous 
me portez le coup de la mort. 

Céphise. 

Cruel! vous pourriez me soupçonner d'inconstance, vous qui 
régnez si souverainement sur moi 1 Quelle ingratitude 1 Ne déchi- 
rez pas plus longtemps mon cœur par des reproches injustes ; con- 
sidérez ma position ; rappelez-vous les ordres de mon père, et au 
lieu de m'accabler, plaignez-moi. 

Delcourt. 

Père barbare I Et quelles raisons a-t-il de se refuser à notre 
union? Sans doute, vous aviez le droit, Céphise, de prétendre à une 
plus haute fortune ; mais tu me Tas dit toi-même cent fois, la for- 
tune ne fait pas Jie bonheur. 
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Gbphisb. 

Oui, je le crois. C'est moins au sein de Topulence que d'une 
honnête médiocrité qu'on peut espérer d*6tre heureux. . • . Mais, 
Delcourt. • . . mon père. ... Ahl pourquoi faut-il que le sort l'ait 
fait naitre....? 

Dblcouat [vivement). 

Quoi ! ma naissance serait un obstacle ! Quelle absurde Tanité I 
Je le verrai, ton père, oui, je le verrai et lui demanderai s*ii fut 
privilégié de la nature et s*il reçut d'elle, en tenant au monde, 
quelque distinction. Ignore-t-il que nous naissons, vivons et mou- 
rons tous égaux en droits? Ignore-t-il que le plus grand des abus 
serait de perpétuer dans une même famille le mérite d'une t>onne 
action, sans examiner si ceux qui héritent du nom de son auteur 
héritent aussi de ses qualités? Ignore-t-il que la seule noblesse 
qui ait été et doive être de tous les temps est celle que donne la 
vertu T 

Cbphisb. 

Delcourt ! si vous m'aimez, si je vous suis chère. . , . 

Dblcourt. 
Si tu m'es chère I Ah I mille fois plus que la vie. 

Cbphisb. 

Eh bien 1 c'est au nom de cette tendresse que vous me témoi- 
gnez, que je vous conjure de ménager mon père. Attendons tout 
du temps.... J'ai confiance en toi, Delcourt; ferais-tu à ta 
Céphise Tinjure de douter de ses sentiments? 

Dblcourt. 

Non, ma douce amie, non; je sais que ta belle âme est incapable 
de changer : mais, si tu veux que je t'obéisse, apprends-moi donc 
à vivre sans toi. 

Cbphisb. 

Tu ne vivras pas sans moi, mon ami ; je serai dans ton cœur 
comme tu seras dans le mien, et la certitude de cette possession 
mutuelle nous fera supporter les maux d'une absence devenue 
nécessaire. 

Dblcoubt. 
Je t'ai affligée, Céphise. ... me pardonnes-tu? 

Câphise. 

Mon ami, j'ai condamné peut-être avec aigreur l'excès de ta sen* 
sibilité ; c'est à toi de pardonner. . . Delcourt, me pardonnes-tuT • • • 
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SCÈNE V 

Lisette et Picaed [ensemble). 

Mademoiselle, Monsieur, vite, vite, séparez-vous. Voilà Mon* 
^ieur le Comte. 

Cbphise. 
Ciel! 

Delcourt (prend la main de Céphise et dit en la baisant) - 

Adieu, ma tendre amie, adieu. 

(11 son à droite avec Picard, et Céphise à gaucbe avec Lisette.) 

SCÈNE VI 

Le Comte [seul, tenant des états à la mat/i]. 

Mon parti est pris; la France ne m'est plus rien. Et comment 

exister dans un pays où l'on ne reconnaît plus de gouvernement ; 

où tout est en désordre ; où la licence est à son comble ; où, sous 

prétexte d*une égalité chimérique, un homme de rang est exposé, 

à chaque minute dti jour, à être insulté ou tout au moins confondu 

parmi les gens du plus bas peuple?. . . 

(le! parait Picard.) 

SCÈNE VII 

Le Comte. — Picard. 

Picaed. 
Monsieur veut-il son café? 

Le Comte. 

Non. 

Picard (à par/). 
Voilà un non bien sec, j*aurai mai pris mon temps. 

Le Comte. 

Quelle inconcevable révolution I Une nuit, une seule nuit a sufG 
pour détruire l'ouvrage de quatorze siècles et livrer ce royaume 
à l'anarchie. (// aperçoit Picard et lui dit] : Je vous ai dit que je 
n'en voulais point, retirez-vous. 

Picard. 
Mais, Monsieur, votre santé en souffre. 

Le Comte. 
Encore ! Laissez-moi, vous disaje. 

34 
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Picard (à part). 

Il n'est pas d'humeur écoutante ; ne brusquons pas les choses ; 
renvoyons la séance à une autre fois. • . . J'ai pourtant pris des en- 
gagements formels avec Lisette; et si elle était encore* là à épier 
ma conduite. . . . N'importe, il vaut encore mieux courir le dantger 
d'être souffleté une seconde fois sans explication, que de s'exposer 
à celui de perdre par une imprudence le fruit de toutes mes com- 
binaisons. 

(Il sort.) 

Lb Comte. 

Hommes pervers ! sans principes et sans morale, tous avez pro- 
fité d'une effervescence que vous avez excitée, pour vous emparer 
de l'autorité du souverain ; pour le dépouiller des attributs qui 
décoraient son trône; pour attaquer la foi de nos pères; pour 
bannir les deux premiers ordres de l'Etat et conûsquèr leur patri- 
moine ancien ; pour détruire la magistrature et tout ramener à un 
système d'administration populaire qui contraste avec nos idées, 
nos usages et nos mœurs I . . . Vous serez, j'ose le prédire, les pre- 
mières victimes de votre fausse gloire. . . . Voyons où j'en suis ; 
parcourons ces états des revenus qui me restent, aGn d'établir dams 
ma maison l'ordre qu'exigera la situation de ma fortune. 

(Il s'assied.) 
[Lisant): 

TSBRE DE LAURiMI. 

— Corvées personnelles, affermées 400 livres (Néant). 

— Bannalilé du four et moulin , affermée 600 livres (Néant). 

•— Droit de pèche, affermé 800 livres. (Nëàut). 

— Droils de leyde, péage, et banvin, affermés 800 livres (Néant). 

— Droit de parcière sur tous les fruits croissants et excroissants 

sur les vacants défrichés, affermé ^2000 livres (Néant). 

— Dîmes, affermées 9000 livres (Néant). 

Sauf le remboursement. 

Oui , le remboursement , belle consolation I 

— Rural ou directe, 6000 livres, seul effectif de la terre. 

Ainsi , cette terre dont je retirais 12600 livres ne me produira 
plus à l'avenir que 6000 livres. Quelle indignité! N'était-ce pas 
mon bien? ne le possédaîs-je pas de bonne foi? mes aïeux n'a.* 
valent- ils pas possédé de même? C'est la loi, me dira-t-on , qui 
a parlé. Mais la loi n'est-elle pas toujours juste? Pourquoi me dtW 
pouiilerait-elle aujourd'hui de propriétés qu'elle aurait protégées, 
qu'elle m'aurait garanties, il y a un an? 
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Continuons : 

Terri db Varicourt. 

— Droit d'aide seigneariil , affermé 300. livres : (Néant). 

— Droits de fouage, monéage, congé, guet, garde , puWérage 

et poursoins, affermés 600 livres (Néant). 

— Droits de cinquantième et de lK>uteiIlage, affermés 600 livres. (Néant). 

— Dîmes, affermées 2000 livres (Néant). 

Sauf encore le remboursement. 

— Directe ou rural iOOO livres. 

C'est donc à cette somme de quatre mille livres quVst réduit 

actuellement le produit de ma seconde terre? Je perds 

8400 livres; et pourquoi? parce que c*est la volonté, c'est le plaisir 
de nos tyrans; de plu6, la pension de 4000 livres, que le Ministère 
m'avait assignée sur le trésor public; au lieu de 24000 livres de 
rente dont je jouissais, je n'en ai donc plus que 10000. ... Et c'est 
en France qu'on souffre de pareils attentats aux droits sacrés de 
la propriété ! . . . . Comment cette assemblée infernale qui semble 
rechercher avec tant de soin tous les moyens de nous accabler 

subsiste- t-elle encore? Voilà ce qui me passe 11 ne se dit, 

ne se fait, ne s'entreprend rien parmi nous qu'elle n'en soit in- 
struite; et par une fatalité qui tient du mystère, nous devenons 
souvent nous-mêmes, sans nous en douter, ses espions et nos dé- 
latetirs... Que faire!.... Dans d'autres temps, l'on aurait pu 
compter sur la soumission et la fidélité du soldat; mais dans l'état 
d'insubordination où il est à présent, qtiels secours en attendre? 
D'ailleurs ne l'a-t-on pas fait jurer? et comment gagner le soldat 

français qui a juré? Le peuple ! ah I oui, le peuple, il fut 

pendant longtemps à nos genoux et à nos ordres; mais, dans ces jours 
de calamité, ne Itii a-t-on pas appris à se tenir insolemment debout 

et à nous résister avec audace? Si l'on intéressait les puis* 

sauces voisines I. . . • Oui; mais ne craindront-elles pas encore de 
trop éclairer leurs sujets et de les disposer à imiter la France plutôt 
qu'à la combattre? C'est pourtant ici la cause des rois I .... et c'est 
précisément parce qu'il s'agit de leur cause, qu'ils ne voudront pas 
la compromettre! Et puis nos troupes rebeUes d'un côté, et ces 
quatre millions de citoyens armés, de l'autre, déconcertent, il faut 
en convenir, la politique de tous les cabinets. 
Ah! si Broglie, Maillebois et Bouille avaient eu plus de tète, 

nous n'en serions pas là Pourquoi les blâmer? ils ont fait 

ce que les circonstances leur permettaient défaire; mais quand 
les bras refusent d'agir, que peut l'habileté des plus grands gé- 
néraux? .... Quel est donc ce génie diabolique qui découvre 
la moindre .de nos actions? Notis avons eu beau nous transporter 
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de Paris à Rouen, de Rouen à Metz, de Metz à Bordeaux , de Bor- 
deaux à Montauban, de Montauban à Lyon, de Lyon à Aix« partout 
la môme surveilfance , les mêmes embarras, la même inquisition; 
partout de maudits clubs, des factionnaires enragés, à qui rien 
D*échappe, et qui, cloués à leur poste, y périraient mille fois 

plutôt que de manquer à un gui vive 11 n*y a plus à délibérer; 

il faut partir. Mais, m'en laissera- t-on la liberté? Eh ! sans doute, 

puisqu'on n'a plus rien à m'enlever Je n'y suis plus; je 

m'occupe d*un voyage, et je ne songe pas que mon oncle m'a mandé 
qu'il arrivait. Que vient-il faire ici le bon homme? Je l'Ignore : 
mais j'attends beaucoup de lui ; je lui dois par conséquent des 
égards, et je resterai jusqu'à ce qu'il soit reparti. 

(Oo entend da bruit.) 

SCÈNE VIII 

Joseph, valet du colonel Dumont. 

(Il entre en pantalon, en redingote grise, ayant à son cbapeao 
une large cocarde nalionale, et ponant sur Fépaule uo sac de nuit.) 

Comment , maroufle, je n'entrerai pas I 

Le Comte {avec hauteur]. 

Qui est-ce? qui ôtes-vous? que demandez-vous? qui vous a in- 
troduit ici? 

Joseph. 

Moi-même. Ce n'est pas qu'un certain escogrif à grandes mons- 
taches n'ait bien voulu m'en empêcher, mais je vous l'ai rembourré 
d'importance. Apprends, butor, lui ai-je dit, que lorsqu'on vient 
annoncer le colonel Jean-François Dumont, toutes les portes 
doivent s'ouvrir, et tous les bras doivent se préparer à le recevoir; 
et ])uis, n'est-ce pas ici la maison de son neveu? Sans doute qu'on 

n'y fait pas plus de façons que chez lui C'est peut-être vous. 

Monsieur, qui êtes son neveu? Si cela est, tant mieux pour vous. 
C'est celui-là qui est un homme; il fait le bien depuis qu'il se lève 
jusqu'à ce qu'il se couche : tous sont ses égaux et ses amis; qu'on 
soit pauvre, qu'on soit riche, petit ou grand, n'importe. 

Le Comte. 
De qui parles-tu, mon ami, de ton maître? 

Joseph. 

De mon maître ! oh I il ne veut pas qu'on l'appelle ainsi : il dit 
qu'aucun homme n'est maître de l'autre, et que celui qui sert 
ne diffère de celui qui est servi que par la fortune. 
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Le Comte {à part). 
Voilà des maximes du jour. Quel siècle ! 

Joseph. 

Tous les Français sont ses frères ; il est bras dessus, bras dessous 
ayec tout le monde ; aussi on l'aime, on l'aime, il faudrait le voir. 
Imaginez-vous que le jour de notre départ ( je ne puis y penser 
sans verser des farmes] il semblait que nous courions à notre heure 

dernière Vous nous quittez donc, s'écriaient de toutes parts 

les hommes, les femmes, les enfants; vous nous quittez donc, 
notre bon père, noire brave commandant, que deviendrons-nous 

sans vous? Mes enfants, mes chers enfants, répondait-il, 

cessez de vous affliger : Je ne vous quitte point ; il m'en coûterait 
trop. Mon voyage est nécessaire , mais il sera court ; et sous peu 

je vous rejoindrai pour passer avec vous le reste de ma vie 

— Non, non, nous ne vous abandonnerons point, nous veillerons 

nous-mêmes sur vos jours — £h 1 mes amis, vous oubliez 

que je suis soldat citoyen, et qu'à chaque pas je vais rencontrer 
des camarades tout zèle et tout cœur, comme vous. 

Lb Comte. 
Hais où donc est-il ? 

Joseph* 

Qui? Lui, votre oncle? Je l'ignore. Tout ce que je sais, c'est 
qu'en descendant de la voiture publique , un monsieur, de bonne 
mine ma foi , l'ayant reconnu , lui a sauté au cou ; ils se sont mis 
à jaser ensemble, et comme je n'avais rien à voir là, votre oncle 
m'a permis de paraître chez vous le premier. 

Le Comte. 
C'est bien, mon enfant. {Il appelle.) Holàl quelqu'un! 

SCÈNE IX 

■ 

Le C^mCe. — Joseph. — Picard. 

Le Comte [à Picard). 
Qu'on prenne soin de ce garçon. 

Picard. 

Oui, Monsieur. 

( Picard et Joseph sortent.) 
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SCÈNE X 

LrCùhtk [seul]. 

^^Son fècit est In^iriéfaint ; mon onble seralit-il do nombre de 

— filèUeax qui travainent à ranèantiêsemetit lie la monarchie? 

ne tout témps,'il eut les idées etaltées, et porta Tamourtle la li* 
bette jtrsqu'à ridolfttrie; mais lisait réfléchir quelquefois, et il ii*eat 

^^é^Ik]iS8ible (qu'il approuve un i^me que ta raison, la juBtice el 
laf' inoi'ale oondamnent. 

SCÈNE XI 

Picard [annonçant le Colonel). 
M. Jean-François Dumont. 

Lb €o.mtb [à part). 
Voilà mon origfiiàl. 

M. DcMONT [entranl). 

Serviteur à mon cher AeV'eu , que je t'embrasse I Taurais eu 
ce plaisir une heure plus tôt sans un ancien ami que le basant 
m*a fait rencontrer, et qui m'a retenu jusqu'à ce moment. Et ta 
chère fille, tu ne m*en dis Hen, comment va-t-elle? Est-elle aussi 
aimable çt aussi jolie qu'elle ]e promettait lorsqu'à l'âge de six ana 
je la vis'pbur là première Toîs? 

- Lb Coétb. 

Elle sera pénétrée, comme moi, des marqt^es deirotré souristiir; 
mais vous, mon oncle, tous vous portez, grâces au del, on ne peut 
mieux ; je vous trouve le visage aussi frais qu'à un jeune homme 
do vingt ans. Vous avez Tair de la santé. 

M. Dumont. 

Moi I Je me porte à merveille : La révolution qui s'opère 
on France, m*a rajeuni de trente ans; et je me porterai bien mieux 
encore quand j'aurai respiré pendant quelque temps, à sa source, 
lair pur et vivifiant de la liberté. Mais, à propos, sais-tu que le 
gardien de la porte est un homme bien plaisant? il m'a presque 
fait subir un interrogatoire avant de me permettre d'entrer. 
Mon général , m*a-t-il dit — Je ne suis point votre général. 

— Eh bien ! mon officier. ... — Je ne suis pas non plus votre oCBder. 

— Que diable ètes-vous donc? — Monsieur tout court, bu Fran- 
çois Dumont , comme il vous plaira. ... — Monsieur tout court. 
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• 

donc, à qui enTOulez-TousT Est-ce à M. Picard? Est-ce à M. La Flear? 
— Non vraicnent.^ Est-ce à M. le ComteT— Quel comteî— Ehl 
mais, H. le Comte de Laurémi, seigneur de la terre de ce nom , 
et maître de cet hôtel. — Mon ami, je ne connais ni comte, ni sei- 
gneur, ni hôtel ; je demande à voir Philippe Dumont, mon neveu, 
qui loge dans cette maison, et sous votre bon plaisir, je yais entrer. 
— Apparemmefit qu'il m'a compris, et que ma petite leçon a produit 
son effet ; car, sans me répondre, il m*a laissé aller et me voilà. 

Lb Comte. 

La joie que j'en ressens est inexprimable. (Avec embarras) : Mais, 
mon oncle, me permettrez- vous?. . . . 

M. DUMONT. 

Tout ce que tu voudras , je ne me gêne point et ne veux gêner 
personne. 

Lb Comte. 

C'est qu'avec l'uniforme que vous portez , il me sera difficile 
de vous présenter dans nos maisons comme il faut; et pendant 
votre séjour ici , je voudrais 

M. DuMOifT [rinierrompant avec indignation). 

Qu'appelez-v,ons , Monsieur, avec l'uniforme que je porte? Ap- 
prenez que cet habit est celui de l'honneur et qu'il n'appartient 
qu'à, des infâmes d'en penser autrement. 

Le Comte. 

Pardonnez , mon oncle, je serais au désespoir. . . . 

•' Vous ne mf'étonnez pas , mon neveu ; je savais , avant de vous 

Vbir, que vous^n étiez l'ennemi de cet uniforme, et si j'ai manqué 

^à la parole que je m'étaisi donnée en secret d'entendre vos sottises 

'db'sang-froid, c'est parce que vraiment je n'avais pas prévu que 

TOUS débuteriez auprès de moi par une injure sanglante. 

T^ Coi^TE. 

L'oniTOusail^mpé, ipononde, quand. on vous adit que j'étais 
IfenneDi.... 

H« DCMONT. 

Point de dissimulation; vous êtes le partisan des anciens abus, 

, je le.sais; et dites-moi, s'il vous plait, pourquoi? Est-ce le titre 

dé comte que vous regrettez? Eh mon ami I il ne dépend que de toi 

d'en acquérir un bien plus beau et plus réel , celui de citoyen. 
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Sont-ce les rubans et les bijoax qui surchargent ton habit? Laisse» 
laisse-les, crois-moi, pour ceux qui ont besoin d*en imposer par 
l'extérieur : Testime publique, mon ne?eu, voilà la yraie décoration 
de l'homme de bien. 

Le Comte [à part). 

J'avais un pressentiment que cet homme venait id pour me poi- 
gnarder. (Haut). Mon oncle 1 vous devez être fatigué, rentrons. 

M. DUMONT. 

Soit ; il me tarde d'ailleurs d'embrasser ma chère petite nièce. — 

(Ilsrenlreai.) 

FL\ DU PREMIER ACTE 



ACTE DEUXIEME 



SCENE PUEMIÈRE 

Picard [seul]. 

Ma foi , je renonce à mon rôle ; il faut être de bon compte : 
le colonel s'en acquitte mieux que moi. Tudieul comme il vous 
mène son homme I Ce compère-là est encore vert. J'ai cru, en vé- 
rité, pendant quelques moments, à table, qp'il en viendrait aux 
gros mots. Il m'a surtout fort diverti quand, d'un ton plaisamment 
dolent, il s'est mis à dire : a Oui, je conçois qu'il doit être dur 
et très-dur pour tous nos petits grands de voir qu'on les prive im« 
piloyablemeot de leurs droits exclusifs aux places, aux dignités, 
aux emplois, aux récompenses et aux honneurs d« l'Etat; et à 
nos bons prélats d'être obligés de renoncer à la pluralité des t^êné* 
lices ; et à nos graves magistrats, de déposer la simarre et de yqît 
que le peuple désabusé n'attende plus son salut de leurs stériles re- 
montrances ; et à nos dorés secrétaires du roi, Gnanders, etc., etc., 
d*abdiquer des privilèges qui , après leur coffre-fort , étaient ce 
qu'ils avaient de plus cher au monde; et à nos pauvres gentillfttres 
campagnards, de se faire à l'idée désespérante qu'un homme en 
Tant un autre Hais qu'y faire? Quand on ne peut pas com- 
mander aux événements, il faut en suivre le cours de bonne grâce, 

sans murmurer et sans se plaindre d Je riais moi dans le fond 

de mon âme ; mais le neveu n'en avait guère envie : il ne savait 
plus à la fin, quelle contenance faire. Je crois que si H. Durfort 
ne fût pas entré, c'était une affaire faite, il était converti. 
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SCÈNE II 

Picard. — Joseph. 

Joseph [scms apercevoir Picard). 

Je croyais le trouver ici; il faut pourtant que je lui parle» 
Voyons ailleurs. [Comme il s'en retourne. Picard l'appelle). 

Ehl M. Joseph. 

Joseph [mesurant dédaigneusement de l'œil Picard], 

Qu y a-t-il? 

.PiCABD. 

Un mot. 

Joseph. 
Dépéchons, je suis pressé. 

Picard. 
Savez-Yous si Monsieur a vu Mademoiselle. 

Joseph. 

Comment? 

PiCABD. 

Je TOUS demande si tous êtes instruit que votre maître ait vu 
mademoiselle Céphise. 

Joseph. 

Depuis quand dois-je compte à M. Picard de ce que je sais et de 
ce que je ne sais pas? 

Picard. 
Mais, entre nous, ces procédés-là sont d*usage. 

Joseph. 
Entre nous ! Je ne suis pas tout à fait des vôtres. 

Picard. 

Diable I M. Joseph, que vous êtes fier! Est-ce la cocarde' natio- 
nale qui vous donne ces tons? 

Joseph. 

Elle ne donne point de tons, elle donne du cœur l'en- 

tendez-vous , M . Picard ? 

Picard. 

A merveille. Mais n*est-'il pas défendu par la loi aux gens 
de maison?.. .. 
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JOSBPH. 

D'aYOÎr du cœur, peut-être? 

Picard. 
Non, mais de porter cette cocarde. 

Joseph. 

La loi aurait tort ; les gens de maison sont des hommes comme 

les autres, et s*il en est {regardant Picard) qui ne méritent pas 

l'honneur d'être comptés parmi les citoyens, j'en connais beaucoup 

qui en sont dignes. . . . Adieu, M. Picard, yous vouliez rire tantôt 

à mes dépens , je yous en laisse le loisir. ... 

( Il son.) 

Picard [seul). 
Ce drôle-là n*est pas aussi novice qu'il le paraît. 

SCÈNE III 

Pieard. — Lisette. 

LiSBTTB. 

Je te cherchais. Tiens, porte ce billet à M. Delcourt, et dis-lui 
de s'en remettre à moi sur le succès. 

. Picard. 
Est-ce un billet doux ? 

LiSBTTB. 

Oh I bien doux 1 . . . Nous avons parlé à Toncle . 

Pkard. 
Eh bien I 

Lisette. 
; U est tout pour nous. 

Picard. 
Oh I quelle nouvelle I 

Lisette. 
Va donc. 

Picard. 

J'y vole, (il part). Cela vaut un effet payable au pwteur. 

(Ils sorlenL) 
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SCÈNE IV 

M. DcTMONT [ieul]^ 

Il tient fortement à son opinion; et je n'ensuis pas étonné. 
Les vieilles habitudes sont, chez les hommes, des maladies mo- 
rales dont ils ne guérissent qu*avec le temps et la réflexion. . . . 
n faut pourtant lui rendre justice : quelque prévenu qu'|| soit 
en faveur de son parti, il n'abonde pas comme bien d'autres 
dans son sens au point de ne vouloir rien entendre et de s'é- 
tourdir d'avance sur' les raisons qu'on lui donne; au contraire, 
il les écoute avec attention , et paraît même souvent en sentir 

la force Avec tout cela, il ne m'a pas moms résisté deux 

fois de suite; mais c'est à la troisième que je l'attends : ou il se 
rendra, ou bien il me chassera dans les formes. . . . Quelle folié? 
S'opposer au mariage 'de son enfant, parce que celui qu'elle aime 
n'est point issu d'un sang noble; peut-on avec de l'esprit, de 
la raison et de l'hirmanité , manifester à la fois tant de faiblesse 
et d^nsensibilité? Je ne crois pas cependant que ce soit là le fond 
de son caractère, et je serai moins étonné de le voir revenir 
que dé le voir persister. 

SCÈNE- V 

■. DamoBt. — JoAeph. 
JOSBPH. 



Monsieur ! 



Qu'est-ce? 



Partons-nous? 



Y songes-tu? 



M. DUMONT. 



Joseph. 



M: DVHOIIT. 



I Joseph. 
Oui , Monsieur, et très-sérieusement ; depuis notre arrivée ici , 
j'ai fait mes petites remarques, et j'ai vu que nous n'étions pas 
logé à renseigne qui nous convenait. 

M. DuMOirr. 
Vous oubliez, Joseph, que nous sommes chez mon neveu. 

Joseph. 

Non, iMOBsieur, je ne l'oublie point; je suis fâché que les choses 
se rencontrent de cette manière, mais telle est ma façon de voir. 
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M, DUMONT. 

EnGn que veux-tu dire? 

Joseph . 
Qu'il n*y a guère ici que vous et moi qui ayons quelque yaleur. 

M. DUMONT. 

Tu ne manques pas de présomption. 

• Joseph. 

Il n'y a ni présomption , ni mérite à dire la vérité ; c'est ainsi 
que j'ai appris à penser avec vous. Mais, tenez, passons-les en- 
semble en revue; vous avez d'abord votre cher neveu; oh I pour 
celui-là, vous conviendrez bien qu'il ne fait cas que de sa per- 
sonne, et qu'il ne se croit en bonne compagnie que lorsqu'il est 
seul. Quant à sa fille. . . passe : elle paraît douce, mais elle est 
bien triste. N'importe; l'on pourrait en tout autre endroit s'accou- 
tumer avec elle. Et messieurs les valets, qu'en dites-vous? Ohl 
les vilaines gens I comme ils sont petits et rampants en présence 
de leur maître, comme ils sont insolents vis-à-vis des autres; 
comme ils le cajolent devant, comme ils le déchirent derrière. 
Ma foi, monsieur, vive les chefs comme vous, et les serviteurs 
comme moi. Vous êtes bon, loyal, familier; moi, je suis franc» 
libre avec tout le monde. J'aime de bonne foi et mon service et 
votre personne; et, mordié, c'est comme ça qu'on doit être. 

SCÈNE VI 

M. Damonl. — Joseph. » Delcourt. 

Delcourt [avec précipitation]. 

Où est-il, cet homme généreux? Où est-il? Est-ce vous, mon- 
sieur, oui, c'est vous-même. Vous m'inspirez trop de confiance et 
de respect; c'est vous qui daignez vous intéresser au sort de Tin* 
fortuné Delcourt. Ah I si sa reconnaissance peut l'acquitter, vous 
n'aurez jamais à vous repentir d'un service dont la mémoire ne 
se perdra qu'avec sa vie. 

H. DUMONT. 

Je n'ai encore rien fait pour vous, monsieur, et l'expression de 
votre sensibilité est un hommage que je suis loin d'avoir mérité. 

Delcourt. 

Quoi! Monsieur, vous avez vu Céphise, vous l'avez écoutée 
avec bonté , vous l'avez approuvée , vous avez condamné Tinflexi- 
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bilité de son père; vous avez promis de tout employer auprès 
de lui pour le fléchir, et vous n'avez rien fait pour moi I Ahl 
monsieur I ah I mon père I oui , mon père I ce nom , ce doux nom 
est fait pour vous; n'imposez pas à mon cœur la loi pénible du si- 
lence ; permettez-lui de s'épancher dans votre sein et de se livrer 
au plaisir délicieux de publier vos bienfaits. 

M. DUMONT. 

J'ai vu effectivement Céphise; et ce qui n'a pas peu contribué 
à me déterminer pour elle et pour vous, c'est qu'elle n'a fait que 
me répéter ce qu'un honnête homme qui déplore sincèrement 
les ridicules de mon neveu, m'avait déjà appris. Comptez sur 
ma parole , Delcourt. Je vous aurais servi par estime avant de 
vous connaître, je vous servirai maintenant par affection. 

Delcocrt. 

Qu'il m'est flatteur de vous avoir inspiré ce sentiment I Mais, 
monsieur, vous a-t-ou bien instruit du motif? 

M. DUMONT. 

Oui, oui. Je sais positivement à quoi tient votre mariage. 

Delcourt. 

Est-ce ma faute à moi si le hasard m'a fait naître d'un père 
plutôt que d'un autre? Il n'y a point de parchemins dans ma fa- 
mille, mais il y a deux siècles de réputation intacte. Voilà ma no- 
blesse, et c'est la seule, je crois, dont il soit permis de se parer. 

M. DtMONT. 

Bien, bicnl Vous pensez en homme, Delcourt, et j'aime à vous 
voir en soutenir la dignité. Oui , mon ami, tu as raison ; la noblesse 
puisée dans la stériUté d'un titre est une chimère qui ne peut flatter 
que l'orgueil d'un insensé ; c'est dans les actions qu'il faut la cher- 
cher, et celui-là seul dont la conduite atteste les vertus, mérite 
d'être distingué. 

Delcourt. 

Mon existence, à présent, n'est plus la môme, et depuis que 
vos soins consolants me sont assurés, la vie m'est devenue plus 
chère et plus douce, le calme s'est rétabli dans mes sens, et mon 
cœur jouit déjà du bonheur que vous allez lui préparer. 

M. DUMONT. 

Il ne tiendra pas à moi, mon cher Delcourt, que vous ne de- 
veniez bientôt mon petit-neveu : je le désire autant que vous , et 
j'y travaillerai, soyez-en sûr, avec tout le zèle du meilleur ami 
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Je TOUS ferai appeler quand il en sera temps^ 

Dblcourt. 

mon digne protecteur 1 ne m'abandonnez pas. 

(Il lui baise la main, et se relire.) 

SCÈNE VII 

M. Damoiit. — Le Comte* 

(Le Comte voit en entrant, son onele seul; 
un mouveroeni involontaire le porte i se retirer; 
cependant , par réflexion , il parait , mais avec 
un air triste et composé : il salue sans rien dire.) 

M. DUMOIIT. 

Vous paraissez fâché , mon neveu . 

Lb Comte. 
Non mon oncle. ... Je suis. . . un peu incommodé. 

H. DUMONT. 

Soyons vrais ; je t'ai fatigué à dîner, et tu m'en yeux , n'est-oe 
pas? 

Lb Comte {avec embarras). 
Je ne vous en veux point 

H . Dlmont. 

Mon ami , si je me suis échappé dans la chaleur de la conver- 
sation» je t*en fais mes excuses, et je te prie de croire que le cœur 
n'y a été pour rien. . . . Mais, puisque nous sommes seuls, per- 
mets-moi de causer encore quelques moments avec toi sur ie 
même sujet. ... Tu m'as dit, si ma mémoire ne me trompe poiat, 
que tu pensais que notre révolution était un mal. 

Le Comte. 
J'en suis convaincu. 

M. DcMOinr. 
En quoi donc est-elle un mal? 

Le Comte. 
En tout. 

M. DUMONT. 

Mais encore I 
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Lb Comtb. 

Je dis d*abord que, dans cette révolation, les propriétés les plus 
légitimes des particuliers oui été violées ayee impudeur, contre 
toute justice et cootre toutes les lois. 

M. DuMoirr. 
Les propriétés les plus légitimes oot été violées? 

Le Comte. 

Oui, mon oncle, elles l'ont été ; et j'en parle malheureusement 
avec trop de certitude. 

M. DUMONT. 

Voilà précisément la cause de ton erreur. L'intérêt personnel 
sera donc toujours le mobile des actions des hommes et le despote 
de leurs opinions I Ecoute -moi, si tu le peux, avec attention et 
sang-froid. Quelles sont les propriétés qui ont été attaquées? 
Des droits barbares, acquis par la violence, dans des temps de 
troubles, d'ignorance et d'pppression , où les hommes encore au 
berceau des connaissances en politique et en morale , étaient 
presque entièrement soumis à Tempire de leurs passions, et ne 
reconnaissaient pour ainsi dire d'autre arbitre de leurs destinées 
que la loi du plus fort; est-ce là ce qui, suivant toi, méritait le 
nom de propriétés légitimes? 

Le Comte. 

Je n'examine pas la nature des propriétés; mais je dis que des 
siècles de possession paisible méritaient d'être respectés. 

M. Ddmont. 

Je te l'accorde si tu peux trouver une réponse solide à la question 
que voici : Supposons que le sort, qui ne ménage personne, t'ait 
fait tomber en la puissance d'un potentat cruel qui, usant avec 
inhumanité de son pouvoir, ait exercé pendant longues années 
sur toi et toutes tes actions une autorité arbitraire et tyrannique; 
que, non content de cela, il ait encore appelé sur ta tête innocente 
toutes sortes d'opprobres et d'humiliations; que l'occasion de t'é- 
chapper de ses mains se présentât, écouterais-tu avec docilité 
ou indignation, la voix qui te dirait que le temps a consacré ton 
esclavage? Et, dans la possibilité de briser tes fers, te semblerait-il 
juste ou contre nature de rester enchaîné? Réponds. 

Le Comte [avec humeur). 
Il ne s'agit pas ici de la liberté des personnes. 
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H. DUMONT. 

Comment donci il ne 8*agit pas de la liberté des personnes! Et 
qu'y a-t-il donc de plus contraire à cette liberté précieuse, que 
toutes ces servitudes, ces corvées, ces manœuvres, ces redevances 
qui rendaient les trois quarts des hommes tributaires de lautre 
quart, et forçaient le pauvre cultivateur non seulement à prêter 
ses bras décrépis, mais encore à rendre une partie des fruits que 
ses sueurs avaient fait croître. 

Le Comte. 
Tout cela était le prix d'une protection utile. 

M. DUMONT. 

Ohl très-utile pour ceux qui s'en donnaient les airs! et avec 
quelle arrogance, quel dédain encore ne regardaient- ils pas le 
malheureux qui venait humblement leur faire hommage de son 
existence I II semblait qu'il était le rebut de la nature, et qu'elle- 
même l'eût condamné à \in éternel avilissement. 

Le Comte {avec humeur). 

Permettez-moi de vous observer, mon oncle, que vous portez 
les choses trop loin. 

M. DUMONT. 

Il était donc dans l'ordre, à ton avis, que nous eussions des dieux 
parmi nos semblables? 

Le Comte. 
Je ne dis pas cela. 

M. Dumont. 

Si tu ne dis pas cela , conviens donc qu'il était révoltant de voir 
nos soi disant gens de qualité, afficher avec une pompeuse insolence 
Jusque dans les temples de l'immortel, les marques insultantes de 
leur fausse grandeur, et oser se qualifier audacieusement de très- 
hauts et de très-puissants seigneurs, comme s'ils eussent voulu aller 
à l'égal du maître de l'univers. 

Le Comte {à part), 

trop funestes vérités! [Haut). Mais à supposer qu'il existât 
quelques abus de pratique, fallait-il, pour les corriger, attaquer 
la substance des choses? Fallait-il détruire lajnonarchie et nous 
laisser sans gouvernement? 
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M. DUMONT. 

Dis plutôt qu'avant la Révolution il ne nous restait de cette mo- 
narchie que tu semblés regretter, que le mot, et que notre gouver- 
nement qui devait présenter une division essentielle de pouvoirs, 
et laisser à la Nation une souveraineté exclusive, n'était autre chose 
que le despotisme d'un seul homme. 

Le Comte. 
Que sera donc le Roi, dans vos principes? 

M. DuMONT. 

Ce qu'il doit être ; ce que la Constitution veut qu'il soit : l'ail 
et le bras de la loi. £t mériterait-il le nom de roi , si, ne connaissant 
ni frein ni iiornes, il pouvait créer, détruire, changer, restreindre, 
disposer, agir, ordonner du sort de vingt-quatre millions d'hommes, 
au gré de ses passions, de ses caprices et de sa seule volonté? Non. 
Ce serait un despote, et un despote est un monstre chez un peuple 
libre. 

Le Comte [bas). 

(1 me persuade malgré moi. (Haut). Au moins, vous lui con- 
servez son titre. Mais croyez-vous que les apôtres du républica- 
nisme dont le crédit est si grand et l'influence si étonnante, lui 
permettent d'en jouir longtemps? 

M. DUMONT. 

Oui , je le crois. Ce n'est pas cependant que je m'étonne de voir 
élever la question de savoir si » dans un état divisé et constitué 
de telle manière que le peuple peut facilement se gouverner par 
lui-même, suivant son mode de représentation, un roi est encore 
nécessaire à Torganisatioa du corps politique. Je dis même plus, 
c'est que je serais le premier à adopter l'Etat républicain, comme 
étant celui qui, dans les obligations sociales qu'il impose, s'écarte 
le moins du but de la nature, si je voyais la possibilité de nous main- 
tenir dans ce genre de gouvernement; mais, quelqu'ardent que 
soit , parmi les Français , le feu sacré du patriotisme , peut* on se 
flatter que le sentiment du bien public commande perpétuellement 
à tous? Quel est celui qui, connaissant les hommes tels qu'ils sont, 
oserait garantir son pays des brigues, des factions, des conspirations? 
Comment empêcher que l'empire le plus beau et le plus itorissant 
ne devienne pas tôt ou tard l'objet des désirs brûlants de l'ambition? 
Quels moyens de prévenir et arrêter les suites d'un projet combiné 
au milieu de la confiance usurpée par un traître? Ne vit- on pas 
chez les Romains, le peuple le plus fier et le plus jaloux de sa liberté, 

25 
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un Sylla préparer la chute de la République, et, bientôt après, 
un César, plus audacieux encore, la consommer? Et combien de 

Sylla et de César ne se trouverait-il pas en Fiiilice! Je crois 

donc que la monarchie légale est le seul gouvertiement t|iii iioas 
convienne par essence. Je eriifs qu*il nous faut uû roi , mais un roi 
citoyen, qui ne prétende régner que par la loi et suivant la loi ; 
un roi, comme Louis XYI (*), dont les voeux niaient d'autre objet 
que le bonheur du peuple, et dont le culte politique ne reconnaisse 
d*autres divinités que la justice et la loi. 

Le Comte (a par/]. 

Je voudrais ^tre insensible à tout ce qu'il dit, et je sens que je 
rapprouve intérieurement [Haut]. Mais la religion, cette pte- 
hiière base de tous les gouvernements , quelle atteinte n'a-t-élte 
pas reçue? 

M. DCMOXT. 

Ah I nous y voilà donc à cette fameuse objection que l'orgueil 
irrité, bien plus que l'erreur de nos épiscopaux, enfanta et ne cesse, 
dans sa fureur, de reproduire l Nos représentants ont attaqué, dis-tu, 
la religion. Mais, s'il en est ainsi, pourquoi faut-il que dans une 
matière de cette importance, qui intéresse le salut de tous les ca- 
Iholiques, il n'y ait que des évèques, des nobles et quelques prétlrs 
vendus, qui crient au schistne et à Timpiétét Je ne parle pas iie 
la secte parasite des dévots et dévotes; tu sais bien, comme moi, 
que cette espèce-là ne vaut pas la peine d'être comptée . Les évéques, 
les nobles et leurs serviles adhérents sont ils donc les seuls qui 
croient en Dieu et en la religion? Sont-ils les seuls qui % oient dans 
l'avenir la redoutable éternité? Sont-ils les seuls qui aient des prin- 
cipes et des lumières? Ces questions t'affectent, je le Vois, 

et c'est toutsimple; car, en vérité, l'espèce d'assilrancequej«* donne 
des principes et des lumières de ces messieurs, a bien l'air d*une 
méchanceté de ma part. Silence donc sur ee point /Mais j'en re- 
viens toujours à celui-ci : Pourquoi faut-il qire toutes les plaintes 
viennent d'eux? Pourquoi? belle demande. Et c'est parce qu'Qs 
sont les seuls intéressés à répandre le trouble et le désordre, afin 
de rappeler, s'il était possible, du milieu des horreurs de ta gaetlre 

civile, le règne des abus dont ils avaient tant à se louer 

Soyons de bonne foi, mon cher neveu. N'est-il pas vrai que si Vàti 
jugeait surtout les nobles et les évéqoes par leur conduite pa^e, 
Vàn aurait peine à croire que la religion, dont ils se jouaient fttec 
tant d'indécence et de scandale, fût le véritable objM de léài^ sol- 
licitudes? 

^*) Ces mois canmt Lmii XVI ont été effacés àU inio <laDS qRdqofls cièiaplatres. 
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Le Comtb (à part). 

Quelle impression ses paroles font sur mon cœur! [Haut], i.c 
n'est pas là répondre . 

M. DUMONT. 

Je le veux bien. Ecoute donc jusqu'au bout Les vertus 

sociales qui, dans leur ensemble, forment les mœurs du gouver- 
nement, sont, sans doute, les premiers fondements de notre re- 
ligion : or, nos représentants, de Taveu môme de ton parti, ont 
tout fait pour rétablir les mœurs, puisqu'ils ont tout attaché aux 
talents et aux vertus. Donc, sous ce premier rapport, ils ont tra- 
vaillé pour au lieu de travailler contre la religion. Allons plus loin. 
Lorsque, par suite de la discussion sur le système politique, nos 
représentants en sont venus à la morale, qu'ont-ils fait alors? 
Nous ont-ils fermé le livre sublime de l'Evangile? nous ont-iN 
éloignés du sein de l'Eglise? Ont-ils apporté le plus léger chan- 
gement à nos dogmes et à la doctrine reçue? ont-ils créé des doutes 
et cherché d'autres preuves des vérités révélées que celles de la foi? 
N'ont-ils pas , au contraire , humilié, anéanti, abîmé leur raison 
devant les saints mystères? Et, fidèles à la loi du Rédempteur 
du monde, n'ont-ils pas déclaré hautement qu'il ne leur appartenait 
pas de délibérer sur un sujet si élevé? — Si ces points sont vrais, 
sur quoi portent donc les reproches amers qu'on ne cesse de leur 
adresser? Le voici : Nos représentants ont remis au peuple le droit 
d'élire ses pasteurs; c^était une suite du grand principe de sa sou- 
veraineté. Eh bien! les évéques, les nobles et leurs complices en 
ont pris de l'humeur, parce qu'ils ont bien senti que, dans les as- 
semblées du peuple, le nom et la faveur ne remporteraient pas, 
comme à la cour, sur le vrai mérite, et que, dorénavant, les béné- 
fices ne seraient plus, comme autrefois, l'apanage exclusif des 
prêtres nobles ou des intrigants. Nos représentants ont circonscrit 
les diocèses; ils le pouvaient, et il le fallait, dans tous les sens. 
Eh bien 1 les évoques en ont eu l'âme déchirée, parce qu'ils re- 
gardaient le territoire sur lequel la puissance civile les autorisait 
à exercer leur ministère comme un pays conquis pour leur ordre, 
et les fidèles comme leurs sujets. Nos représentants ont supprima 
des évéchés dont l'existence était inutile et même immorale : VA\ 
bien! les évoques ont crié, tonné contre cette suppression, parce que 
ces évéchés sortaient tous les ans du trésor public deux ou ti ois 
millions dont leur noble oisiveté s'engraissait. Nos r(*présentant> 
ont assujetti les évéques à la loi de la résidence; ils le devaient à 
l'édification publique : Eh bien ! les évoques en ont conçu du chagrin, 
pareequ'ilsétaieiit habitués aux douceurs d'une vie scandaleuseuient 



